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Section TI. — De la charité légale dans d'autres parties de 
l'Europe , et dam les États de l'Union en Amérique. 57 

Existence de la charité légale en Ecosse, dans les Pays-Bas, en 
Norwège, en Suède, en Danemarck, en Iivonie , en Presse, en 
Allemagne, dans plusieurs cantons de la Suisse, et dans les États de 
l'Union en Amérique. Formes qu'elle revêt dans ces différens pays. 
Erreurs étranges que l'on commet à ce sujet. Leur cause et leur 
danger. , 

PARTIE H. 

De V Influence directe de la Charité légale sur les 
dispositions morales , la conduite et le bien-être 
des diverses classes de la population. ... 65 

La charité légale exerce de l'influence , x°. sur les pauvres en gé- 
néral, en vertu de ses principes constîtutift ; 2*. sur diverses classes 
de personnes » en vertu des uetnra administratives et réglementaires 
qu'elle conduit à prendre; 3°. sur les contribuables qui doivent payer 
la taxe, en conséquence de la contrainte qui les y oblige. * 

Section I re . — De l'influence que la charité légale exerce 
en vertu de ses principes constitutifs sur les senti mens et 
sur la conduite des pauvres » 65 

Section II. — De l'influence qu'exercent sur le sort et sur 
les dispositions morales de diverses classes de la popu- 
lation les mesures administratives et réglementaires que 
l'on est conduit à prendre dans le système de la oharité 
légale 85 

Ces mesures concernent les assistés ou d'autres classes de personnes. 

Art. x er . —-De l'influence qu'exercent sur les assistés 

• les mesures administratives et réglementaires dont ils 

sont l'objet dans le système de la charité légale. 85 

Cette influence résulte de la manière dont les 9 secourt sont distri- 
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bues, des divers modes 00ns lesquels ils sont accordés, et des condi- 
tions auxquelles ils sont soumis. 

Art. 2. — De l'influence qu'exercent sur le sort et 
sur les dispositions morales de diverses personnes 
qui ne sont pas assistées , les mesures administra- 
tives et réglementaires dont elles sont l'objet dans 
le système de la charité légale .' 1 1 1 

Section III. — Des conséquences du système de la charité 
légale pour les personnes qui doivent payer la taxe. 1 1 8 

"Vexations auxquelles la taxe expose les'contribuables , et influence 
qu'elle exerce snr l'esprit de bienfaisance. 

PARTIE m. 

Du Domicile de secours : 127 

L'institution du domicile de secours i °. établit une grande inéga - 
lité entre diverses circonscriptions territoriales quant aux charges qae 
l'indigence impose; a°. Départit très inégalement la population ou- 
vrière , et exerce ainsi sur les salaires une influence funeste; 3°. donne 
lieu i de nombreuses contestations ; 4°. conduit à des mesures pré- 
ventives qui sont une source abondante de vexations et d'actes im- 
moraux; 5°. crée une classe d'infortunés qu'elle condamne à une 
misère extrême ; 6°. nécessite une administration qui met les per- 
sonnes qui y sont employées dans une position délicate , et pénible 
à bien des égards; 7 ., varie elle-même constamment et n'est suscep- 
tible d'aucune amélioration de quelque importance. 

Section I re . — De l'inégalité que le domicile de secours 
établit dans les charges entre diverses circonscriptions 
territoriales 127 

Section II. -—De l'influence du domicile de secours sur 
les salaires 1 38 

Inégalité que le domicile de secours établit entre les salaires dans 
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les diverse* circonscriptions territoriales. Elle est fouette à l'ouvrier 
on an maître. Elle est très grande en Angleterre, où elle a amené le 
paiement des salaires par la taxe. On retrouve ce mode à on certain 
degré en d'autres pays. 

Section III. — Des contestations auxquelles donne lieu le 
domicile de secours i5o 

Section IV. — Dés vexations et des actes immoraux qui 
résultent de l'institution du domicile de secours.. . x56 

Soin que les autorités mettent à repousser les étrangers pauvres 
des districts qu'elles administrent. Moyens condamnables qu'elles em- 
ploient pour y parvenir. Actions immorales que les indigent sont 
ainsi poussés à commettre. 

Section V. — D'une classe de personnes que l'institution 
du domicile de secours condamne à une misère ex- 
trême 175 

Les heimathlos. Leur malheur. Bande Wendcl et sort tragique du 
jeune Arnold. 

Section VI. — Des obligations que le domicile de secours 
impose aux administrateurs des pauvres , et de la posi- 
tion de cette classe de fonctionnaires 181 

Section VII. — Des variations de la loi du domicile , et des 
projets pour l'améliorer 186 

PARTIE IV. 

Du Travail imposé aux indigens dans le système de 
la charité légale 194 

Introduction lbid. 

Limitation du sujet. Division du sujet en travail donné par un 
particulier qui entretient l'indigent et qui l'occupe pour son propre 
compte j travail donné dans un établissement spécial, et travail donné 
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à domicile. Subdivision du sujet en travail industriel et travail 
agricole. 

Section I re . — Du placement forcé de l'indigent chez un 
particulier pou» le compte duquel il doit travailler. 197 

Section IL — Du travail donné dans des établissemens 
spéciaux et à domicile 201 

Ce travail est industriel on agricole. Ce dernier donne lien à réta- 
blissement de simples fermes on de colonies. 

CHAPITRE I e '. — Du Travail industriel Ibid. 

Leg produits dn travail industriel imposé par la charité légale se 
multiplient à un degré funeste, n'ont que très peu de valeur, et 
coûtent beaucoup. Le vice et le malheur habitent les maisons de tra- 
vail. Elles n'ont, sons le rapport économique , que des avantages ap- 
pareils ou passagers ; bientôt elles dégénèrent ou périssent. 

Art. i er . — De la multiplication des produits du tra- 
vail imposé par la charité légale et de ses effets. Ibid. 

Art. 2. — • Du peu de valeur du travail fait par les 
assistés 221 

Art. 3. — - Dépense que nécessitent les maisons de tra- 
vail 229 

Art. 4. — De l'état déplorable des habitans des mai- 
sons de travail , sous le rapport du bien-être et sous 
celui de la moralité 232 

Art. 5. — Des maisons de travail comparées, sous 
le point de vue économique , avec les autres modes 
d'administration des pauvres. 246 

Art. 6. — Du sort des institutions de travail indus- 
triel 254 

Bientôt elles succombent, on se transforment en établissemens 
d'une autre espèce , où dégénèrent soit en maisons de force , soit en 
simples hospices ou refages. Institutions de Strasbourg, de Bordeaux,. 
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de Mannheim. Moyens employés pour soutenir artificiellement quel- 
ques maisons de travail. Instituts de Munich et d'Hambourg. 

CHAPITRE II. — Des Maison* agricoles ou fermes com- 
munales » . .*. '. 277 

Établisse mens de ce genre en Angleterre , en Amérique et en Suisse. 
Avantages dn travail agricole sur le travail industriel. Le peu d'im- 
portance de ces avantages prouvé par le raisonnement, attesté par 
l'expérience. Nouvelle institution philanthropique dans le canton de 
Berne » district de Traehselwald. 

CHAPITRE III. — Des Colonies agricoles 288 

Introduction Ibia\ 

Limitation du sujet aux colonies à l'intérieur dans les Pays-Bas. 
Difficultés et délicatesse de la tâche qui nous est imposée. Notions 
générales sur les colonies agricoles des Pays-Bas. Leur division en 
colonies de la Belgique et colonies de la Hollande. 

Art.- i er . — Des colonies agricoles de la Belgi- 
que r. 295 

Quelques traits de l'histoire de ces colonies puisés dans des docn- 
mens officiels. Conclusion que nous en avions tirée. Témoignage et 
raisonnement de M. Huerne de Pommeuse. Témoignage de M. Duc- 

• 

pétiaux, et son opinion sur le projet d'établir en France des colonies 
agricoles. 

Art. 2. — Des colonies agricoles de la Hollande. 3c] 

Renseignemens extraits des documens officiels. Témoignage de 
M. le baron de Liïttwitz. Renseignemens particuliers obtenus par 
correspondance. Refus de répondre et faux-fuyans. Opposition entre 
ces divjjpes informations et les opinions de MM. Huerne de Pom- 
meuse, de "Villeneuve et de Morogues. 
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NOTES. 

Note K Page 3x5- 

De la division d'une partie de l'Angleterre en districts 
nommes Hundreds (cents). 

Note n, P. 3i6. 

Renseignemens statistiques sur la charité légale en divers 
pays. 

J. i". Détails sur fétu d* la charité légale «n Étiont, p. 3i6 ; 
dans lefc Pays-Bas, p. 3171' en Suèdt et #n Jïqrwqge, p. 3x3 ; 
en Danemarck, p. 3iQj en I4vonie, p. 320 j en Prusse, p. 3ai; 
en Allemagne, p. 3ast; en Italie, p. 33o; en Grèce, p. 33 1; 



dans plusieurs des cantons de 1* Suisse, p. 38a; et des Etats 
de l'Union en Amérique , p. 34 1. . 

J.a. De l'état de l'Irlande, p. IjtG; do l'Espagne,, #t&; de la 
France, p. 347, et de quelques cantons de la Suisse sous le 
rapport de la charité légale , ihid, 

1 

Note ÏH, P. 348. 



Changemens que le. domicile de secours a subis en divers 
pays. 

.NoteIV^P.361. 
Maisons de travail en Angleterre. 

Note V, P. 362. 

Exemples de maisons de travail qui ont été transformées 
en refuge ou en maisons de correction. 
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Nom VI, P. 364. 

« 

D'une institution excellente qui a été liée à la maison de 
travail de Strasbourg; sort d'une institution semblable à 
Âugsbourg. 

Note VII , P. 365. 

Extrait d'un document manuscrit sur la maison actuelle 
de Munich. 

Note VIII, P. 367. 

Extrait d'une lettre adressée par M. le baron de Voght , 
fondateur de l'institut de Hambourg , à M. Ganning , am- 
bassadeur d'Angleterre en Danemarck. 

Note IX, P. 371. 

De l'opinion de M. deYilleneuve sur les avantages éco- 
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Note XII , P. 3 7 6. 
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Témoignage de M. le baron de Lûttwitz sur les colonies 
agricoles de la Hollande. 
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Des communications particulières qui nous ont été faites 
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Note XV, P. 891. 

Extraits des rapports officiels sur les recettes et les dé- 
penses des colonies agricoles de la Hollande. 

Supplément a la Note II, P. 4 ox - 

Nouveaux renseignemens sur la statistique de la charité 
légale. 
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De V Influence qu'exerce sur la moralité et sur la 
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Influence que l'ensemble du système de la charité légale exerce sur 
les rapports qui unissent les diverses classes de la société , et par-là 
snr la moralité publique. Influence qu'il doit naturellement exercer 
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PARTIE Vn. 

Des Causes de la Charité légale 57 

Introduction. — Importance et division du sujet. . . .Ibid. 
Section I re . —Des causes directes de la charité légale. 59 

Ces causes sont : La pitié, la pitié unie aux suggestions de l'égoïsme, 
les inconvéniens de la mendicité, l'avarice de personnes riches, le 
désir d'améliorer l'administration des pauvres , un sentiment de jus- 
tice, l'intérêt delà sûreté publique. 

Section II. — Des causes indirectes de la charité légale , 
et d'abord des mesures qui y conduisent nécessaire- 
ment 68 

i°. Institution du domicile de secours j a°. Institutions de travail 
pour occuper tous les pauvres valides; 3°. Proscription delà mendi- 
cité. •— Liaison qui existe entre les principaux élémens de la charité 
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démiaire an 11; de la loi Jribourgeoise du 17 décembre 1811. Excep- 
tion singulière que présente l'Espagne. 

Section III. — Suite des causes indirectes de la charité 
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parue vin. 

De F État de V opinion publique relativement à la 
charité légale chez les divers peuples de FEu- 
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râpe, et dans les divers Êtat$ de V Union en Amé- 
rique, et des élémens de ce système dans les 
pays ou il nest pas encore établi. 127 
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Cet écrit est tiré d'un Mémoire qui a rem- 
porté le tiers du prix proposé par l'Académie 
Française sur le sujet suivant : De la Cha^ 
rite considérée dans ses principes, dans ses 
applications, et dans son influence sur les 
mœurs et sur l'organisation sociale. 

L'auteur est très flatté d'avoir partagé 
cette honorable distinction avec un homme 
d'État qui jouit d'une haute réputation, 
comme philosophe et comme philanthrope* 
mais il n'en conçoit pas d'orgueil. Il com- 
prend aisément qu'au milieu des soins 
d'une vie absorbée par de graves et impor- 
tantes occupations, le temps poisse manquer 
pour certaines recherches de* détail, et il 
n'attribue qu'au bonheur d'avoir eu plus 
de loisir , le jugement qui l'a associé à un 

hpm'ijrie célèbre. 

■i. i 
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L'essai qu'il offre actuellement au public 
est un chapitre de son Mémoire, Ichapitre 
qu'il a revu, développé et beaucoup aug- 
menté d'après de nouveaux documens. Il a 
lieu de croire que les écrivains auxquels Fa 
associé le jugement porté par l'Académie 
n'ont pas donné autant d'importance que 
lui à l'examen de la Charité légale. C'est là 
une des principales raisons pour lesquelles 
il s'est décidé à publier cette portion de son 
ouvrage. Quant aux autres parties du sujet, 
les* auteurs des deux Mémoires qui ont ob- 
tenu avec le sien le suffrage de l'Académie, 
les ont sans doute approfondies mieux qu'il 
ne pourrait le faire , et il espère qu'ils com- 
muniqueront au public le résultat de leur 

» _ 

travail. Il serait donc superflu qu'il exposât 
sur les mêmes points ses propres idées. 

L'auteur n'a pas à craindre d'avoir été 
entraînée par aucune prévention à adopter 
les opinions qu'il vient soutenir. Au con- 
traire, il a dû leur sacrifier des préjugés 



» . 
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qui lui étaient chers. Lorsqu'il conçut le 
dessein de traiter la question de la Charité , 
mise au concours par l'Académie, son in- 
tention était de prouver que les indigens 
ont un droit parfait aux aumônes , principe 
dont le système de la Charité légale , qu'il 
combat aujourd'hui, est la conséquence na- 
turelle. Mais bientôt il vit la théorie qu'il 
voulait établir détruite par des argumens 
d'une autorité irrécusable. Il dut alors chan- 
ger d'opinion , et se disposer à attaquer les 
idées mêmes qu'il avait eu le dessein de dé- 
fendre. Au premier abord néanmoins il 
hésita à se lancer dans cette carrière nou- 
velle. Tant qu'il n'avait vu dans le sujet pro- 
posé par l'Académie qu'une simple question 
de morale , il avait pu se flatter que , vu ses 
goûts et la direction habituelle de ses étu- 
des , il n'était pas absolument incapable de 
le traiter; mais le changement qui s'était 
opéré dans ses opinions changeait la nature 
de son travail. Il n'avait plus à s'occuper 
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d'un sujet purement philosophique. Il fal- 
lait qu'il entrât dans le champ de l'écono- 
mie politique, science pour laquelle il n'avait 
jamais eu d'inclination ni d'aptitude , qu'il 
pénétrât dans un dédale de recherches et de 
calculs arides, qu'il sollicitât, d'une foule 
d'hommes distingués, des renseignemens 
qui exigeaient une volumineuse correspon- 
dance. Le pressentiment seul qu'il était sur 
la route de vérités importantes, a pu lui 
faire affronter tout ce que cette tâche avait 
de pénible, et lui donner le courage d'y 
persévérer. 

C'est encore la conviction qu'il a acquise 
à cet égard qui l'engage à publier le résultat 
de ses recherches. Il le devrait d'ailleurs, ne 
fût-ce que pour mettre au jour les rensei- 
gnemens importans que tant d'hommes ho- 
norables lui ont communiqués , renseigne- 
mens dont il ne pourrait sans scrupule se 
réserver exclusivement la connaissance. 

Une circonstance aurait pu néanmoins 
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lui inspirer des doutes sur la convenance 
de cette publication. Entre les hommes qui 
soutiennent les idées qu'il vient combattre, 
il en est qui jouissent d'une haute réputa- 
tion comme philosophes, comme philan- 
thropes , comme hommes d'État. Plus leurs 
paroles ont d'autorité , plus il doit naturel- 
lement s'attacher à signaler ce qu'elles lui 
paraissent contenir de faux et de dangereux. 
Il comprend tout ce qu'à cet égard sa posi- 
tion a de délicat; mais il espère qu'on lui 
fera la justice de croire que , lors même qu'il 
se permet de contredire sur certains points 
ces hommes éminens , il n'en reconnaît pas 
moins toute leur supériorité. Ici l'auteur 
s'efface, les faits seuls parlent. Si la vérité 
ressort de ces faits avec tant d'éclat qu'il soit 
impossible de la méconnaître, on doit lui 
savoir gré de ce qu'il ose prendre sa défense 
contre des hommes dont la réputation et les 
services rendent l'opinion particulièrement 
respectable; et peut-être a-t-il droit de sç 
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flatter que ces hommes honorables eux- 
mêmes lui accorderont pour ce courage 
quelque part dans leur estime. 

Ayant à soutenir des principes qui ont 
contre eux de si graves autorités , il n'a pas 
cru devoir se restreindre dans l'énoncé des 
faits sur lesquels il les appuie. Il les a accu- 
mulés au-delà peut-être de ce qui était né- 
cessaire pour produire la conviction. La 
marche de ses idées en a été ralentie ; la ré- 
daction de son ouvrage en a certainement 
souffert, mais on appréciera les convenances 
auxquelles plus d'une fois il a sacrifié des 
formes qui auraient rendu cet ouvrage plus 
agréable à lire. D'ailleurs il ne l'adresse 
qu'aux véritables amis de l'humanité; il a 
droit de compter qu'il trouvera chez eux 
des dispositions qui répondent à l'esprit 
qui l'anime. Il espère que l'importance du 
sujet leur donnera le courage de persévérer 
dans une lecture qui, sous quelques rap- 
ports, peut être pénible. 
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L'auteur n'est pas assez connu pour de- 
voir négliger un moyen facile de prévenif 
le lecteur en faveur du présent écrit. C'est 
dans ce but qu'il place ici le rapport que fit 
sur son Mémoire M. Andrieux, secrétaire 
perpétuel de l'Académie Française. Il était 
loin de s'attendre à une mention aussi ho- 
norable. Indépendamment des imperfec- 
tions que nous venons de signaler , d'autres 
devaient résulter de l'extrême précipitation 
qu'il avait été obligé de mettre dans son 
travail. Il avait donc tout lieu de craindre 
que ce que les pensées pouvaient offrir 
d'utile ne demeurât enseveli sous les vices 
de l'expression. Il aurait bien plus encore 
renoncé à tout espoir de succès , s'il avait su 
que M. Andrieux serait, comme secrétaire 
de l'Académie, chargé de rendre compte 
des Mémoires présentés au concours. Aucun 
homme n'avait, plus que cet habile écri- 
vain , le droit d'être difficile sur les formes 
du langage. Si néanmoins il a su en tenir si 
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peu de compte , et s'attacher presque uni- 
quement au fond des choses , c'est peut-être 
un titre à ajouter à ceux qui font honorer 
en lui l'ami de l'humanité. 
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RAPPORT 

FAIT PAR LE SECRÉTAIRE PERPÉTUEL DE l' ACADEMIE 

FRANÇAISE, 

A la Commission formée pour préparer le jugement du 
concours au prix proposé sur ce sujet : 

De la Charité considérée dans ses principes, dans ses 
applications, et dans son influence sur les mœurs et sur 
l 'organisation sociale. 

ANALYSE DU N«> 14. 

Portant cette épigraphe : 

« Vous aurez toujours des pauvres avec vous. » 
Evangile St. Matthieu. 

Cet ouvrage, conformément aux conclusions du 
rapporteur qui avait été chargé du premier examen , 
et après quelques lectures faites en séance , a été en- 
voyé à la commission avec les n 0i 10 et 1 1. 

L'auteur, considérant d'abord la charité dans son 
principe, fait dériver cette vertu de trois sources, 
savoir : de la sympathie ou pitié naturelle de l'homme 
pour les souffrances de ses semblables, de la con- 
science et de la religion. 

Il distingue deux espèces de charité : i°. celle qui 
tend à prévenir l'indigence, à l'écarter autant qu'il 
est possible ; il la nomme charité préventive $ 
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a°. Celle qui s'occupe de Tenir au secours de l'in- 
digence , de la soulager ; il lui donne le nom de cha- 
rité subventive. 

D'après cette distinction, il divise tout son ou- 
vrage en deux parties. 

PREMIÈRE PARTIE. 

CHARITÉ PRÉVENTIVE. 

Pour prévenir un mal , il faut commencer par en 
chercher et en reconnaître les causes. 
Quelles sont donc les causes de l'indigence ? 
Elles sont ou permanentes ou accidentelles. 

Première Section. 

Causes permanentes de l indigence. 

Il en reconnaît de quatre sortes, et en forme 
quatre classes :' 

I re classe. Celles qui tiennent à la nature des 
choses, considérées indépendamment de l'état social 
et de la volonté humaine, savoir : / 

i°. L'excédant de la population sur lés moyens de 
subsistance. 

2°. La stérilité dés terrés qui ne ptfumfient pas 
nourrir habituellement les cttltrtatéùrà. 

3°. La faiblesse physique et morale d'une popula- 
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tion qui serait exténuée par le climat malsain , par le 
mauvais air, par la mauvaise nourriture. 

II e classe. Causes de misère qui dérivent de l'état 
social. Ce sont : 

i°. Les conditions des baux à ferme. 

2 . La baisse de la valeur du numéraire. 

3°. L'absence ou la rareté des capitaux. 

4°. La difficulté de placer convenablement ses éco- 
nomies. 

5°. La nécessité de recourir à des emprunts. 

m* classe. Causes de misère qui naissent de l'or- 
ganisation politique et civile , et des mesures de gou- 
vernement. 

i°. Les entraves mises aux droits personnels de 
domicile et au libre exercice de l'industrie. 

2°. Les gènes imposées au commerce. 

3°. Les actes arbitraires du gouvernement, sa fai- 
blesse , son instabilité , d'où résulterait un défaut gé- 
néral de confiance ; la mauvaise assiette ou la mau- 
vaise répartition des impôts ; leur excès $ les dépenses 
publiques ou trop grandes ou mal entendues; les lois 
fiscales trop dures. 

4°. Les emprunts publics. 

IV* classe. Causes de misère qui sont du fait de 
l'indigent lui-même , ou de celui des personnes aux- 
quelles il tient par des liens étroits , et dont la con- 
duite influe sur son existence. 
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Ce sont les vices et les défauts de l'indigent ou des 
personnes qui lui sont très proches ; les principaux 
sont les suivans : 

i°. Ignorance et incapacité. 

2°. Manque de jugement. 

3°. Imprévoyance. 

4°. Paresse. 

5°. Défaut d'ordre, de vigilance et de propreté. 

6°. Vanité , désir de briller , goût excessif de dé- 
pense. 

7°. Sensualité , ivrognerie. 

8°. Passion du jeu. 

9°. Mauvaise foi. 

io°. Actions déshonorantes ou équivoques qui en- 
traînent la perte de la réputation. 

ii°. Une défiance de la Providence, d'où résulte 
le découragement , ou une confiance aveugle en elle , 
qui produit l'inertie. 

L'auteur a traité de chacune des causes comprises 
dans ces quatre classes ; il les a examinées , dévelop- 
pées séparément, et cependant il ne s'est, pas trop 
étendu. Après avoir montré comment agit chacune 
de ces causes , il a indiqué les moyens qu'il faudrait 
employer pour en prévenir ou pour en détruire les 
funestes effets. 

Le seul énoncé de ces causes, et particulièrement 
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de celles que l'auteur trouve dans l'état de société , 
dans l'organisation civile et politique, dans les lois, 
dans les impôts , dans les mesures du gouvernement , 
ce seul énoncé , dis-je , suffit pour faire voir que l'au- 
teur a dû se proposer et discuter des questions d'éco- 
nomie politique du plus haut intérêt , et dont la so- 
lution présente de grandes difficultés. 

Je crois devoir déclarer encore ici qu'il ne m'ap- 
partient pas de décider de la justesse des opinions de 
l'auteur sur toutes ces matières; tout ce que je puis 
dire , c'est qu'il me semble les avoir traitées en homme 
instruit et judicieux. Toute cette partie de son ou- 
vrage prouve qu'il a profondément réfléchi sur ce 
4 vaste et difficile sujet, et qu'avant de l'aborder il 
avait fait certainement des études longues et fruc- 
tueuses. 

J'ajouterai une observation , c'est qu'il était impor- 
tant en effet de s'occuper de la charité qui prévient 
l'indigence -, car ne serait-il pas heureux qu'on pût 
diminuer le nombre des indigens ? empêcher surtout 
la classe ouvrière et laborieuse de tomber dans le 
dénûment absolu , et d'être obligée de recourir à la 
charité subventive? Avant de chercher les meilleurs 
moyens de soulager les indigens , il y aurait quelque 
chose de mieux encore à trouver : ce serait comment 
on peut aller au-devant de l'indigence, la combattre 
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et la détruire, autant du moins que le permet notre 
état actuel de civilisation. 

SECONDE PARTIE. 

CHARITÉ 8UBVBWTIVE. 

L'auteur distingue trois sortes de charités qui s'exer- 
cent en donnant des secours aux indigens; il les 
nomme : charité banale, charité légale et charité 
exclusive. 

Première Section. 

Charité banale. 

La charité banale est celle qu'exercent les particu- 
liers en faisant l'aumône , et en la faisant indistinc- 
tement à tous les pauvres qui se présentent. Cette 
charité a des inconvéniens palpables ; elle doit sou- 
vent mal placer ses dons ; elle ne peut manquer de 
tomber dans les pièges que lui tendent de faux indi- 
gens ; en soulageant des besoins simulés , elle se prive 
elle-même des moyens de venir au secours des be- 
soins véritables ; elle entretient et encourage la men- 
dicité , la fainéantise, le vagabondage, le désordre. 

Toutefois l'auteur ne condamne pas absolument 
cette charité ; il ne l'interdit pas ; il reconnaît qu'elle 
est dans l'esprit de la religion , et même que l'huma- 
nité l'inspire et la commande. Il vaudrait mieux sans 



RAPPORT. 1 5 

doute ne donner qu'avec discernement ; tant que nous 
pouvons, dit l'auteur, allier la prudence à la pitié, 
nous devons le faire $ mais quand il faut se décider 
entre l'une ou l'autre, la pitié doit l'emporter. C'est 
là ce que nous dit la conscience, qu'il ne faut pas 
combattre par de froids raisonnemens. 

Seconde Section. 
Charité légale. 

La charité légale est celle qui s'exerce d'après la 
loi , c'est-à-dire celle à laquelle la loi oblige , en éta- 
blissant exprès des impôts , des taxes des pauvres. 

Il observe d'abord que partout où la taxe existe , 
on exige que le pauvre ait un domicile fixe , qu'on 
peut appeler domicile, de secours. 

Cela est nécessaire pour savoir à qui l'on donne , 
pour prévenir les doubles emplois , et pour que la 
taxe de chaque contrée soit appliquée à ses pauvres 
exclusivement. 

Il remarque ensuite que pour rendre la taxe moins 
considérable et moins pesante, on exige un travail 
de l'indigent valide et secouru ; car il ne serait pas 
juste de nourrir l'oisiveté et d'entretenir la fainéan- 
tise. De là l'établissement de maisons de travail où 
l'on renferme quelquefois et où l'on détient malgré 
eux les indigens valides. 
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Enfin , quand on donne des secours aux indigens , 
on croit être en droit de les empêcher de mendier, 
ce qui donne lieu à des mesures répressives plus ou 
moins sévères contre la mendicité. 

Il traite donc successivement de la taxe des pau- 
vres , qui est forcée et directe en Angleterre , qui y 
est excessivement onéreuse , et y engendre beaucoup 
d'abus ; puis il s'occupe du domicile de secours , du 
travail et de la mendicité. 

Tous ces points sont examinés et discutés d'après 
des faits bien observés , et d'une manière très j udicieuse. 

Troisième Section. 
# Charité exclusive. 

L'auteur appelle charité exclusive celle qui com- 
mence par examiner avec soin quelles sont les causes 
qui ont amené l'indigence de chaque individu , afin 
de n'accorder ensuite ses bienfaits et ses secours 
qu'aux indigens qui sont tombés dans cette condition 
par des accidens que la prudence humaine ne peut 
ni prévoir ni empêcher. 

Peut-être l'auteur eût-il dû nommer cette charité 
restreinte ou restrictive plutôt qu 'exclusive. 

Il convient que ce système d'une charité qui prend, 
pofir ainsi dire, de grandes précautions pour n'être 
pas trompée , et qui ne donne qu'avec mesure et en 
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parfaite connaissance de cause, a été soutenu et dé- 
fendu par des hommes de beaucoup de science et de 
talent, et dans des ouvrages fort remarquables par 
le mérite du style. 

Mais il ne peut s'empêcher de trouver que ce sys- 
tème restrictif d'une charité qui n'est pas sans quel- 
que dureté , blesse les sentimens de pitié naturelle 
qui sont au fond du cœur de tous les hommes ; qu'il 
est contraire aux préceptes de notre religion, qui 
ordonne de faire l'aumône sans toutes ces précau- 
tions 5 enfin , il pense qu'il n'est pas à craindre que 
ce système puisse s'établir. 

Ayant donc réprouvé ces trois modes de charité 
subventive qu'il a nommés banal, légal et exclusif, 
il vient à chercher et à indiquer ce qu'il y faudrait 
substituer, et quelle serait la meilleure manière et 
la plus avantageuse pour la société et pour les in- 
digens eux-mêmes d'exercer la charité subventive ou 
de secours. 

L'auteur ne propose de renverser brusquement 
rien de ce qui existe pour le soulagement des pauvres ; 
mais il voudrait que, successivement et par degrés, 
on recourût à d'autres moyens qui lui paraissent 
préférables. 

Il remarque que , de toutes parts , il se forme 
beaucoup d'associations volontaires de bienfaisance, 
i. 2 
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C'est sur ces associations qu'il compte pour exer- 
cer la charité subventive. 

Il considère i°. qu'il y a des pauvres valides et 
des pauvres invalides ; 

2°. Que les besoins des pauvres ne se bornent pas 
au matériel de la vie , à la nourriture , à des vête- 
mens , à un asile ; que ce serait assimiler l'homme à 
la brute que de ne songer à lui fournir que ce qui 
est nécessaire à sa subsistance animale et corporelle ; 
qu'il y a dans l'homme pauvre comme dans le riche 
une âme intelligente, raisonnable, sensible, capable 
de religion et de vertu -, que de là naissent des besoins 
moraux auxquels la société n'est pas moins tenue de 
pourvoir qu'aux besoins physiques et matériels. 

Il voudrait donc qu'il se formât des sociétés qui , 
se consacrant à des travaux et à des actes différens , 
s'entendissent, se concertassent, et se proposassent 
toujours en commun le double but de prévenir l'in- 
digence et de la soulager. 

Il voudrait aussi que ces sociétés entretinssent des 
rapports avec le gouvernement, qui n'agirait que 
dans la sphère où il doit se concentrer. 

D'après les distinctions qu'il a établies , il deman- 
derait que ces sociétés fussent de trois sortes : 

i°. Sociétés pour le secours des pauvres valides 5 
2 . Sociétés pour les besoins moraux des indigens j, 
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3°. Sociétés pour le secours des pauvres invalides. 

Article I er . 
Sociétés pour les pauvres valides. 

Il y a trois manières de secourir les pauvres va- 
lides : i°. le travail qu'on leur procure 5 2 . des prêts 
faits à propos ; 3°. des dons soit en argent , soit en 
nature. 

Les membres de ces sociétés, se mettant en rela- 
tion directe avec les pauvres valides au profit des- 
quels ils exerceraient un respectable patronage , ver- 
raient par eux-mêmes ce qu'il conviendrait de faire 
pour eux suivant les circonstances , et tantôt les pré- 
serveraient de tomber dans une indigence prochaine, 
tantôt feraient cesser pour eux les progrès d'une in- 
digence commencée , tantôt les retireraient et les re- 
lèveraient d'une indigence accablante et presque 
désespérée. 

Que de bien feraient tous les jours les membres 
de pareilles sociétés! Quelle mission plus noble, 
plus touchante , plus satisfaisante pour des âmes 
honnêtes et élevées ! 

Art. 2. 

Sociétés pour les besoins moraux. 

Ces sociétés s'occuperaient spécialement tf instruire 
et d? améliorer les classes humbles et pauvres. 
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Elles devraient non seulement répandre les lu- 
mières et les bonnes mœurs , mais encore en faire 
naître et en entretenir le désir et le goût. 

Les conseils, les entretiens, les bons livres, une 
émulation louable, des encouragemens, des récom- 
penses distribuées à propos et avec discernement; 
tels sont les moyens principaux qu'elles emploieraient 
pour atteindre leur but. La connaissance personnelle 
qu'elles prendraient des individus , l'intérêt qu'elles 
leur porteraient, ne pourraient manquer d'éclairer 
leur bienfaisance, et de la diriger suivant les oc- 
casions. 

La classe humble et pauvre comprendrait qu'il 
ne suffit pas de vivre , mais qu'il faut vivre mora- 
lement •, que nous sommes tous obligés de respecter 
en nous la dignité d'homme, d'écouter et de suivre 
notre conscience ; elle se dégoûterait des vices gros- 
siers et brutaux ; elle acquerrait l'habitude et le goût 
de l'ordre, de l'économie, de la prévoyance, de 
l'exacte probité -, elle deviendrait moins pauvre à 
mesure qu'elle serait plus prudente et plus sage. 

L'auteur n'a point oublié une classe d'hommes 
coupables sans doute, mais malheureux; ce sont 
ceux qui ont été flétris par des peines infamantes et 
temporaires. Lorsque le terme de leur punition est 
arrivé, que peuvent-ils devenir? la société les ré- 
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prouve , les abandonne , les repousse ; souvent ils re- 
tombent dans les mêmes fautes ; les associations pour 
les besoins moraux devraient leur tendre des mains 
protectrices, leur offrir du travail, des secours dans 
des maisons où ils seraient recueillis. 

Ces mêmes associations auraient aussi à s'occuper 
des prisonniers et des prisons sous le point de vue 
moral ; on ne peut se dissimuler que nos maisons de 
détention ne soient des écoles de dépravation et 
de crime. Quand seront-elles ce qu'elles doivent 
être : des lieux de pénitence , de repentir, de retour 
à l'honnêteté et à la probité ? 

Oh ! combien nous avons encore à faire pour 
l'amélioration de nos semblables , pour la notre à 
nous-mêmes ! Nous admirons l'état florissant de nos 
sciences, de nos arts; mais, sous ce grand éclat, 
que de tristes réalités! Nous avons la surface, l'ex- 
térieur de la civilisation \ levez ce voile brillant , il 
cache des misères affreuses, et des mœurs pires que 
celles des sauvages. 

Art. 3. 
~ Sociétés pour les pauvres invalides. 

Ces pauvres sont ceux qui sont attaqués de ma- 
ladies incurables; par exemple, les aveugles, les 
aliénés, les paralytiques ; ce sont encore les vieillards, 
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surtout ceux qui sont impotens; les enfans orphe- 
lins et les enfans trouvés. <> 

Il distingue ces pauvres en trois classes *, il en est 
qui n'ont à attendre le secours d'aucun parent, d'au- 
cun ami : ceux-là sont nécessairement à la charge 
de la société, qui doit les faire vivre. Ce serait, dit 
Fauteur, une prudence abominable que celle qui 
abandonnerait un enfant trouvé de peur de favoriser 
le vice. 

D'autres pauvres invalides ont des parens ou des 
amis , mais qui sont incapables de les faire subsister 
ou de les aider, parce qu'ils sont eux-mêmes dans 
l'indigence. 

Enfin une troisième classe est celle des pauvres 
non valides, que des personnes naturellement char- 
gées de les soutenir peuvent en effet secourir, aider, 
mais d'une manière incomplète , et en ne leur four- 
nissant qu'une partie de ce qui leur est nécessaire. 

L'auteur passe en revue toutes ces classes de pau- 
vres , et montre comment il faut les faire subsister 
ou du moins les secourir suffisamment ; il est surtout 
partisan des secours à domicile , et de tout ce qui 
tend à conserver les liens de famille , en ne séparanfljH 
point le pauvre invalide de ses parens et de ses amis ; 
il fait voit que la morale est intéressée à cet accom- 
plissement des devoirs naturels et de famille , d'où il 
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résultera plus de bien-être pour les pauvres inva- 
lides, et l'exercice de plus d'une vertu chez ceux qui 
en prendront de tendres soins. 

Il défend aussi la cause des malheureux petits en- 
fans trouvés, et s'élève contre le système de ceux 
qui proposent d'anéantir tout d'un coup ce genre 
d'hospices. « Il faut, dit-il, avant tout, travailler à 
« diminuer le nombre des enfans trouvés , en taris- 
« sant les sources de la misère et de l'immoralité. 
« Tant que les gouvernement et les institutions 
« créeront V indigence , il ne faut pas s'attendre à 
« voir prospérer aucun bon système de charité. Le 
« mal sera toujours hors de proportion. » ' 

Toute cette partie de l'ouvrage, qui est relative 
aux secours dus aux pauvres invalides , est empreinte 
de la sensibilité d'un homme de bien , véritablement 
ami de l'humanité. 

Il consacre un chapitre à traiter de ce qu'il appelle 
Des établissemens spéciaux. 

C'est-à-dire qu'il voudrait que des asiles différens 
fussent consacrés spécialement aux différens genres 
de besoins, de souffrances, de maladies. 

H voudrait qu'en vertu d'une économie de toits 
et de murailles , on n'entassât point ensemble dans 
les mêmes demeures les âges, les sexes, l'homme qui 
a toujours mené une vie irréprochable et celui qui , 

' Page 174. 
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par des délits graves, a mérité la flétrissure, etc. It 
y a long-temps qu'on a remarqué combien il est ab- 
surde, immoral , dangereux pour la société, de mettre 
sous les mêmes verroux le simple prévenu, l'accusé, 
le condamné -, de jeter dans la même prison le scélé- 
rat condamné pour vingt crimes atroces, et l'homme 
de lettres courageux qui , par un excès de zèle , aura 
fait un mauvais usage de la liberté de la presse ! etc. . . 

Certes, il devrait y avoir des prisons spéciales 
pour les différentes natures de délits , pour les di- 
verses classes de condamnés; comme il devrait y 
avoir des hospices et des hôpitaux spéciaux pour les 
différentes natures de maladies , et pour les diverses 
classes de pauvres que la société doit prendre à sa 
charge et secourir. Il y a long-temps que cela se dit ; 
il y a long-temps que la morale, la raison, l'humanité, 
ont fait entendre ces réclamations; on répond que 
tout cela est impraticable faute de fonds suffisans ; 
que ne dit-on tout simplement que les fonds publics 
sont exclusivement destinés à entretenir l'avidité des 
courtisans , la vanité , la représentation , l'oisiveté , 
les vices des puissans et des riches, et que les dé- 
penses utiles et nécessaires au bien-être physique et 
moral de la société tout entière sont celles qu'on 
frappe d'un ajournement éternel ! 

Notre auteur ajoute des vues sur les ressources de 
la charité volontaire des particuliers, sur les fonda- 
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tions existantes qu'il faudrait respecter en les liant 
au système général de secours qu'il propose , sur les 
comptes de recettes et de dépenses que les sociétés de 
bienfaisance devraient publier, sur la manière de for- 
mer ces sociétés, sur les modifications qu'elles de- 
vraient prendre ou recevoir selon les diverses loca- 
lités , sur la liaison et les rapports qu'il conviendrait 
d'établir entre elles. 

Il recherche enfin quelle serait l'influence pro- 
bable du système de charité qu'il a proposé et déve- 
loppé sur les mœurs publiques et sur toute l'économie 
sociale. Je n'ai pas besoin de dire que l'auteur veut 
prouver que cette influence ne saurait manquer d'étiré 
fort avantageuse à la société , d'amener avec le temps 
l'amélioration des individus , celle des mœurs publi- 
ques et des mœurs privées. 

Cet ouvrage a 200 pages in-4°, d'une écriture quel- 
quefois très fine et très serrée. 

J'estime qu'il rendrait 35o à 4oo pages au moins 
d'impression in-8°. 

Le mérite particulier de ce travail est d'être par- 
faitement méthodique, bien distribué, ce qui fait 
qu'on en suit plus facilement la marche, qu'on en 
saisit mieux l'ensemble. 

Je n'ai pu , dans une sèche et froide analyse qui 
ressemble à une table de matières, donner qu'une 
idée bien imparfaite de l'ouvrage; je crois devoir 
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ajouter que toutes les questions importantes et diffi- 
ciles qui naissent du sujet m'ont paru traitées avec 
précision, avec sagesse, et souvent avec une chaleur 
d'âme qui inspire de l'estime et presque de l'affection 
pour l'auteur. 

Il n'y a nul doute qu'il n'ait fait beaucoup de re- 
cherches sur les établissemens de charité existans en 
France et chez l'étranger $ qu'il n'ait lu et consulté 
beaucoup d'auteurs et d'ouvrages sur la matière. Il 
a, presqu'à chaque page de son manuscrit, indiqué 
par des notes en marge les sources où il a puisé : ce 
sont des livres ou des journaux français , allemands, 
anglais , etc. On voit qu'il y a recueilli des faits qui 
appartiennent à presque toutes les nations civilisées , 
aux Etats-Unis d'Amérique , à l'Angleterre, à l'Ecosse, 
à l'Allemagne , à la Suisse , etc. 

Le style de l'auteur ne manque ni de clarté , ni de 
correction , à quelques exceptions près ; peut-être 
pourrait-on désirer qu'il fût plus soigné, qu'il eût 
pluVd'élégance et de mouvement 5 mais je n'en pense 
pas moins que l'auteur a composé un bon ouvrage , 
qui répond aux intentions exprimées par l'Académie 
dans ses programmes, un ouvrage fait pour inspirer 
la charité , et pour en diriger sagement l'exercice. 
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§. I tr . But de l'ouvrage, et importance du sujet 

Il y a toujours eu , et il y aura toujours des in- 
digens; les causes de la pauvreté abondent dans 
le monde physique et dans le monde moral. L'in- 
gratitude du sol y les orages, les inondations, les 
intempéries des climats, frappent de stérilité les 
travaux sur lesquels les hommes fondaient l'es- 
poir de leur subsistance. Lorsque la nature sem- 
ble plus libérale à leur égard, souvent ils manquent 
eux-mêmes des forces et de l'intelligence néces- 
saires pour profiter de ses dons , ou ils laissent 
perdre et ils dissipent follement les biens qu'elle 
leur accorde. A ces causes d'indigence s'ajoutent 
celles qui naissent de l'état social et des institu- 
tions politiques et civiles : l'abus de la fortune et 
du pouvoir , l'énormité et la mauvaise distribu- 
tion des impôts , les entraves apportées aux fa- 
cultés personnelles de domicile et d'industrie , les 
gênes imposées au commerce , les fluctuations du 
crédit et de la valeur du numéraire , le labyrinthe 
de la chicane , et tous les vices de lois qui portent 



28 INTRODUCTION. 

le dernier coup aux droits qu'elles devaient pro- 
téger. 

De là une misère, dont. le spectacle afflige le 
cœur, qui produit souvent une mendicité exces- 
sivement importune , et qui va quelquefois jus- 
qu'à menacer la sécurité générale. L'humanité, 
la religion, la politique, les intérêts du bien-être 
et du repos publics , exigent que l'on cherche à 
la diminuer, que l'on soulage efficacement les 
malheureux dont elle rend l'existence si pénible, 
que l'on protège la société contre les dangers 
auxquels elle l'expose, et que l'on mette fin aux 
importunités fatigantes dont elle est la cause ou 
le prétexte. Aussi est-ce là depuis long-temps un 
des principaux buts des méditations des philan- 
thropes et des efforts des gouvernemens. 

Entre les moyens imaginés pour l'atteindre, 
celui que l'on désigne par le nom de taxe des 
pauvres , est tellement flétri dans plusieurs écrits 
et dans les conversations habituelles, il est si sou- 
vent question des maux dans lesquels il a entraîné 
l'Angleterre, et du profit que les autres peuples 
doivent faire de ce grand exemple , que ce serait 
l'entreprise la plus superflue et la plus inepte , 
que de s'attacher à en faire un examen spécial et 
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détaillé, si des phrases représentaient toujours 
des pensées , et si une connaissance superficielle 
de certains résultats pouvait être d'une véritable 
utilité. Mais , quand on approfondit ce sujet , on 
est confondu , et nous prions qu'on ne veuille 
pas condamner cette assertion avant d'en avoir 
lu les preuves , on est confondu de voir que , 
tout en criant contre la Charité légale, on y 
donne tête baissée , que tous les moyens que l'on 
propose pour secourir l'indigence, y conduisent 
directement ou indirectement, souvent même 
ne sont que ce mode de charité déguisé sous quel- 
que apparence qui le fait méconnaître; on est con- 
fondu de voir que presque tous les peuples de 
l'Europe raisonnent sur des destinées qu'ils su- 
bissent , comme si elles leur étaient étrangères , 
épuisent leur sensibilité à déplorer l'état de l'An- 
gleterre, tandis qu'eux-mêmes s'avancent à 
grands pas dans la même carrière de misères et 
de perplexités. On dirait des personnes qui gé- 
missent sur le sort d'un infortuné près de suc- 
comber sous les atteintes d'une malndie mortelle, 
sans faire aucun retour sur leur propre état,, 
quoiqu'elles s'acheminent au tombeau par la 
même voie. Ce n'est donc point ici , comme ou 
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pourrait le croire au premier abord , une discus- 
sion qui ne concerne que l'Angleterre, et qui ne 
doit exciter chez les autres peuples de l'Europe 
qu'un intérêt de curiosité ou de sympathie; tous 
sont directement intéressés à étudier à fond la 
nature, les circonstances, la marche, les causes 
et les effets de la charité légale; et si dès à pré- 
sent ils île font pas de leur situation sous ce rap- 
port l'objet de leur sollicitude , ils compromet- 
tent de la manière la plus grave le sort de leur 
avenir. Nous sommes , il est vrai , loin de nous 
flatter de pouvoir personnellement détruire les 
illusions fatales que l'on se fait sur cet impor- 
tant sujet; mais nous avons groupé dans cet ou- 
vrage plusieurs faits qui , réunis , conduisent à 
des conséquences que l'on n'apercevait qu'impar- 
faitement lorsqu'ils étaient isolés; et des hom- 
mes , plus capables que nous de porter la convic- 
tion dans les esprits, pourront, en les prenant 
pour base, exercer une salutaire influence. 

Quel que puisse être le soin que nous avons 
mis à nous préserver de toute erreur dans l'allé- 
gué de ces faits, on dçit comprendre que, sur 
une masse de documens recueillis en tant de 
pays et de tant de manières , dans des écrits im- 
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primés , dans des archives publiques , par corres- 
pondance, par conversation , sur les lieux mêmes 
ou à distance , il est impossible qu'il ne s'en soit 
pas glissé quelques uns qui manquent d'exacti- 
tude. Mais , quand sur vingt faits il s'en trou- 
verait un de faux ou d'exagéré , nos conclusions 
n'en seraient pas moins solides; ceux qui sont 
incontestables suffiraient , à la rigueur, pour les 
établir. Néanmoins, la généralité des lois qui 
régissent cette partie de l'économie sociale res- 
sort bien mieux, quand on retrouve dans un 
grand nombre de pays divers les mêmes résul- 
tats, et nous n'avons pas cru devoir renoncer à 
la mettre en évidence , parce que nous ne pou- 
vions pas recueillir partout des extraits , soit de 
registres publics, soit de registres particuliers 
régulièrement tenus. 

§. II. Détermination , limitation et division du sujet. 

Avant d'entrer dans l'examen de notre sujet, 
il importe d'en bien déterminer la nature. 

La Charité légale > si l'on s'en tient à l'étymo- 
logie du mot, est celle qui s'exerce en vertu de 
la loi. On peut donc considérer comme étant 
sou$ ce régime, tous les pays où la loi consacre 
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au soulagement de l'indigence des deniers levés 
par l'imposition d'une taxe. 

Il est cependant une distinction très impor- 
tante à laquelle il faut nécessairement avoir 
égard , celle qui naît de la différence des buts que 
l'on peut avoir en vue en assistant les pauvres. 
On peut se proposer ou de leur donner simple- 
ment un secours , sans prétendre le proportion- 
ner à leurs besoins, ou de leur assurer la por- 
tion de leur subsistance qu'ils ne peuvent se 
procurer eux-mêmes. Nous nommerons taxe 
incomplète celle qui correspond au premier de 
ces buts y et nous désignerons celle qui corres- 
pond au second par l'expression impropre mais 
usitée de taxe des pauvres y ou simplement par 
le mot de taxe. 

Les pays où l'on destine au soulagement des 
indigens une part des amendes judiciaires, de 
l'argent qui se dépense en spectacles et en plai- 
sirs divers , du produit des octrois ; ceux où l'État 
leur fait un don annuel, sont sous le régime de 
la taxe incomplète, tant que ces secours ne va- 
rient pas avec les degrés de misère , et que l'on 
ne supplée pas par d'autres impôts à leur insuffi- 
sance. 
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Lès pays, au contraire, où la part que les 
pauvres ont à percevoir sur ces revenus varie 
avec les exigences des temps , ceux où l'on pour- 
voit par d'autres mesures légales aux besoins 
qu'elle ne peut soulager, ceux où l'on comble 
par des sommes tirées , soit du trésor public, soit 
d'un impôt spécial , le déficit qu'elle a laissé , 
sont sous le régime de la taxe proprement dite. 

C'est uniquement ce dernier mode de charité 
légale que nous avons en vue dans cet ouvrage , 
et auquel l'ensemble de nos raisonnemens peut 
s'appliquer. Ce n'est qu'accidentellement que 
nous serons dans le cas de parler de la taxe in- 
complète. Il n'est pas , au reste , toujours facile 
de distinguer ces deux modes ; une taxé en faveur 
des pauvres peut ne se présenter d'abord que 
sous forme de taxe incomplète. Si néanmoins on 
est disposé à l'augmenter quand la misère s'ac- 
croîtra , le pays où elle est établie , est, au fond, 
sous le régime de la taxe proprement dite. 

Quoique nous n'ayons pas examiné la nature 
et les effets de ce système chez tous les peuples 
qui l'ont adopté, nous présentons sans crainte 
les résultats que nous avons obtenus , aux per- 
sonnes qui voudraient sortir du cercle dans le- 
i. 3 



34 INTRODUCTION. 

quel nos recherches ont été circonscrites. Nous 
sommes assuré que , si elles prenaient des ren- 
seignemens dans les pays sur lesquels il ne nous 
en est pas parvenu , elles verraient ces résultats 
se confirmer, pourvu néanmoins qu'elles ne se 
bornassent pas à lire des préfaces et à consulter 
des opinions; car les auteurs qui écrivent sur ce 
sujet annoncent et concluent souvent tout le 
contraire de ce que prouvent les documens qu'ils 
citent; c'est aux faits seuls que nous avons, dft 
avoir égard , et nous sommes en droit de récuser 
toute autre autorité. 

Sans avoir la prétention de faire une stati- 
stique complète de la taxe, nous commencerons 
par indiquer divers pays où le système de la cha- 
rité légale existe, et les modes sous lesquels il 
s'y présente. Ainsi, nous reconnaîtrons le champ 
dans lequel nous serons appelé à recueillir les 
faits qui serviront de base à nos raisonnemens , 
et nous aurons l'occasion de donner quelques 
notions propres à faciliter l'intelligence de ce 
qui doit suivre. 

Ces préliminaires étant établis , nous exami- 
nerons les effets qui dérivent directement du 
principe sur lequel est fondée la charité légale. 
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Nous étudierons ensuite trois institutions qui 
peuvent être considérées comme faisant partie 
de ce système; le domicile de secours, les 
établissement créés pour occuper tous les in- 
digens valides , et la proscription de la mendi- 
cité. 

En effet, la charité légale ne peut s'exercer 
sans que l'on circonscrive la portion de terri- 
toire où chaque indigent a droit à l'assistance. 
Partout où elle existe , il y a donc domicile de 
secours légalement établi. 

Lorsque l'on est obligé de pourvoir aux be- 
soins des indigens , on est naturellement con- 
duit à forcer au travail ceux qui sont valides, 
car il ne convient pas de nourrir des pares- 
seux au détriment de personnes actives et in* 
dus trieuses. On espère d'ailleurs , en occu- 
pant les pauvres, s'indemniser en tout ou en 
partie des dépenses que l'on fait pour eux. 
Il résulte de là que , dans la plupart des pays 
qui sont sous le régime de la charité légale , on 
assujettit les indigens valides à Vobligation dp, 
travail. 

Enfin , si l'on s'impose la tâche de pourvoir 
aux besoins des pauvres, on veut du moins 
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n'être pas obsédé parles mendians, ce qui donne 
lieu à la proscription de la mendicité. 

De l'ensemble de ces divers élémens du sys- 
tème , résulte l'influence qu'il exerce sur la pro- 
spérité des peuples , influence que nous signale- 
rons rapidement en terminant cette première 
partie de notre travail. 

Lorsque nous aurons ainsi envisagé les effets 
de la charité légale, nous remonterons à ses 
causes, nous étudierons les motifs qui la font éta- 
blir , les mesures qui , souvent à l'insu de ceux 
qui les proposent, y acheminent inévitable- 
ment , et l'état de l'opinion à l'égard de ce sys- 
tème , dans les divers pays de l'Europe. 

Nous donnerons ensuite un aperçu des de- 
voirs des gou vernemens , sous le rapport de la 
bienfaisance, devoirs nombreux et importans 
qu'ils peuvent remplir sans entrer dans une 
sphère d'activité que l'intérêt même des indigens 
doit leur interdire. 

Si nous ajoutons à ces considérations une es- 
quisse des moyens qui nous paraissent pouvoir 
contribuer le plus efficacement au soulagement 
de là misère et à la diminution de la mendicité , 
ce n'est point avec la prétention d'approfondir 
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ce sujet , mais uniquement parce qu'après avoir 
développé les tristes résultats de beaucoup de 
projets et d'entreprises que Ton ne cesse de for- 
mer pour le bien des pauvres, il importe de ra- 
nimer l'espoir des âmes bienfaisantes. L'affli- 
geant tableau que nous leur offrons pourrait 
les décourager, il est bon de leur faire entre- 
voir la route qui peut conduire à rétablisse- 
ment d'un meilleur ordre de choses. 
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DE LA CHARITE LEGALE ET DE SES MODES EN 

DIVERS PAYS. 



PREMIERE SECTION. 

De la Charité légale en Angleterre, 



Nature, perception et distribution de la taxe; conditions du 
domicile de secours. Personnes à qui est confiée l'admi- 
nistration de la charité légale. 



Nous réunissons ici , sous la dénomination d'An- 
gleterre, F Angleterre proprement dite et le pays 
de Galles , vu qu'il n'existe pas de différence en- 
tre ces deux pays, quant aux modes de percep- 
tion et d'administration de la taxe. Pour éviter 
toute confusion d'idées, nous devons d'abord 



■ 



4o DE LA CHARITE LÉGALE. 

faire observer que l'on comprend en Angleterre, 
sous le nom de taxe des pauvres , la masse des 
impôts levés pour les dépenses paroissiales. Ce 
sont en moyenne les six septièmes de ce total qui 
s'appliquent au soulagement de la misère. Il ré- 
sulte de là que, lorsque nous indiquerons les 
sommes perçues , il faudra en déduire mentale- 
ment , comme appliquée à d'autres services qu'à 
celui des pauvres , environ la septième partie , et 
que, lorsque nous parlerons de sommes dépen- 
sées , nous nous bornerons à mentionner celles 
qui sont exclusivement appliquées au service de 
l'administration des indigens. 

L'acte du 14 août i834 a apporté diverses 
modifications aux lois sur les pauvres ; mais , 
comme c'est sous l'empire de la législation pré- 
cédente qu'ont eu lieu tes faits que nous serons 
appelé à citer dans le cours de cet ouvrage, 
nous devons la faire connaître , en mentionnant 
même celles de ses dispositions qui ont été abro- 
gées. Nous exposerons simultanément les çban- 
gemens que le nouvel acte y a apportés > et nous 
serons ainsi mieux placé dans U suite pour ha- 
sarder des conjectures sur les effets que l'on 
peut en attendre. 
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La taxe se perçoit et s'administre généralement 
en Angleterre par paroisse. Quelquefois cepen- 
dant , dans les paroisses très étendues , elle se 
perçoit et s'administre par juridiction ' • D'après 
l'acte du 1 4 août i854, plusieurs paroisses peu- 
vent s'associer, soit simplement pour administrer 
la taxe , en restant chacune chargée des irais des 
indigent de son ressort % soit pour mettre en 
communie produit de l'impôt, et ne former 
qu'un seul domicile de secqurs 3 . Ces associations 
sont désignées par le mot d'union ou (Fincorpo* 
ration. Elles ne peuvent avoir lieu que du consen- 
tement des commissaires royaux que le nouvel 
acte place à la tête de l'administration des pau- 
vres 4 . Une petite portion de la taxe de comté 
peut ètrt appliquée par les cours d'assises au 
service d'hôpitaux dont profitent toutes les par- 
ties du comté , et au soulagement de paroisses 
qui ont souffert de quelque accident. 5 

La taxe paroissiale se lèye sur lès propriétés 

■ * i \ • ■ ■ 

■ Population of Great Britain, i85i, p. 17. — His Majestys 
Commiasionners, i833; Extr., etc. 

a Poor Laws. An act , etc., §. 26. — s Idem, §.33. — 4 Idem, 

5- 37. 

9 Parliamentary ahstracts , etc. ; session of i8a5 , p. 661 . 
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foncières , sur les loyers, les usines, les fabri- 
ques. D'après la loi , elle doit être payée par tout 
homme qui possède un morceau de terre , ou 
qui occupe un logement ; mais on fait , dans la 
pratique, plusieurs exceptions à cette règle. Les 
usages varient beaucoup à cet égard, selon les 
paroisses. Quelques unes exceptent de la taxe 
les domiciles et les terrains au-dessous d'une 
certaine valeur. A Liverpool , sur 20,000 pei>- 
sonnes qui en principe devraient la payer, on 
en excepte i3,ooo; à Manchester, sur 16,000 , 
on en excepte 1 a, 000 ; à Stokport , au contraire , 
on n'excepte personne \ Quand on n'admet pas 
d'exceptions , ou qu'on n'en admet que difficile- 
ment , il arrive souvent que des individus qui 
paient la taxe reçoivent l'assistance. En divers 
districts du comté de Lancaster, à Bury, à Pil- 
kington , à Burnley, la taxe se prélève sur les 
secours accordés au pauvre qui doit la payer 9 . 
L'acte selecf-^vestiy permet de substituer, pour 
le paiement de la taxe , au locataire dune mai- 
son de 6 à 20 1. st. de loyer ( fr. 148 à 49$ ) y le 

* Chalmkrs, Christian Economy, etc., ch. xv. 

a Idem. His Maj. Comm,, i853; Extr. , etc., p. 36c 
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propriétaire de celte maison * . Cette substitution 
peut aussi être le résultat d'un accord particulier 
entre les deux parties \ 11 paraît, d'après un feit 
rapporté dans le Morning Herald du 7 août 
i855 , que des propriétaires font quelquefois 
avec leur paroisse des arrangemens, en vertu 
desquels ils ne paient pas au-delà d'une somme 
fixée. 

On peut lever la taxe en plaçant l'indigent chez 
les contribuables ; ceux-ci doivent alors l'entre- 
tenir , soit à vie, soit pendant uu certain nombre 
de jours ou de semaines, à tour de rôle. Ce 
mode, que l'on désigne par les mots de circula- 
tion et de ronde y et en anglais, par ceux de sys- 
tème des roundsmen, de système des tickets ou 
billets 9 est pratiqué dans diverses parties de l'An- 
gleterre. On l'y fait servir à l'entretien des indi- 
gens valides; la paroisse les place chez des labou- 
reurs qui doivent les faire travailler à un taux 
fixé par elle , et dépendant non de leurs services, 
mais de leurs besoins. Le pauvre reçoit de l'in- 
specteur un billet pour celui qui doit l'employer ; 
le taux de son salaire est fixé généralement à un 

' Chalmers, Christ. Econ., ch. xv. 

a His Maj. Comm., i833; Extr., p. "55g. 
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shilling ( fr . i , 25 c. ) par jour, s'il est célibataire ; 
à i s. 3 d. (fr. î , 54 c,) , s'il est marié et sans en- 
fens; à i s.6 d. (fr. i, 84 c), s'il a une femme et 
un enfant, et ainsi de suite '. Cette sorte de 
placement n'existe pas seulement pour les cul- 
tivateurs , mais aussi pour les industriels. 11 est 
des paroisses où les enfans indigens sout placé* 
comme apprentis chez des artisans ou des febri- 
cans , qui doiyentles garder jusqu'à la fin de leur 
apprentissage, ou pendant un certain temps à 
tour de rôle* ■ 

Quelquefois ceux qui ont la taxe à payer font 
entre eux un accord ^ d'après lequel chacun s'en- 
gagea employer et à rétribuer un certain nombre 
d'ouvriers , non en proportion du besoin qu'il 
en a , mais en proportion de ses revenus , de sa 
propriété foncière, du nombre de ses chevaux 
ppur le labour, ou selon quelqu'autre échelle. 
Pans ce cas , les habitans de la parois&e qui n'em- 
ploient pft» tpw les ouvriers qui leur sont assi- 
gnés, complètent leur quote-part en numéraire 3 . 
Ce mode s'appelle taxe de travail (labour rate). 

Jusqu'à la promulgation du dernier acte , 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. i\6. — * Idem, 
p. i53 et 367. — 3 Idem, p. i%6. 
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chaque paroisse réglait la nature et la quotité des 
secours qu'elle distribuait , ainsi que les condi- 
tions à remplir pour y avoir part; ces conditions 
variaient beaucoup selon les lieux. Ici, on assi- 
stait des pauvres valides sans leur rien demander 
en retour; là, on exigeait qu'ils travaillassent; 
quelquefois on leur donnait le choix de recevoir 
plus ou inoins, selon qu'ils travailleraient ou ne 
travailleraient pas, qu'ils feraient un ouvrage ou 
pénible ou facile^ Il est des districts dans lesquels 
l'indigent ne recevait des secours qu'autant qu'il 
était marié , ou même qu'il avait un , ou deux , 
ou trois enfans; tandis que dans d'autres oh n'a- 
vait aucun égard à ces circonstances l . L'acte du 
i4 août i834 restreint beaucoup, à cet égard, 
la liberté dont jouissaient les paroisses ; elles de- 
vront désormais se soumettre , pour la distribu- 
tion des secours , aux règles que les commissaires 
royaux jugeront convenable de leur imposer. 

Dm$ le sud de l'Angleterre , la taxe supplée à 
l'insuffisance des salaires; ce mode est connu 

m 

sous le nom de paiement des gages par la taxe 
(pqyment of wages out of rates). Jusqu'à ce 

1 His Maj. Comm., i855; Extr., etc., passïm. 
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jour , on dressait une échelle qui fixait la quan- 
tité de l'assistance , en ayant égard au taux des 
salaires , au nombre des individus dont la famille 
se compose, et, dans plusieurs paroisses, au 
v prix du pain. En général, cette assistance était 
de i shilling (fr. i, a5 c.),ou de i sh. 6 d. 
(fr. i , 84 c. ) par semaine , pour chaque enfant, 
en sus de ce qui était accordé au père person- 
nellement; néanmoins il y avait, à cet égard, 
des différences considérables, souvent même 
entre des paroisses voisines \ Les secours distri- 
bués de la sorte portaient spécialement le nom' 
<¥ allouance (allowancè) ; les échelles qui fixaient 
l'allouance étaient quelquefois aussi indépen- 
dantes du paiement des gages par la taxe \ Dés- 
ormais les commissaires royaux pourront , soit 
suspendre les secours de ce genre, soit en fixer 
l'espèce et en limiter la durée. 3 

L'assistance ne s'accorde pas seulement en ar- 
gent , mais aussi en nature ; elle consiste souvent 
en fleur de farine ou en pain. Dans quelques 
districts , l'indigent reçoit des billets au moyen 

1 Quarterly Review, dec. i832, p. 336. 

* His Maj. Comm., i853, Extr., etc., p. 416. 

3 Acte du 14 août i834, §. 5s. 
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desquels il peut se procurer , dans une boutique 
attitrée, divers comestibles ou d'autres objets 
nécessaires à la vie. A Evvhurst ( S ussex), paroisse 
d'environ 1200 âmes, un marchand a perçu, 
pour objets livrés de la sorte, jusqu'à 55o 1. st. 
(fr. 3 5,6i 2, 5oc.) dans le courant d'une année. f 

Il est des lieux où la paroisse paie aux indigens 
leur loyer; ailleurs elle les entretient dans des 
maisons qu'elle loue, ou qui lui appartiennent; 
ce sont des maisons de pauvres (poor-fwuses ) , 
ou des maisons de travail (work houses , houses 
ofindustry). On fait des marchés avec des en- 
trepreneurs qui se chargent d'y nourrir les indi- 
gens. Une loi de 1722 a autorisé les paroisses à 
former ce genre d'établissement. L'article 5 de 
la loi de la quarante-troisième année du règne 
d'Élizabeth , recommandait déjà que l'on élevât 
des chaumières pour les pauvres sur les terres en 
friche. 

L'acte du 14 août i834 encourage la fonda- 
tion de maisons de travail; les commissaires* 
royaux peuvent en faire établir avec le consen- 
tement de la majorité des payeurs de la taxe ou 

1 His Maj. Gomm., i833; Extr., p. 56. 
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des gardiens y c'est-à-dire des personnes employées 
dans l'administration des pauvres \ Mais la 
somme levée ou empruntée pour cet établisse- 
ment ne doit pas excéder la moyenne des taxes 
des trois années précédentes \ Si la dépense qu'il 
nécessite ne s'élève pas au-dessus de 5o L st. 
(fr. 1^237 > 5o c.) ni du dixième de la moyenne 
de la taxe des trois années précédentes , les com- 
missaires peuvent se passer du consentement des 
payeurs de la taie et des gardiens 3 . Les asso- 
ciations ou incorporations de paroisses, dans le 
but d'entretenir en commun une maison de tra- 
vail , sont un usage déjà ancien ; plusieurs lois 
ont été rendues, sous Georges III, concernant 
ce mode d'administration. 

La taxe se distribue quelquefois en vétemens, 
en souliers , en secours médicaux ; c'est le mode 
usité principalement lorsqu'il s'agit de soulager 
des besoins occasionnels. 

L'acte du 14 août i834 porte que les secours 
donnés a un homme ayant plus de vingt-un ans, 
à sa femme, ou à quelqu'un de ses enfans au- 
dessous de seize ans , pourront , lorsque les com- 

* Acte du i4 août i854, §• 23. — a Idem y §. 24. — 3 Idem, 
§. 25. 
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missaires jugeront convenable de l'ordonner, ne 
lui être accordés qu'à titre de prêt * , prêt dont 
le remboursement pourra être effectué par une 
retenue sur ses gages \ Précédemment , l'acte de 
George III autorisait l'assistance sous forme de 
prêt 3 , mais seulement lorsqu'il s'agissait de se- 
courir des dissipateurs et des mauvais sujets 4 . 
Enfin, l'acte du 14 août i834 autorise les 
payeurs de la taxe à emprunter pour faire émi- 
grer ceux d'entre les pauvres de leur ressort 
qui y consentiraient, pourvu néanmoins qu'ils 
y soient autorisés par les commissaires royaux , 
et que la somme empruntée n'excède pas la moi- 
tié de la moyenne de la taxe des trois années 
précédentes. 5 

Il se peut qu'une paroisse soit absolument 
incapable d'entretenir ses pauvres; elle s'adresse 
alors au tribunal de l'arrondissement , qui oblige 
une autre paroisse du même cent 6 à lui re- 
mettre une somme déterminée. Cette disposition 

1 Acte du i4 août i854, §. 58. — a Idem, §. 5g. 

3 Acte de George III, S. lix, chap. u. 

4 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 197. 

5 Acte du 14 août i834, §. 62. 

6 Voyez la note I à la fin du volume. 

1. 4 
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était déjà contenue dans l'article 5 de l'acte de _ 



la quarante-troisième année du rogne dt'ÛMF A 
beth. La paroisse que l'on soulage dolq sorte £ 
ne peut renouveler la demande d'un semblable 
secours , que lorsque celui qu'elle a reçu est to- 
talement épuisé B . La somme ainsi imposée par 
le tribunal s'appelle taxe en aide {rate in aid). 
Les conditions du domicile de secours ont 
varié à diverses époques. En dernier lieu on 
l'acquérait en affermant dans la paroisse un bien 
pour le prix annuel de 10I. st. (fr. 247 ;5o cent.); 
en y achetant un immeuble de 1. st. 3o (fr. 742 
5o cent.) ; en y exerçant les fonctions de clerc, 
de marguiller ; en y travaillant comme labou- 
reur pendant tout le cours d'une année, etc.* 
Désormais , d'après le nouveau bill , il ne pourra 
plus se gagner par une simple résidence, par 
un service d'une certaine durée , ni par l'exercice 
de certaines fonctions 3 . Un loyer ou une ferme 
ne pourra le donner qu'autant que la taxe des 
pauvres sera perçue sur le prix dudit loyer ou 

1 His Maj. Comm., i853 ; Extr., etc., p. g3. 
a Edinburgh Review; Jan. 1820, Poor Laws. — His Maj. 
Comm., i833 ; Extr., etc., p. 422 et 420. 
3 Acte du 14 août i834, §. 64. 
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de ladite ferme a ; et une propriété , qu'autant 
que le possesseur ne demeurera pas à plus de 
10 milles (myr. 1,61) de distance de la paroisse 
où elle est située. * 

Les pauvres qui ne sont pas Anglais reçoivent 
quelquefois de légers secours. Dans le cas d'ex- 
trêûie détresse , ceux qui sont du pays , mais 
dont le domicile de secours n'est pas connu, 
reçoivent aussi de la paroisse où ils se trouvent 
une assistance provisoire, dont le rembourse- 
ment peut être ensuite réclamé de celle à la- 
quelle ils appartiennent. Les pauvres de ces 
deux classes sont nommés casuels et occasion- 
nels (casual and occasionnai). 11 est des paroisses 
qui assistent, hors de leur propre territoire, 
des individus de leur ressort. Les inspecteurs des 
pauvres, en fonction dans les lieux qu'ils habi- 
tent , font les avances de ces secours , qui leur 
sont ensuite remboursés 3 . Les tribunaux déci- 
dent des différends que la question du domicile 
de secours peut faire naître. 

Avant l'acte du \[\ août i834> l es pauvres 
étaient administrés par les vestrys , les inspec- 

• Acte du 14 août i834, §. 66. — * Idem, §. 68. 

s His Maj, Gomm., i833; Extr., etc., p. 92, 359, 36o. 
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teurs et les magistrats ou juges. Le vestry est le 
corps appelé, dans chaque paroisse, à régler 
l'emploi des produits de la taxe. On en distin- 
guait de diverses sortes. Un open vestry (vestry 
ouvert) se composait de tous les propriétaires 
de maisons dans la paroisse. Un sélect vestry 
(vestry clioisi) se formait d'un certain nombre 
d'individus qui représentaient les propriétaires, 
et qui étaient choisis par eux dans ce but. En- 
fin un close vestry ( vestry fermé ) était un 
sélect vestry qui se recrutait lui-même en cas 
de vacance. 

Pour surveiller les détails de la distribution et 
diriger remploi des secours , le vestry nommait 
des agens , qui portaient le nom d'inspecteurs 
(overseers). Us étaient élus annuellement, et 
s'acquittaient gratuitement de leurs fonctions; 
quelquefois on leur adjoignait des assistans qui 
étaient payés. L'institution de cet office date 
de 1572.* 

Enfin, l'emploi de la taxe était aussi réglé 
par les juges de paix et les tribunaux. Ils ju- 
geaient des différends qui survenaient entre les 

1 Population of Great Britain, i83i. 
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indigens et les autorités paroissiales ; leur droit 
à cet égard n'était limité que par les clauses de 
l'acte législatif sous le régime duquel la paroisse 
avait déclaré qu'elle se plaçait. Ce pouvoir des 
magistrats n'avait été légalement établi qu'en 
1725. x 

Cette organisation a été considérablement 
modifiée par l'acte du i4 août i854- Cet acte 
confie l'administration des pauvres à des sélect 
vestrys ou à des conseils de gardiens , à des 
juges de paix et à trois commissaires royaux. 
Des diverses formes de vestrys admises précé- 
demment , celle des sélect vestrys est Ja seule 
qui soit désormais autorisée. Néanmoins , dans 
les Unions , le sélect vestry doit être remplacé 
par un corps de gardiens et les commissaires 
peuvent aussi opérer ce remplacement dans les 
paroisses qui ne sont associées à aucune autre 
pour l'administration de leurs pauvres. 

Les gardiens sont élus par les payeurs de la 
taxe. Ceux de ces payeurs qui sont taxés au des- 
sous de 1. st. 200 (fr. 4>95o) ont une voix dans 
cette élection ; ceux qui paient de 20oà4oo 1. st. 

1 Quart. Rev., dec. i832, p. 040. 
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(fr. 4>9^° & 9*9°°) * ont deux voix; ceux 
qui paient 1. st. 4<x> (fr- 9r9°°) ou davan- 
tage en ont trois. Les commissaires déterminent 
pour chaque localité le nombre des gardiens , 
leurs fonctions , la somme pour laquelle il faut 
contribuer à la taxe pour être éligible à cette 
place, sans néanmoins qu'ils puissent exiger 
que cette somme dépasse 1. st. 4° (fr- 99°) • Le* 
gardiens sont nommés pour une année. Ils sont 
indéfiniment rééligibles. Les juges de paix du 
district font de droit partie du conseil des gar- 
diens. ' 

Les inspecteurs ne sont plus que de simples 
agens, employés à la perception et à la distribu- 
tion des deniers, sous la direction des sélect 
vestrys, des juges de paix et des gardiens , à qui 
ils doivent , ainsi que les trésoriers , rendre leurs 
comptes tous les trois mois 9 . Us peuvent néan- 
moins , en cas d'urgence , donner d'eux-mêmes 
des secours en objets de première nécessité. ' 

Les juges de paix, indépendamment de ce 
qu'ils sont gardiens de droit, peuvent enjoindre 
aux paroisses d'assister à domicile les personnes 

' Acte du 14 août i834, §. 38 à 40. — 'Idem, §. 47 à 54- — 
3 Idem, §. 54* 
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qui sont âgées ou invalides l . Ils peuvent aussi 
ordonner aux inspecteurs de donner une assi- 
stance temporaire et en objets de première né- 
cessité > à des pauvres qui n'appartiennent pas à 
la paroisse , et faire distribuer des secours mé- 
dicaux aux indigens malades , tant de la paroisse 
qu'étjangers*. Ils ont enfin le droit de visiter 
les maisons de travail, et de s'assurer si les 
règles auxquelles elles sont soumises y sont ob- 
servées. 3 

A la tête de cette administration sont trois 
commissaires (the poorlaw commissioners for 
England and FJPales) nommés par le roi pour 
cinq ans , terme au-delà duquel sa majesté n'est 
pas autorisée par l'acte à les réélire, ni à en 
nommer de nouveaux. Pour exercer leurs prin- 
cipales fonctions , ils doivent se réunir en con- 
seil. Us ont le pouvoir de faire des règles et or- 
donnances pour la distribution des secours, 
mais néanmoins sans s'ingérer dans leur appli- 
cation à des cas individuels ; de suspendre ou de 
supprimer les règles établies ; d'assister aux 
vestrys et d'y discuter, mais non pas d'y voter; 

1 Acte du i4 août i854, §. 27. — * Idem, §. 54- — 3 Idem, 
S- 43. 
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d'autoriser les gardiens à s'adjoindre des offi- 
ciers payés; de former des unions, et, avec 
l'assentiment des deux tiers des gardiens, de 
les modifier et de les dissoudre ; de fonder des 
maisons de travail dans les limites que nous 
avons indiquées; de révoquer et de remplacer 
les directeurs de ces maisons ; de contrôler et de 
diriger les gardiens, les vestrys> les inspec- 
teurs , etc. ; de faire officiellement des enquêtes 
pour tout ce qui est relatif à l'administration des 
indigens; d'examiner et d'approuver les comptes; 
de faire des contrats pour les dépenses qui con- 
cernent le soulagement des pauvres, et de se 
nommer des adjoints pour les seconder \ Ils 
sont tenus de soumettre à l'approbation du roi 
les règles générales qu'ils imposent 9 , et de les 
notifier au parlement 3 . Us doivent aussi faire 
chaque année au parlement un rapport général 
sur les mesures qu'ils ont prises 4 . Us ne peuvent 
point, non plus que leurs adjoints, faire partie 
de la Chambre des Communes. 5 

1 Acte du 14 août i834, §• i, 2, 7, io, i5, 21, 22, 23, 24, 
25, 26, 32, 33, 37, 42, 46, 48, 49, 52. — a Idem, §. 16. — 
3 Idem, §. 17. — 4 Idem, §.5. — 5 Idem, §. 8. 



SECONDE SECTION. 

De la Charité légale dans d'autres parties de 
V Europe 9 et dans les États de F Union en Amé- 
rique. 



Existence de la charité légale en Ecosse, dans les Pays-Bas, 
en Norwége, en Suède, en Danemarck, en Livonie, en 
Prusse, en Allemagne, dans plusieurs cantons de la Suisse 
et dans les États de l'Union en Amérique. Forme qu'elle 
revêt dans ces différens pays. Erreurs étranges que l'on 
commet à ce sujet, leur cause, et leur danger. 



Le système de la charité légale n'existe pas 
seulement en Angleterre; il se retrouve dans . 
plusieurs autres parties de l'Europe, et dans 
quelques parties de l'Amérique, quoiqu'il ne 
s'y présente pas exactement sous les mêmes 
formes , et qu'il n'y ait pas en général acquis le 
même développement. 

On ne cesse d'opposer sous ce rapport l'Ecosse 
à l'Angleterre ; néanmoins les lois sur les pau- 
vres y sont les mêmes , à de légères différences 
prèsj et déjà, en 1824, la taxe s'y levait dans 
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m 

un tiers des paroisses , contenant environ la moi- 
tié de la population. 

L'usage de percevoir pour les pauvres une 
taxe directe et spéciale existe aussi en Livonie , 
où elle se paie en grain; en Danemarck; dans 
divers États de l'Allemagne , tels que le Wur- 
temberg , le duché de Weimar , la Bavière ; dans 
plusieurs cantons de la Suisse ; et en Amérique , 
dans plusieurs États de l'Union. Dans tous ces 
pays, la taxe des pauvres se lève sur les con- 
tributions foncières ou sur l'ensemble de la for- 
tune. 

La taxe sous forme de ronde existe dans les 
Orcades et les îles Schetland; en Norwége, en 
Suède ; dans diverses parties du Danemarck , et 
en particulier dans le duché de Sleswig, et dans 
les îles de Feroé et de Sylt; en Livonie, en Ba- 
vière , dans* quelques parties du Wurtemberg ; 
en Suisse , dans les cantons de Berne et de Fri- 
bourg. 

Il est des pays où c'est la caisse publique qui 
comble annuellement le déficit qu'ont laissé les 
ressources fournies par la charité volontaire. Ce 
mode, que nous désignerons par le nom de 
secours supplémentaires , est en usage dans les 
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Pays-Bas, dans la Prusse proprement dite, à 
Hambourg, à Francfort-sur-le-M ein , dans le 
duché de Nassau, dans le grand-duché de Bade, 
dans le duché de Gotha , et dans une partie des 
contrées soumises à la domination autrichienne. 

La taxe sous forme de secours supplémentaires 
s'unit, en plusieurs pays, à la taxe spéciale; 
cette dernière n'est alors usitée que comme 
moyen de combler le déficit que peuvent laisser 
les subsides fournis par les caisses publiques. 
C'est ce qui a lieu en Bavière et dans divers can- 
tons de la Suisse. 

Dans quelques endroits de l'Allemagne et de 
la Suisse , le contribuable est appelé à se taxer 
lui-même , et ce n'est qu'autant qu'il paraît ne 
pas s'être imposé en proportion de ses moyens , 
que l'autorité a le droit de déterminer la quotité 
de sa contribution ; nous appellerons cette taxe 
semi-volontaire. 

On retrouve plus ou moins, dans tous les pays 
que nous venons de mentionner , les institutions 
suivantes, qui forment l'accompagnement né- 
cessaire ou habituel de la taxe, et qui complètent 
le système de la charité légale. i°. La détermina- 
tion du domicile de secours , et des conditions 
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auxquelles on peut V obtenir. Il est presque par- 
tout identique avec la commune , et les circon- 
stances qui y donnent droit sont généralement 
la naissance , le mariage , l'exercice de fonctions 
publiques, l'achat de la bourgeoisie , un séjour 
continu de dix années. a°. Des lois qui fixent la 
position dans laquelle doit être V indigent pour 
avoir droit à V assistance. Elles sont ordinaire- 
ment vagues ou mal observées, en sorte que les 
communes possèdent ou s'arrogent un pouvoir 
très étendu quant à la distribution des secours. 
5°. La faculté des indigens qui se croient lésés 
dans leurs droits de recourir aune autorité supé- 
rieure pour se faire rendre justice. En Ecosse , 
c'est à la cour d'assises qu'ils s'adressent, en Livo- 
nie , aux juges communaux , en Prusse , en Alle- 
magne, en Suisse, aux administrations centrales. 
4°. Enfin, la taxe en aide. La loi l'établit, dans le 
Wurtemberg et la Bavière , sous une forme qui 
diffère peu de celle sous laquelle elle existe en 
Angleterre; ailleurs, le devoir d'assister les 
administrations particulières est imposé aux ad- 
ministrations plus générales dans le ressort des- 
quelles elles se trouvent. Ainsi, le soin de secourir 
les communes pauvres concerne , en Suisse , le 
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gouvernement cantonnai ; en Allemagne , le gou- 
vernement central de chaque Etat, quelquefois 
les administrations du district; dans les Pays-Bas , 
les administrations provinciales et l'administra- 
tion générale. * 

La charité légale existe donc , non seulement 
en Angleterre , mais dans la Norwége , la Suède, 
le Danemarck , la Livonie , les Pays-Bas , l'Alle- 
magne, dans une grande partie de l'Ecosse, de 
la Suisse et des États-Unis. C'est néanmoins ce 
qu'on ignore généralement; on tombe même, à 
ce sujet , dans des erreurs fort étranges. On parle 
partout de l'Angleterre, comme étant le seul 
pays auquel le fardeau de la taxe soit imposé ; et 
cette opinion est propagée par des hommes sa- 
vans , souvent dans des ouvrages qui traitent spé- 
cialement du paupérisme. Reche écrit, en 1821, 
que V Angleterre est peut-être le seul pays oit 
existe la charité légale •. Un philanthrope té- 
sinois énonce, en i832, mais avec plus d'assu- 
rance, la même opinion 3 . Un auteur, aussi dis- 

1 Pour tout ce qui concerne les détails et l'indication des 
sources , voyez la note II à la fin du volume. 
* Reche , Evergesia , ch. 11. 
3 Londra, Di varie Società , etc. , part. II, p. 121. 
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tingué par sa science que par son éloquence et 
son esprit, dit encore, en i833, que l'Angle- 
terre est le seul pays où la charité chrétienne 
s'exerce par la loi \ En i834, M. le vicomte de 
Villeneuve de Bargemont énonce exactement la 
même idée *. Un voyageur qui visitait les États- 
Unis en 1823, met au nombre des avantages 
dont ils jouissent, celui de ne pas connaître la 
taxe des pauvres 3 . Entre les documens manu- 
scrits qui nous ont fourni la plus grande partie 
des faits que nous avons rassemblés , il en est qui 
commencent par affirmer que la taxe n'existe 
pas dans les pays mêmes que ces faits concernent. 
D'où proviennent des erreurs si singulières, 
des contradictions si bizarres? de ce que l'on a 
attaché le nom général de taxe des pauvres à un 
mode unique et particulier de cette taxe. Les 
uns ne la voient que dans la taxe spéciale , et re- 
fusent de la reconnaître dans un prélèvement de 
deniers sur la masse des impôts ; d'autres parais- 

1 X., Influence des mœurs sur les lois, etc., 1. III, ch. xn, 
p. 292. 

' Economie politique chrétienne, 1. IV, ch. m. 

3 An excursion through the United-States , etc. (Édinb. 
Rev., july. 1824 \ America. ) 
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sent croire qu'elle ne mérite pas le nom de 
taxe, quand elle ne se lève pas en argent, mais 
en denrées, ou lorsqu'elle est consommée par le 
pauvre lui-même dans la maison de celui qui la 
paie. Tantôt on refuse ce nom à l'assistance léga- 
lement accordée par le gouvernement central, 
tandis que quelquefois, par une méprise plus 
étrange encore, r'est à la taxe communale qu'on 
ne veut pas le donner. Par de telles distinctions, 
on attribue de l'importance à de pures diversi- 
tés déforme qui n'en ont point. C'est ici un pre- 
mier et frappant exemple de la confusion d'idées 
qui a prodigieusement obscurci le sujet que nous 
traitons. Confusion déplorable! elle porte à mé- 
connaître les résultats généraux de la charité 
légale ; elle frappe l'expérience de stérilité , et 
fait que, pour le malheur du genre humain , on 
tourne toujours et sans résultat dans un cercle 
de raisonnemens avortés , de vérités incomplètes 
et d'erreurs dangereuses. 



SECONDE PARTIE. 



DE L'iNFLUBNCE DIRECTE DE LA CHARITE LEGALE 
SUR LES DISPOSITIONS MORALES , LA CONDUITE 
ET LE BIEN-ÊTRE DES DIVERSES CLASSES DE LA 
POPULATION. 



La charité légale exerce de l'influence, i°. sur les 
pauvres en général , en vertu de ses principes consti- 
tutifs ; 2°. sur diverses classes de personnes , en vertu 
des mesures administratives et réglementaires qu'elle 
conduit à prendre ; 3°. sur les contribuables qui doi- 
vent payer la taxe , en conséquence de la contrainte 
qui les y oblige. 



PREMIERE SECTION. 

De V Influence que la Charité légale exerce en vertu 
•de ses principes constitutifs sur les sentimens et 
sur la conduite des pauvres. 



Lorsque La contrainte légale est employée pour 
lever les deniers qui doivent servir au soulage- 
ment de l'indigence , le pauvre acquiert naturel- 
i. 5 
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lement l'idée qu'il a un droit positif à être assisté. 
Quels sentimens honnêtes et délicats pourraient 
se développer en lui sous l'influence d'une telle 
pensée ! Quelle reconnaissance aurait-il d'un 
bienfait qui n'est , a ses yeux , que le paiement 
d'une dette ! Il n'a pas honte de réclamer l'as- 
sistance , lors même qu'il a des ressources pour 
subvenir à ses besoins; il la demande avec effron- 
, terie, avec menace ' , comme la ration que la loi 
lui accorde et qu'on ne peut lui refuser * ; il s'in- 
forme si on ne lui en soustrait rien 3 ; il dispute, 
il plaide pour l'obtenir 4 ; il en détermine le 
mode 5 , il en fixe la valeur ; il insiste pour qu'on 
lui en assure k vie la jouissance, il offre de faire 
à l'amiable, avec les administrateurs, des arran- 



1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 28, 108, i56, etc. 

* Angleterre. His Maj. Comm., i853; Extr., etc., p. 28 r 
108, i45, 206, 087. — Danemarck. Brodkrsen, Die Ar- 
muth , etc. , p. 63. — Massachussetts, Report of the 
Comm., etc., i833, p. 16, g3, 94. 

3 Massachussetts. TheComm., etc.; Reports, etc., 1 833, p. 94. 

4 Angleterre. His Maj. Comm., i853; Extr., etc., passim. 
— Massachussetts. Report of the Comm., etc. ; Report, i833, 
p. 91. 

5 Massachussetts. Report of the Comm. ; Report, i833, 
p. 82. 
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gemens h, ce sujet ' ; il va même , au besoin , jus- 
qu'à l'extorquer par l'artifice et la violence *; il 
la reçoit non seulement sans gratitude ni aucune 
marque de contentement 3 , mais avec hauteur 
et dédain, souvent même en raillant. «Je vais 
boire ceci à votre santé » , disent quelquefois les 
indigens aux administrateurs qui viennent de 
leur donner des secours 4 . Les fastes du paupé- 
risme offrent un grand nombre de faits sembla- 
bles ; ces faits se multiplient d'autant plus , que 
l'exemple entraîne et pervertit les pauvres mêmes 
qui d'abord étaient discrets et modestes. 5 



1 Oxford. His Maj. Comm., i855; Extr., etc., p. n6. — 
Massachussetts. Report of the Comm., etc., i833, p. 93. 

' Angleterre. His Maj. Comm., i833 ; Extr., etc., p. i$5 et 
passim. 

3 Angleterre. His Maj. Comm., i833; Extr , etc., p. 533, 
385. — Danemarck. Brodersen, Die Armuth, etc. p. 65. — 
Vaud. Forel , Journal de la Société vaud. d'util, pub. ; déc. 
i83a, etc., etc. 

4 Quart. Rev., avril 181 8, p. ni. 

* Angleterre. Bulwer , l'Angleterre et les Anglais, t. I, 
p. 248. — Davison. Poor fiiws, p. 72. (Edinb. Rev.) — Quart. 
Rev., avril 1818, p. in. — Idem>ym. i8i8,p. 275. — Re- 
port of the sélect committee on the poor laws, july 18 17 
(Quart. Revièw, mardi. 1818, p. 6). — Belgique. Ducp*- 
tiaux, Des Moyens de soulager l'indigence, etc., p. 16. — Da- 
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A l'ingratitude et à l'impudence qu'inspire k 
l'indigent > sous le régime de la charité légale , 
l'idée qu'il a droit à être assisté , se joignent la 
paresse , l'imprévoyance , la dissipation , la dé- 
gradation morale , qui résultent de ce qu'il re- 
garde cette assistance comme lui étant assurée* 

Partout où la taxe est établie , on se plaint 
de l'oisiveté et de la paresse des pauvres \ En 
Angleterre , ils refusent souvent de profiter des 
moyens de travail qu'on leur offre. Ils n'accep- 
tent pas même des terrains qu'on leur remet- 
trait sans en exiger de loyer \ Pourquoi, di- 

nemarck. R. in. — Suisse, Forkl, Journal de la Société vaud. 
d'util, publ. ; déc. t83a. — Schw. Gem. Ges., i8o5. — Massa- 
chussetts. The Comm., etc.; Report, etc., i833, p. 16. 

' Angleterre. Arthur Young , An Inquiry into the pro- 
priety, etc. (BibL brit., nov. 1801, p. 3io, on.) Bibl. brit., 
janv» 1802, p. 3i, 32. — Bibl. brit, fév. 1802, p. i56. — Da- 
vison, Poor Laws ( Edinb. Rev. et Quart. Rev.) — Edinb. Rev., 
jan. 1820, Poor Laws. — Idem, mai 1828, p. 320 et suiv. — 
O'Connkl , Chamb. des Comm. du 19 juin i832. — Nassau. 
A Letter to lord Howick, p. 38, 3g. — Suisse, Berne. Schw. 
Gem. Ges., 1825, s. 116. — Fribourg. Conseil de l'Intérieur, 
Circulaire du 4 nov. i832. — Allemagne. Grand-duché de 
Bade, etc., R. I. — - Massachussetts. Report of the Comm., etc. 
i833, p. 18. 

9 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 36., 57, 385. 
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sent-ils, nous tuerions-nous de peine pour as- 
surer notre existence , quand nous pouvons sans 
fatigue l'obtenir de la paroisse ' ? Dans le Berk- 
shire , des ouvriers qui pourraient gagner 8 ou 
9 shel. (fr. 9, 90 c. , ou fr. 1 1 , 84 c.) par semaine, 
en travaillant pour le compte de laboureurs , 
préfèrent être employés pour 6 shel. (fr- 7 
45 c. ) à l'entretien des routes , parce qu'ils y 
sont occupés une heure et demie de moins par 
jour, et que souvent ils n'y ont rien à faire \ Le 
nombre des personnes qui réclamaient l'assi- 
stance doubla subitement dans une paroisse 
d'Ecosse , seulement parce que l'on avait proposé 
d'y établir la taxe. 3 

Quelque peu exigeantes que soient les parois- 
ses , relativement à la quantité d'ouvrage qu'elles 
réclament des pauvres de leur ressort, en- 
core ne peuvent-elles l'obtenir qu'en multipliant 
les surveillans. Il en faut au moins un pour six 
ouvriers; et, quand on confie cet office à des 
pauvres, il faut faire inspecter les inspecteurs 4 . 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 16, i?3. — * Idem, 
p. 2o3, 209. 

3 Edinb. Rev., oct. i8a4- PoorLaws of Scotland. 

4 His Maj. Comm , i833; Extr., etc., p. 208. 
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Selon Y Ed. Rev. , un laboureur qui n'a pas droit 
aux secours , et travaille à la tâche , fait quatre 
à cinq fois autant d'ouvrage que celui qui a part 
à l'assistance '. Un témoin bien informé assure 
que même dans le nord de l'Angleterre , où la 
taxe ne s'est pas élevée aussi haut que dans le 
sud , les laboureurs ne font pas les trois cinquiè- 
mes de l'ouvrage qu'ils pourraient faire \ L'opi- 
nion à cet égard est si bien établie que l'on pré- 
fère généralement aux ouvriers de l'endroit , des 
étrangers qui ne peuvent avoir de prétentions; 
aux secours légaux 3 . A Putney, dans le Surrey, 
on ne se refuse pas à les payer trois ou quatre 
shellings de plus, par semaine *. A Ély, dans le 
comté de Cambridge, leur salaire est d'une moi- 
tié plus fort que celui des ouvriers de la paroisse 5 . 
A Royston , dans le même comté , tandis que 
Ton entretient dans l'oisiveté , aux frais du pu- 
blic, les indigens du lieu, tout l'ouvrage de 
l'agriculture se fait par d'autres individus, que 

' Edinb. Rev., mai 1828, p. 020. 

* His Maj. Comm., i833; Extr., p. 182. 

3 Idem y p. 208, 387, etc. — Edinb. Rev., jan. 1820, Poor 
Laws. 

4 His Maj. Comm., i833; Extr., p. 208. — - * Idem, p. 387» 
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l'on a soin de renvoyer, ayant qu'ils acquièrent 
le domicile de secours. ' 

L'assistance légale éteint tout sentiment d'hon- 
neur chez ceux qui la reçoivent. Quand on y a 
une fois participé, il est rare que l'on cherche 
jamais à se suffire à soi-même \ Dans le comté 
de Buckingham , des inspecteurs , voulant don- 
ner une marque d'estime à deux laboureurs qui 
pourvoyaient par eux-mêmes à l'entretien de 
leurs nombreuses familles, firent à chacun d'eux 
le don d'une livre sterling (fr. 24 , y 5 c. ). Peu 
de temps après, ces mêmes hommes , qui 
n'avaient jamais rien demandé , vinrent implorer 
des secours , et dès lors la paroisse n'a pas cessé 
de les assister 3 . Dans un rapport fait en 18 18, 
l'assemblée générale d'Ecosse a reconnu que le 
sentiment de honte qui peut stimuler l'activité, 
et empêcher de recourir à la paroisse , diminue, 
et quelquefois s'éteint complètement avec les 
progrès de la taxe 4 . L'habitude des ouvriers 
allemands de demander l'aumône sur les routes 
provient du droit qu'ils ont dans quelques par- 

1 HisMaj. Comm., i833; Extr.,etc, p. 357, 3^2. — a Idem, 
p. 226, etc. — 3 Idem, p. 85. 
4 Nassau. A Letter to lord Howick, p. 29, 5g. 
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ties de l'Allemagne de réclamer des secours au- 
près des maîtres de leur métier. L'état de non- 
chalance et de saleté dans lequel tombent les 
assistés du comté de Berk est si frappant , qu'à 
première vue on peut juger, en entrant dans une 
cabane, si les habitans reçoivent des secours de 
la paroisse ' . En vain , pour balancer cette fu- 
neste influence de la charité légale, a-t-on en 
quelques pays fixé certaines conditions, qui 
seules donnent droit aux secours. Ces clauses 
sont mal observées , ou se prêtent à plusieurs 
interprétations différentes , et elles ont en outre 
l'inconvénient de légitimer les prétentions des 
indigens à qui elles paraissent applicables. 

L'imprévoyance des pauvres , dans les pays à 
taxe complète , égale leur paresse \ On a remar- 
qué qu'ils ne profitent presque jamais des caisses 
d'épargne 3 . Dès qu'en Angleterre une manufac- 
ture éprouve une interruption, les ouvriers 
qu'elle faisait vivre dans l'abondance , tombent à 
la charge de la paroisse parce qu'ils n'ont fait au- 

1 His Maj. Comm., i853; Extr., p. 204. 
' Angleterre. Davison. Poor Laws, etc., p. 65. (Quart* 
Rev., jan. 1818, Poor Laws.) — Danemarck. R. ia. 
3 Chalmers, Christian Economy, ch. xiv. 
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cane économie 1 . Cette imprévoyance, jointe 
souvent à l'espoir secret, et quelquefois à l'in- 
tention formellement avouée d'obtenir plus ai- 
sément des secours, hâte l'époque des mariages 
et en augmente le nombre 9 . Ces unions, formées 
sous les plus tristes auspices, produisent une 
foule d'enfans qui croissent dans l'ignorance et 
dans le vice; et, en faisant baisser, comme nous 
le verrons , le taux des salaires , elles empêchent 
de se marier des personnes honorables qui se- 
raient en état de bien élever leurs familles. Elles 
tendent ainsi , sous un double rapport , à dété- 
riorer la population 3 . Sur cent quinze mariages 
qui ont été consacrés dans la paroisse de Burgh- 
field, comté de Berk, de i8i5 à i852, il y en 
a eu vingt d'imprévoy ans , et ils ont donné cin- 

1 Malthus, De la Population, L. II, ch. vi. 

* Malthus, de la Population, passim. — Parliam. pap. ses., 
1826-27, p. 856. — Quart. Rev., oct. 1827, p. 485. — Comte 
de Wihchelsea, Ch. des Lords du 11 nov. i83o. — - Edinb. 
Rev., march. i83i, p. 47» — Slanky, Ch. des Comm., du 
19 juin i832. — His Maj. Comm., i833 ; etc. p. 3 et passim. 
— Der Gemeinnûtzige Schweizer, B. 4? s « 16. — Schw. Gcm. 
Ges, 1825, passim. 

3 Quart. Rev., jan. 1818, p. 263, 270, 2q5. 



74 *>K LA CHARITÉ LÉGALE. 

quante-quatre enfans'. A Walberton, dans le 
comté de Sussex , on se marie à l'âge de dix-sept 
ou dix-huit ans \ Dans le canton de Saint-Gall , 
en Suisse, on faisait quelques observations à 
une veuve qui avait cinq enfans, pour la détour- 
ner de l'intention de former un second mariage, 
elle répondit qu'elle laisserait à la charge de la 
commune une partie de sa famille. 3 

Les mêmes causes augmentent, en Angleterre 4 
et en Suisse 5 , le nombre des bâtards, et y don- 
nent lieu à des spéculations immorales de plu- 
sieurs sortes; mais ces désordres, quoiqu'ils 
soient une suite naturelle du système de la cha- 
rité légale , n'en résultent pas si essentiellement 
que nous devions nous croire obligé d'en tracer 
ici les hideux détails. 

Les mariages et l'accroissement de population 
parmi les indigens , sont aussi , dans ce système, 
les résultats d'un mouvement d'humeur. A 

* His Maj. Comm., i833; Extr. , etc., p. 238. — * Idem, 
p. 7 3. 

3 Schw. Gem. Ges., 1825, p. i53. 

4 Nassau. ALett. to lord Howick, p. 18. — Bulweb. L'An- 
gleterre et les Anglais, t. I, p. q58. 

5 Société suisse d'utilité pub., i85o, p. 63. 
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Lenham, dans le comté de Kent, on a entendu 
dire à des jeunes gens que Ton envoyait dans la 
maison de travail : u Vous nous envoyez là pour 
nous punir; nous nous marierons plus tôt' ». 
Quelquefois des individus ^ que leur paroisse 
n'assiste pas au gré de leurs désirs, se vengent 
d'elle en épousant des étrangères qu'elle est 
forcée d'entretenir*. Dans le canton de Berne, 
le même sentiment de vengeance porte des filles 
à mettre au monde une quantité de bâtards. Il y 
en a qui en ont sept, huit ou neuf 3 , au rebours 
de ce qui arrivait en France sous la Convention; 
les filles dont on ne récompensait pas assez le 
zèle à peupler le pays , déclaraient avec menaces 
aux autorités qu'elles ne feraient plus d'enfans. 4 
La dissipation est , chez les indigens , la com- 
pagne naturelle de l'imprévoyance, et résulte 
aussi de l'action des principes de la charité légale. 
Ils dépensent souvent en vins et en liqueurs 
l'assistance qu'ils reçoivent 5 . Ils se nourrissent 

1 His Maj. Comm., i835; Extr. , etc., p. 3. — '/de/rc, 
p. 188. 

8 Armenwesen Briefe, 21 br. 

4 Dupin, Admin. des Sec. publ., p. 307. 

* Angleterre. Chalmkrs, Christian Economy, ch. xiv. — 



76 DE LA CHARITE LEGALE. 

mieux et vivent plus à l'aise que les contribuables 
qu'ils rançonnent l . Parés de beaux habits le di- 
manche , le lundi ils viennent réclamer des se- 
cours 3 . Ce sont quelquefois des filles élégam- 
ment vêtues et escortées des enfans qui doivent 
la vie à leur libertinage 3 . Ce qu'ils gagnent en 
été, ils le consomment à mesure; et, chaque 
hiver, ils retombent à la charge du public 4 . C'est 
ainsi qu'en Angleterre les paroisses sont réduites 
à entretenir, une partie de l'année , des labou- 
reurs qui auraient pu faire des économies au 
temps de la moisson; des charpentiers, des ma- 
çons qui, pendant toute la belle saison, ont 
gagné une guinée (fr. a5, 98 c.) par semaine 5 ; 
des mariniers qui, dans le même espace de temps, 
gagnaient jusqu'à 40 et 5o shil. ( fr. 49 y 5o c. 
et 61, 87). 6 

Les mesures mêmes que l'on prend pour em- 

Quart. Rev., avril 1818, p. in. — His Maj. Comm., i833; 
Extr., etc., passïm. — Suisse. Der Gem. Schw., B. 4> »• 16- 

— Iena, R. in. — Massachussetts , R. in. 
1 Der Gem. Schw., 1 Iahrg., s. 129. 

' His Maj. Comm., i833 ; Extr., etc., p. 85. 

3 Der Gem. Schw., 1 Iahrg., s. 129. 

4 His Maj. Comm., i853j Extr., etc., p. 85. — ' Idem, p. 8. 

- - 6 Idem, p. 29. 
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pécher la profusion dans les secours, ont des 
conséquences désastreuses. On veut éviter de 
donner à des personnes qui , à la rigueur, peu- 
vent se suffire ; on refuse toute assistance à celles 
qui ont, outre l'absolu nécessaire, un avoir 
quelque petit qu'il soit 1 . Qu'arrive-t-il de là? 
que des ouvriers n'osent pas se livrer à un tra- 
vail lucratif, de peur de perdre leur droit aux 
secours; que d'autres, qui ne possèdent que de 
faibles ressources , délaissent ou dissipent volon- 
tairement le peu qu'ils ont pour compléter leurs 
titres aux fonds paroissiaux. * 

Les États-Unis offrent des exemples sembla- 
bles. Quoique les gages soient très élevés dans 
le M assachussetts , le défaut d'économie et le 
goût des liqueurs fortes font qu'une foule d'ou- 
vriers y tombent chaque hiver à la charge du 
public. Les pauvres s'y livrent à la paresse et à 
la dissipation : ils descendent ainsi rapidement 
d'une gêne temporaire à une misère perma- 
nente, et finissent dans la bassesse et le vice par 
une mort prématurée. 

1 HisMaj. Gomm., i833; Extr., p. 181 et passim. — a Idem> 
p. 80, 142, 188, 270. 
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Ce système devient encore plus funeste par 
reflet des mesures particulières qui en sont la 
suite. Ici on préfère , dans le choix des ouvriers ,. 
l'homme marié au célibataire ; l'indigent à 
l'homme laborieux qui a quelques ressources , 
afin de diminuer les charges que la taxe impose 
à la paroisse ' ; et l'individu qui a fait quelques 
économies est souvent dans l'impossibilité de 
trouver de l'ouvrage a . Là on se voit ré- 
duit à renvoyer des serviteurs honnêtes et actifs, 
pour les remplacer par ceux que la paroisse vous 
impose 3 . Ailleurs , on ne donne point de travail 
a la tâche , parce que l'on craint que l'ouvrier 
n'en fasse trop, et que des indigens qu'il faut 
également nourrir ne restent sans ouvrage 4 . 
Combien de telles mesures ne sont-elles pas 
propres à décourager l'activité et l'économie ! 

Cette tendance de la charité légale à produire 
l'oisiveté, l'insouciance et la dissipation, fut 
formulée, dans une chanson, par les pauvres 
eux-mêmes , lors de la publication de la loi de 
la quarante-troisième année du règne d'Elisa- 

' His Maj. Comm., i835; Extr., etc., p. 6, 46. — * Idem, 
p. 579, 38t, etc. — 3 Idem , p. 56, 379. — 4 Idem, p. 83. 
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belh. Us s'y félicitaient de ce que l'État garan- 
tissant leur subsistance , ils n'auraient plus dés- 
ormais ni chagrins ni soucis. 

Ces tristes résultats du système se perpétuent 
indéfiniment dans les familles assistées ; sous l'in- 
fluence de l'exemple et de la manière de penser 
des auteurs de leurs jours , les enfans croissent 
dans l'oisiveté , dans des habitudes dissolues, dans 
l'art d'extorquer des secours de toute manière *. 
En accompagnant leurs parens , au moment où. 
ceux-ci vont percevoir l'assistance légale , ils ac- 
quièrent naturellement l'idée qu'ils feront de 
même à leur tour a ; ce qui étouffe en eux tout 
germe d'honneur et d'activité. Il arrive ainsi 
que les mêmes familles restent pendant des siècles 
à la charge des communes dont elles ressortent. 3 

Cet état de dégradation est accompagné ou 
suivi de l'affaiblissement des liens et des affec- 
tions domestiques. Les personnes unies par le 
sang ou par les nœuds sacrés du mariage se re- 
posent sur les officiers municipaux ou parois- 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 536. 
a Londra. Di varie Soc. di benef., parte II a , sez. v, art. r. 
3 Angleterre. His Maj. Comm., i835; Extr., etc., p. 204. — 
Suisse. Forel, Soc. vaud. d'util, pnbl. ; déc. i83a. 
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siaux du soin de remplir leurs obligations mu- 
tuelles * ; nouvelle source d'actions et de procédés 
qui non seulement enfreignent les lois de la mo- 
rale , mais qui révoltent les sentimens de la na- 
ture. En Angleterre on ne peut convaincre les 
indigens que le soin de leurs enfans les concerne; 
à tout ce qu'on leur dit à ce sujet, ils répondent : 
« Nos enfans ne sont pas à nous , ils appartiens 
à la paroisse » \ Les journaux de province de ce 
pays sont remplis de noms de parens en faite , 
qui laissent leur famille à la charge du public 3 ; 
quelquefois ce coupable abandon n'a lieu que 
temporairement, et se répète en conséquence 
d'un calcul que paraissent faire de concert les 
deux époux 4 . Les paroisses de l'Ecosse où la 
taxe est établie présentent des faits du même 
genre , selon ce que M. Chalmers a déclaré de- 
vant la commission d'enquête du parlement ; et 
il a en même temps attesté qu'il ne connaissait 

1 Bibl. brit., janv. 1802, p. 3i, 32. — Davisom, PoorLaws 
(Quart. Rev., 1818. On the Poor Laws). 

a Bulwsr , l'Angleterre et les Anglais, t. I, p. *5j. 

3 Mac Fàrlàhd, Recherches sur les pauvres. — Chalmers, 
Christ. Econ., ch. x, xiv. — Nassau. A Lett. to lord Howick, 
p. 18,94. 

* HisMaj. Comm., 1835 j Extr., etc., p. 175, etc. 
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pas d'exemple semblable dans les parties du pays 
qui ne sont pas sous le régime de la charité lé- 
gale. ' 

La paternité est fréquemment , en Angleterre, 
un objet de spéculation; on y tient, à dessein, 
ses enfans sales, misérables, dans un état de 
souffrance, parce que Ton espère obtenir ainsi, 
de la paroisse , des secours plus abondans *. On y 
voit des pères qui vont arracher , de l'infirmerie 
où ils sont soignés, leurs enfans malades, afin de 
s'en faire un titre à une assistance personnelle 3 ; 
d'autres n'ont pas honte d'avouer formellement 
que s'ils pleurent leurs enfans morts, c'est que 
cette perte diminue les secours qu'ils recevaient 4 . 
Dans le M assachussetts , les hommes abandon- 
nent fréquemment leurs femmes et leurs en- 
fens 5 . La charité légale produit les mêmes effets 
dans le canton de Berne; les époux y prennent 
aisément le parti de se séparer, parce que la 

1 Nassau. A let. to lerd Howick, p. 94. 
a Qnart. Rev. , april 1818, p. ni. 
3 His Maj. Comra., i855; Extr., etc., p. 119. 
* Bulwkr, l'Aogl. et les Angl., t. I, p. 9.56. — His Maj. 
Comrn., i853; Extr., etc., p. 166. 
5 Tuckkrman, Report, may t83o. 

1. 6 
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femme délaissée tombe à la charge de la com- 
mune l ; les parais , comptant sur la bourse pu- 
blique, s'y font peu de scrupule d'abandonner 
leurs enfans \ Le canton de Fribourg présente 
les mêmes scandales, car le petit conseil de ce 
canton s'est cru obligé de déclarer que les maris 
qui abandonneraient leurs femmes k la charge 
publique seraient enrôlés ou emprisonnés. 3 

Le lien filial, comme les autres liens de fa- 
mille , est dissous par la charité légale ; les en- 
fans, se reposant sur la commune pour l'assi- 
stance de leurs parens âgés et infirmes, se refusent 
à faire des sacrifices pour eux 4 ; ils ne peuvent 
pas même se résoudre à les entretenir, moyen- 
nant une pension payée par la paroisse, à moins 
qu'ils n'y trouvent un bénéfice assuré 5 . Ils sou- 
tiennent, devant la justice, que ce n'est pas à 
eux à les entretenir , et , lors même qu'ils exer- 
cent des professions lucratives , ils témoignent 
un vif mécontentement si on les astreint à en- 

* Schw. Gem. Ges., 1812, s. 9$, 96. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. io5. 
3 Circulaire du 21 déc. 1812. 

* Nassau. A let. to lord Howick, p. i5, 16. — His Maj. 
Comm., i835; Extr., etc., p. 188. — 5 Idem, p. 85. 
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trer, pour une faible part, dans les frais de leur 
entretien '• Dépouillant toute pudeur, ils ne 
s'opposent point à ce qu'on les jette dans quelque 
maison de pauvres * , sort que ces infortunés 
parens ambitionnent quelquefois eux - mêmes , 
tant est odieuse la conduite que , pour s'en dé- 
barrasser , leurs enfans tiennent à leur égard. 3 

Doit-on main tenant s'étonner si dans les pays 
soumis à un système qui dégrade et pervertit les 
âmes de tant de manières , il se commet un nom- 
bre effrayant de délits, et si ces délits se multi- 
plient à mesure que ce système s'étend et s'en- 
racine davantage ! Le nombre des crimes a doublé, 
en Angleterre, de 1812 à 1821 j les annales ju- 
diciaires de ce pays indiquent, pour 1 826, quatre 
fois plus de vols que pour 1 8 1 o ; le comité nommé 
pour rechercher la cause de cet accroissement , 
l'attribue en grande partie à l'influence de la 
charité légale 4 . Dans la séance du 20 juin i854, 
le lord chancelier, M. Brougham, a signalé à la 
Chambre des Lords, les lois anglaises sur les pau- 
vres, comme la cause la plus puissante de la dé- 

» His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 562. 
a Chalmers, Chr. Econ., ch. xiv. — 3 Idem. 
4 Rev. brit., avril i83a, p. a34, a5i ? o5a. 
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térioration morale de la population et de la mul- 
tiplication des crimes. U pense que leur influence 
malfaisante suffit pour contrebalancer tout le 
bien que l'on peut attendre des progrès de l'édu- 
cation publique. 



SECONDE SECTION. 

De l'influence qu'exercent, sur le sort et sur les 
dispositions morales de diverses classes de la po- 
pulation, les mesures administratives et régle- 
mentaires que Ion est conduit à prendre dans le 
système de la charité légale. 



Ces mesures concernent les assistés ou d'autres classes de 

personnes. 



ARTICLE i* r . 



De l'influence qu'exercent sur les assistés les mesures ad- 
ministratives et réglementaires dont ils sont P objet, dans 
le système de la charité légale. 



Cette influence résulte de la manière dont les secours sont 
distribués, des divers modes sous lesquels ils sont accor- 
dés et des conditions auxquelles ils sont soumis. 



Les lois doivent être exécutées uniformément. 
Les agens destinés à les appliquer ne peuvent 
avoir égard à des différences qu'elles n'ont pas 
spécifiées. De simples mandataires d'une com- 
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mune doivent pouvoir rendre compte de la ma- 
nière dont ils administrent les intérêts qui leur 
sont confiés ; or, pour être en état de satisfaire 
à cette obligation , ils ne doivent pas se décider 
d'après des considérations de la validité des- 
quelles eux seuls peuvent être juges. La charité 
légale ne peut donc pas en général avoir égard 
au sexe , à l'âge , au mérite. Les faits viennent à 
l'appui de ce raisonnement. 

En Angleterre , l'assistance est habituellement 
la même , qu'on l'accorde au pauvre honnête ou 
à l'indigent coupable et indigne de secours \ Le 
sous-inspecteur et les autres fonctionnaires de 
Calne , dans le comté de Witt , ont avoué dans 
leur déposition devant des commissaires du Par- 
lement, que les ivrognes, les blasphémateurs, 
les voleurs de leur paroisse, étaient assistés d'après 
les mêmes règles et la même mesure que les 
individus les plus recommandables \ En Dane- 

' Quart. Rev., april 1818, p. ni. — - Lenham (comté de 
Kent), His. Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 8. — Triston 
( comté de Suffolk), Idem, p. 142. — Old Swînford ( Worces- 
tershire), Idem, p. 162. — Ely (Cambridgeshire), Idem, 
p. 386, etc., etc. 

a Bulwer, PAnglet. et les Angl., t. I, p. 248. — His Maj. 
Comm., i833; Extr., etc., p. 108. 
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marck, on ne fait attention qu'au degré de l'in- 
digence , et le mérite est compté pour rien x . En 
Livonie, les provisions destinées aux pauvres 
sont distribuées par égale portion à tous ceux 
qui sont inscrits sur la liste de la commune. En 
Belgique, les maîtres des pauvres , appliquant 
une règle uniforme à tous les indigens de leur 
juridiction , se montrent indistinctement envers 
eux ou d'une rigueur excessive, ou d'une facilité 
déplorable a . A Lucerne, où la loi divise en trois 
classes qu'elle spécifie les pauvres qui ont droit 
à l'assistance , des individus très dignes de pitié, 
mais qui ne rentrent dans aucune de ces classes , 
restent sans secours 3 . Dans un rapport imprimé 
en 1827, une commission chargée par les gar- 
diens des pauvres de Philadelphie, de recueillir 
des informations sur l'état de la charité, dans 
quelques parties des États-Unis, affirme que les 
secours y sont accordés indistinctement. 4 

Mais ce n'est point assez de dire que le système 
de la charité légale exclut toute distinction de 

1 Brodersen, die Àrmuth, etc., p. 63. 

a Ducpktiaux, des Moyens de soulager la Misère, etc., p. 16 

1 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 229. 

4 Rev. Encycl., oct. 1828, p. ii5 et suiv. 
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mérite. On peut ajouter qu'il est tout à l'avantage 
des personnes audacieuses et bruyantes qui en 
imposent par leurs exagérations aux distribu- 
teurs des aumônes, et qui tes fatiguent par leurs 
importunités , tandis que l'indigent timide et 
modeste est nécessairement sacrifié. Aussi de 
toute part s'élève-t-il des plaintes sur l'abandon 
dans lequel languissent les pauvres les plus hon- 
nêtes et les plus intéressans ' . On a même , en 
quelques pays, pris des mesures pour remédier 
à ce mal. En Bavière, la loi prescrit aux admi- 
nistrateurs des aumônes de s'occuper eux-mêmes 
à rechercher les pauvres honteux, afin de les 
connaître et de les soulager *. Dans les Pays- 
Bas , la bienfaisance particulière a institué pour 
eux, à côté de l'édifice de la charité légale , plu- 
sieurs sociétés de secours 3 . A Fribourg, en 
Suisse, on a établi dans chaque quartier un père 
et une mère des pauvres, pour rechercher ceux 



1 Duché àc Nassau, R. in. — Suisse. Segksser, Verarmen 
der Schweitz, s. t4o. — Berne, Schw. Gem. Ges., 1812 , 
s. 100. 

* lnstr. de 24 déc. i835, §. 59. 

3 Rapport fait aux états-généraux en i8*i5 , par le ministre 
de l'intérieur ( le Philanthrope). 
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qui souffrent en secret , et les faire connaître à 
la commission chargée de la distribution des au- 
mônes. Dans le Massachussetts , où les pauvres 
honteux souffrent aussi beaucoup ! ,ona confié 
le soin de les rechercher et de les secourir à des 
ecclésiastiques, nommés ministers at large. Il y 
en a sept dans la seule ville de Boston. 

Les administrateurs des deniers de la charité 
légale ne s'astreignent pourtant pas toujours à 
cette uniformité qui tend à égaliser les secours. 
Comme la sévère économie que l'on exige d'eux 
avant tout ne peut se concilier atec une sorte 
d'assujettissement à des règles fixes dans la répar- 
tition des aumônes , on est souvent conduit à 
leur accorder un pouvoir arbitraire dont l'opi- 
nion publique elle-même les force à faire un 
emploi presque toujours abusif. De la sorte , on 
n'évite un mal que pour tomber dans un autre 
quelquefois pire. Les exemples abondent. Dans 
le Wurtemberg, on est souvent d'une économie 
et d'une sévérité excessives envers les bâtards, 
et envers les individus dont la conduite donne 
lieu à quelque reproche. En Angleterre , les 

1 Tuckerman, Report, mai i83o. 
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administrateurs retranchent quelquefois l'assi- 
stance aux indigens qui ne partagent pas leur 
manière de voir sur certains dogmes de la reli- 
gion ' . Souvent la peur les engage a assister cer- 
tains individus , à proportion de ce qu'ils sont 
plus mauvais sujets. Plutôt que de s'exposer à 
perdre par l'incendie leurs maisons et leurs ré- 
coltes, ils se décident à donner à des indigens 
valides des sommes jusqu'à dix ou douze fois 
plus fortes que celles qu'ils donnent à de pau- 
vres veuves, à des personnes malades ou acca- 
blées par la vieillesse \ En Suisse, la crainte 
que l'on a de voir rentrer dans la commune des 
familles de bandits dès long-temps expatriées , 
produit des résultats semblables. Elle porte à 
leur accorder dans l'étranger des secours d'au- 
tant plus considérables qu'elles en sont plus in- 
dignes. 3 

Peut-être pensera-t-on que du moins l'exac- 
titude , la sévérité , les moyens d'enquête et de 
surveillance d'une administration civile, doivent 

1 Edinb. Rev., march. 1821, p. 235, 236. 
* Bulwer, l'Angl. et les Angl., t. I, p. 244- — His Maj. 
Comm., i833; Extr., etc., p. i5, 16, i44> etc - 
3 Segesskr, Verarmen der Schweitz, p. 35, i4°- 
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la mettre à l'abri des fraudes dont la bienfaisance 
particulière peut être le jouet. Mais l'expérience 
contredit cette supposition ; la charité légale n'a 
pas même cet avantage , ou du moins ne le pos- 
sède qu'à un faible degré. Elle ne peut échapper 
à l'astuce d'indigens qui passent leur vie à cher- 
cher les moyens de la surprendre , et dont aucun 
sentiment délicat ne réprime l'avidité. Malgré 
toutes ses précautions , elle est sans cesse trom- 
pée \ Elle Test quelquefois à un point singulier. 
On a découvert dans Londres un individu qui 
recevait des secours de quatorze paroisses \ En- 
fin > comme nous le verrons , elle est encore la 
dupe de ses ressortissans , même dans les maisons 
de travail où elle les enferme , pour ne pas les 
perdre de vue* 3 

Le mode d'assistance est déterminé, dans le 
système de la charité légale , avec aussi peu de 
discernement que le choix des personnes et la 
quotité des secours. Il est de même nature, 
quels que soient l'âge , le sexe , la situation , la 
moralité de l'indigent aux besoins de qui l'on 

1 His Maj. Gomm. , i833; Extr., etc., p. 210, 264, 278, 
346, etc. — a Idem } p. 21 4- 
3 Partie IV. 
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veut subvenir. L'économie est la loi à laquelle 
toutes les autres considérations sont subordon- 
nées. La seule distinction que cette loi puisse 
reconnaître , est celle qui existe entre les per- 
sonnes valides, de qui l'on peut exiger du travail, 
et les infirmes qui en sont incapables ; mais com- 
bien d'autres différences , dont l'humanité et les 
intérêts de la morale exigeraient que Ton tînt 
compte y et auxquelles néanmoins l'économie ne 
permet pas d'avoir égard ! On ne s'inquiétera 
point si , dans les maisons où on les place , la 
veuve, le vieillard , seront à portée d'obtenir les 
soulagemens que peuvent réclamer le malheur 
et les infirmités de l'âge; si la jeune fille ne sera 
pas exposée à demeurer avec des vagabonds dé- 
hontés, à passer les nuits dans les mêmes é tables 1 . 
« Qu'importe , en effet , dit un philanthrope , en 
parlant du canton de Berne 1 , qu'importe que 
de pauvres enfans soient placés de manière à ce 
que leur santé et leur moralité soient à jamais 
ruinées ; que des veuves et des vieillards soient 
traités outrageusement ! pourvu que les comptes 

* Segesser, Vcrarmcn der Schweitz, s. 35. — Schw. Gem. 
G es., i8a5, s. 206. 
9 Armenwesen, Briefe, i5" Br. 
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soient en ordre , on n'a rien de plus à deman- 
der! » 

Mais, lors même que la charité légale userait 
de plus de discernement dans l'application des 
secours, il n'en résulterait qu'un bien faible 
avantage; car elle est condamnée par sa nature 
même à rouler sous ce rapport dans un cercle 
éternel d'inconvéniens. Les modes d'assistance 
les mieux entendus dans le système de la charité 
privée , deviennent pernicieux lorsque c'est 
elle qui les applique. Les secours à domicile 
donnent lieu k des abus si nombreux et si gra- 
ves dans les pays qui sont sous ce régime , que 
ce mode y est généralement décrié et que l'on 
y renonce le plus possible ' . Ce sont ces abus , 
joints au désir d'obtenir un degré de plus d'éco- 
nomie à l'aide de la vie de communauté, qui 
ont fait imaginer les maisons de pauvres. Mais 
ces maisons , que sont-elles lorsque c'est la cha- 
rité légale qui les fonde et les dirige? Des repaires 
d'oisiveté, de disputes, de vices, de désordres 
de toute espèce. Souvent elles succombent sous 

1 His Maj. Comra. , i833; Extr., etc., passïm. — Philadel- 
phie, 1827. Report of the committee, etc. (Rev. encycl., oct. 
1828, p. 129.) 
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l'action délétère de l'immoralité qui les mine. 
C'est le résultat naturel de la sordide économie 
qui entasse sous le même toit toutes les corrup- 
tions ' , et qui y pour épargner les frais d'admi- 
nistration , y abandonne quelquefois les indi- 
gens à eux-mêmes 9 . Veut-on donner du travail 
dans ces établissemens , on ne fait , comme nous 
le verrons 3 , qu'augmenter les embarras et les 
frais de l'administration des pauvres sans trouver 
dans cette mesure une véritable garantie pour 
les intérêts de la morale. 

Le placement chez des particuliers peut 
être un secours très bien entendu quand on 
l'emploie pour des pauvres isolés et avec les sol- 
licitudes d'une véritable bienfaisance; mais, 
dans le système de la taxe , il devient pour les 
indigens une source féconde de chances funestes; 
c'est surtout lorsqu'il se fait au moyen de la 
ronde, du tirage au sort et de l'enchère au ra- 
bais, qu'il présente les résultats les plus tristes. 

1 His Maj. Comm. ; Extr., etc., passïm. — Schw. Gem. Ges., 
passlm. — Massachussetts , Report of the comm., etc. , pas- 
sïm. 

* Schw. Gem. Ges., 1826, s. 228, 254. 

3 Partie IV. 
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Arrêtons-nous quelques instans à ces divers 
modes que la charité légale a créés , qu'elle ex- 
ploite exclusivement , et où se manifeste pleine- 
ment l'esprit dont elle est animée. 

Quelle vie que celle des indigens qui sont sou- 
mis au régime de la ronde ! Mal accueillis , mal 
vêtus, mal nourris, impitoyablement chassés 
de la maison qu'ils occupent dès qu'est expiré 
le temps pendant lequel on devait les garder ; 
tel est leur sort 1 . Sous le rapport moral, la 
ronde offre des résultats qui ne sont pas moins 
tristes : elle sépare des personnes que Dieu avait 
destinées à. se secourir mutuellement , pour qui 
ces secours étaient un devoir sacré; en arrachant 
l'enfanta ses parens indigens, elle dégage ceux- 
ci des obligations que leur impose la nature ; en 
le promenant incessamment de maison en mai- 
son, elle ne laisse à personne le temps de le 
connaître et de s'attacher à lui ; elle le condamne 
à rester étranger à l'amour du sol natal , aux af- 
fections domestiques; elle brise le bâton qui 
devait appuyer les vieux jours de ses parens *. 
Quelle pense-t-on que puisse être l'éducation 

1 Schw. Gem. Ges., 1812, s. 102. 

a Soc. écon. de Fribourg, i er cah. (Rapp. du R. P. Girard.) 
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d'un pauvre enfant à qui personne ne s'inté- 
resse , que personne ne surveille , qui ne reste 
sous le même toit que quelques mois, quelques 
semaines , souvent même sept à huit jours. Que 
peuvent devenir, avec ce vagabondage organisé , 
l'innocence, la pudeur, les sentimens honnêtes? 
Enfin , il est des pays où la ronde est devenue , 
entre les mains des pauvres, une occasion de 
fourberie et d'iniquité. Quelques uns de ces mal- 
heureux y font un trafic de la charité qu'on 
exerce envers eux ; ils s'arrangent avec le pro- 
priétaire chargé de les nourrir, pour qu'il leur 
donne un équivalent pécuniaire, et ils vont, 
après l'avoir obtenu, rançonner quelqu'autre 
personne 1 . Eu Danemarck, où la circulation 
est très rapide, les indigens profitent, pour 
commettre des vols , de la facilité que leur donne 
ce changement continuel d'habitation. 

En Angleterre * et en Amérique 3 on cite des 
lieux où les pauvres sont répartis au sort entre 
les individus qui ont l'obligation légale de les 

1 Soc. écon. de Frib. i er cah. ( Rapp. de M. de Maillardoz.) 
* Dans le cent incorporé de Blything (comté de Suffolk). — 
His Maj. Comm., i855; Extr., etc., p. i55. 

3 Masxacluissetti , Rep. of the comm., etc. i855, p. 88. 
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entretenir : ce mode peut présenter du moins 
quelques chances favorables à l'indigent ' ; mais 
il n'en est pas ainsi du mode de l'enchère au 
rabais, qui est beaucoup plus commun. 

Cette enchère se fait de diverses manières; 
on crie les indigent un à un ou en masse. 

La première de ces formes est usitée à Do- 
naueschingen , dans le grand-duché de Bade ; à 
Hartland , dans le Devonshire • ; en Suisse, dans 
les cantons de Berne et de Vaud s ; en Amérique, 
dans quelques commîmes du Massachussetts 4 . 
A Donaueschingen , on remet ainsi les enfans 
illégitimes aux personnes qui se chargent au 
plus bas prix de les garder jusqu'à l'âge de qua- 
torze ans; à Hartland , les vingt-quatre anciens, 
après un dîner qu'ils font chaque mois avec 
leurs amis aux dépens de la paroisse , président 
à l'enchère des assistés qu'on leur amène succès* 
sivement. Dans les parties des cantons de Berne 
et de Vaud où ce mode est en usage , il donne 

' Schw. Gem. Ges., 1820, s. 5t. 
a His Maj. Gomm., i835; Extr. , etc., p. 166. 
3 Schw. Gem. Ges., 18 12-1825. 

* Massachussetts, Rep. of the comm., etc., i833. — Brim- 
field, p. 86, etc. 

'- 7 
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lieu à des scènes déplorables qui doivent , à quel- 
ques nuances près , se représenter partout où il 
existe. Chaque année, à un jour fixé, tous les 
assistés se rassemblent dans la salle du conseil 
municipal, et on les crie; c'est d'ordinaire aux 
personnes les plus misérables , à celles qui ha- 
bitent dans les endroits les plus reculés et les 
plus dénués de ressources , qu'ils tombent en 
partage , parce que ce sont elles qui peuvent les 
nourrir à moindres frais. Des vieillards, des in- 
firmes , vont ainsi ensevelir leur misère et leurs 
souffrances dans des lieux ignorés , où il ne se 
trouve rien de ce qui pourrait les soulager , chez 
des gens qui souvent n'ont pas de pain pour 
eux-mêmes. Le sort des enfans surtout fait 
éprouver, aux témoins de cette adjudication, 
une pitié profonde ; ces pauvres enfans , parés 
comme pour une fête , sont placés sur des sièges 
au milieu de la salle ; il en est qu'on sépare d'un 
patron auquel ils étaient attachés , des bras du- 
quel il faut les arracher, baignés de larmes, 
pour les remettre à un maître inconnu qui a pu 
les miser à un plus bas prix '. Quelquefois ce 

1 Schw. Gem. Ges., i8a5, s. 11 a. «—Soc. suisse d'util, publ., 
i83o, p. 128. 
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maître nouveau s'en charge par spéculation, afin 
de les faire mendier pour son propre compte ' ; 
d'autres fois il les laisse volontairement croupir 
dans l'ignorance et dans un état d'abjection, afin 
de les tenir dans sa dépendance. a 

L'adjudication en masse est en usage au nord 
et à l'est de Garlisle , dans le comté de Cumber- 
land ; on y annonce publiquement le criage de 
tous les indigens de chaque juridiction en un 
seul bloc 3 . Elle se pratique dans quelques par- 
ties du canton d' Appenzel ; tous les indigens de 
la commune y sont remis à un entrepreneur qui 
les fait travailler pour son propre compte 4 ; ce 
mode est celui qui est le plus usité dans le Mas- 
sachussetts. L'entrepreneur à qui les pauvres 
échéent , y prend souvent l'engagement d'entre- 
tenir aussi les nouveaux indigens qui viendraient 
à réclamer l'assistance , pendant la durée de son 
bail , soit à un taux fixé par tête , soit sans aug- 



■ V<m Wattenwyl, Légitime Unfiigsamkeit, etc., s. 4I-»— 
Sigisser, Verarmen der Schweitz, s. 36. — Schw. Gem. Ges., 
1812, s. 101. 

' Schw. Gem. Ges., 1812, s. 98. 

3 Ris Maj. Com., i833; Extr., etc., p. 4o5. 

4 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 216, 224. (Frey.) 
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mentation du prix total tel qu'il est convenu '* 
Il tire parti de cette troupe en la faisant travail- 
ler pour son compte , ou en la louant • ; il la 
nourrit chez lui ou dans une maison spéciale 3 . 
Le prix que paie la ville pour chaque individu 
varie de 62 cents (fr. 3, Soc.) à un dollar 
(fr. 5 , 33 c. ) 4 ; le bail est stipulé pour un , deux 
ou trois ans & . D'ordinaire , les mêmes indigens 
passent fréquemment de main en main; c'est 
ainsi que ceux de Framingham ont , en peu d'an- 
nées y été exploités par trois miseurs , qui s'en 
sont chargés successivement pour les prix de 
1000 , 75o et 3a5 dollars (fr. 535o, 3997 et 

i 7 3 2 y 

Ce sont là les procédés ordinaires de la cha- 
rité légale ; et , lors même qu'elle ne revêt pas 
exactement ces formes , elle n'en est pas moins 
toujours animée du même esprit ; elle ne respecte 
pas davantage les sentimens de la nature et la 
dignité de l'homme. Jamais elle ne tient compte 
des liens de famille, des ménagemens que ré- 
clame le malheur , des intérêts moraux de l'es- 

* MassachusscUs , Rep. of thecomm., etc., i835, p. a5, 24, 
85.— 1 Afcm,p. a5, 24.— s Afcm. p. 28, ag.— *Idem,p.&, 
86. — 5 Idem , p. 86. — 6 Idem, p. 85. 
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pèce humaine ; elle ne voit jamais dans l'indi- 
gent que des nécessités physiques auxquelles il 
faut subvenir ; un être incommode , envers qui 
elle remplit à regret des devoirs que les exigences 
impérieuses de l'humanité ne lui permettent pas 
de négliger totalement. 

Les résultats de cet ordre de choses se font 
partout sentir. Dans tous les pays qui sont sous 
le régime de la taxe, on entend se répéter la re- 
marque faite en Angleterre par le docteur Doyle, 
que les enfans élevés aux frais de la charité pu- 
blique ne deviennent presque jamais que des 
hommes vicieux , des filles corrompues ' . Dans 
le canton de Saint-Gall , on s'occupe maintenant, 
pour mettre des bornes à tant de dépravation , 
des moyens de fonder, en faveur des enfans in- 
digens, des maisons spéciales. 

Pour obvier à tous les vices qui sont inhérens 
à la distribution des aumônes dans le système de 
la charité légale, vices que nous avons indiqués 
dans cet article et dans les précédens, les lois 
bavaroises sont entrées dans les détails les plus 
minutieux sur la conduite que doivent tenir les 

ê 

' Nassau. A'Lettcr to lord Howick, p. 17. 
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administrateurs dans chacun des cas qui peuvent 
se présenter * . Mais c'est bien en vain qu'a été 
entrepris ce travail, qui honore la bienfaisance et 
la patience infatigable de ses auteurs. Plus fort 
que la volonté humaine , l'esprit de la charité 
légale se jouera de toute la prudence de la légis- 
lation , et le peu de succès des ordonnances , déjà 
si détaillées , de 1816, n'annonce que trop que 
les développemens qui leur ont été donnés en 
i835 n'auront pas un meilleur résultat. 

Enfin, ce qui doit achever de flétrir une telle 
administration des secours , c'est qu'elle ne par- 
vient pas même à diminuer l'excès de la misère 
et les souffrances qui en résultent ; dans les temps 
fâcheux, la détresse des indigens est aussi grande 
dans les lieux où la taxe est établie, que là où 
elle n'existe pas. On en a fait l'observation en 
Angleterre \ En 181 7 , une foule de malheureux 
périrent de faim , dans ceux des cantons de la 
Suisse qui sont sous le régime de la charité lé- 
gale 3 . La famine et l'excessive misère diminuè- 
rent sensiblement la population de celui de Saint- 

1 Instr. du 24 déc. i833, etc. 

* Edinb. Rev., feb. 1818, p. 295, 296. 

3 Schw. Gem. Ges., 1817, passïm. 
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Gall ' ; et sur 275 morts qu'il y eut à Hundweil , 
canton d'Appenzell, 198 furent l'effet de cet 
épouvantable fléau. Cette commune, qui était de 
i,4oo âmes, comptait 900 assistés *. Même, dans 
les temps ordinaires , en Angleterre 3 , en Alle- 
magne 4 , et en divers cantons de la Suisse 5 , l'état 
des pauvres est désolant. A Jena, ceux à qui l'on 
accorde le plus ont 1 2 gros (fr. 1 , 90 c.) par mois ; 
c'est de quoi suffire à peine au paiement de 
leur loyer; lorsqu'ils ne sont en état de rien 
gagner, ils achèvent de se procurer le nécessaire 
en mendiant. A Londres, les pauvres tombent 
quelquefois d'inanition dans les rues; la cinq 
millième partie des morts qui ont lieu dans cette 
capitale est , à ce que l'on assure , causée par la 
faim 6 ; aussi les secours de la charité légale ne 
diminuent point la tâche imposée à la bienfai- 



1 Schw. Gem. Ges., 1818, s. 66. — * Idem, 1826, s. 214. 

3 Malthus, de la Population, 1. II, ch. 6. — Edinb. Rev., 
feb. 181 8. Causes and cure of Pauperism , et alibi. 

* R. in. 

8 Lucerne, Schw. Gem. Ges., i8a5, s. i33, 139. Saint- 
Gall, etc., R. in. 

6 Quart. Rev., april 1818, p. m, 112. — Chalmbrs, Christ. 
Econ., ch. x. — Comte de Limerick, Ch. des Lords du i5 fév. 
1826. — Schw. Gem. Ges., 1823, s. 174. 
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sance particulière. C'est ce qu'atteste le nombre 
prodigieux de sociétés qui existent en Angleterre 
pour répandre des aumônes. Dans la seule ville 
de Londres, leur dépense s'éleva, en 1784, à 
75o,ooo 1. st. (fr. 18,562,500). Elle a beaucoup 
augmenté dès lors. ' 

Aux malheurs qui sont pour les indigens la 
conséquence naturelle des institutions et des 
procédés que nous venons de passer en revue , 
s'ajoutent les flétrissures, les humiliations, les 
vexations que l'on est en quelque sorte forcé de 
leur faire subir; car il faut mettre un frein aux 
prétentions que leur inspire l'idée du droit 
qu'ils ont à l'aumône, et balancer les funestes 
effets de cette idée par une tendance en sens 
opposé. 

A Innspruck on exige, sous peine de châtiment, 
des pauvres qui réclament des secours, qu'ils 
déclarent s'ils n'en reçoivent point ou n'ont 
point à en attendre de quelque autre part *. A 
Copenhague, on contraint les assistés à envoyer 

1 Schw. Gem. Ges., i8a3, s. 174. —Londra, Di varie so- 
ciété, etc., passim. 

* Statuten der Armen vorsorgungs Austalt zu Innsbruck , 
§. 54 (Innsbruck Armen pflege , i83i . ) 
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leurs enfans dans des écoles spéciales , nommées 
écoles de pauvres. AMannheim, on retranche 
l'assistance aux parens qui ne sont pas réguliers 
à envoyer leurs enfans aux écoles d'industrie , 
et on se réserve même de les punir plus sévère- 
ment 1 . En Argovie, on punit aussi par le re- 
tranchement de l'assistance les pères dont les 
enfans ne fréquentent pas l'école \ À Donaues- 
chingen, si un indigent est surpris mendiant 
pendant le cours de la semaine , le samedi on 
prive sa famille des secours accoutumés. À Ap- 
penzell 3 , à Berne 4 , en Argovie 5 , à Unterwald 
Nidwald 6 , on épie les circonstances qui pour- 
raient mettre le pauvre en possession de quelque 
bien > pour reprendre ce qu'op lui avait donné, 
et même après sa mort on le réclame de ses hé- 
ritiers". Dans diverses paroisses de ce même 
canton d'Appenzell , on publie à l'église les 

1 Mannheim , Einrichtung der Armen-Anstalt , §. 60. 
' Loi du 17 mai 1804, §. 10. 

3 Schw. Gem. Ges., 1826, 8. 207 et alibi. 

4 Berne, Staats Verwaltung, i83i, §. i5. 
* Règlement du ?4 nov. i8o5, §. 8. 

6 Loi du 14 janv. 181 1 , §. 3. 

7 Bern, Verordnungen. Ordonn. 1807, §. 11. (Sammlung, 
s. 4.) 
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noms des assistés ' . A Fribourg , on les affiche 
dans les auberges *, et on les lit dans l'as- 
semblée générale de l'arrondissement 3 . En Ar- 
govie, on les lit tous les trois mois au petit 
conseil 4 . Dans plusieurs villes du comté de 
Lancaster, on les imprime et on les publie an- 
nuellement 5 . A Li ver pool , on les affiche dans 
les rues 6 ; a Minchinampton^ dans les cabarets. 
A coté du nom de l'indigent on place, dans 
quelques paroisses d'Appenzell et dans les villes 
du comté de Lancaster, le montant de la somme 
qu'il a reçue. A Tries te 7 , dans les cantons d'Un- 
derwald 8 et de Turgovie^, on stigmatise les 
pauvres en leur imposant des vétemens parti- 
culiers, ou des marques distinctives sur leurs 



* Der Gem. Schw., a d B*, i w stuck. — Schw. Gem. Ges. 
1826, s. 216, 221. 

a Arrêté du i5 juin 181 2. 

3 Loi du 17 déc. 181 1, tit. Y. 

4 Loi du 17 mai 1804, §. 24. 

5 His Maj. Gomm., i833; Extr., etc., p. 55g. 

* Chalmers, Chr. Ecou., ch. xiv, p. 281. 

7 Regol. per la casa di lav., ch. vi. 

8 Der Gem. Schw., 2 d B d , i ef stiick. — Schw. Gem. Ges , 
1812, 8. 47- 

9 Der Gem. Schw., 2 d B d , 2 e stuck. 
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habits. Dans ces derniers cantons 1 ainsi que dans 
ceux de Berne' et de Fribourg 3 , on leur inter- 
dit l'entrée des cabarets. À Underwald on Ta 
jusqu'à leur défendre les jeux et la danse , et à 
les faire conduire à l'église sous inspection 4 . En 
diverses parties de l'Allemagne et de la Suisse , 
on les place sous tutèle, on fait administrer leurs 
biens par des officiers municipaux; on ne leur 
permet de se marier que lorsqu'ils y sont auto- 
risés par les magistrats ou les administrateurs 
des pauvres , et qu'ils ont remboursé l'assistance 
qu'ils ont reçue 5 . En Bavière on leur défend de 
séjourner hors du lieu de leur domicile , a moins 
d'une permission spéciale, permission qui ne 
doit leur être accordée que pour des raisons ma- 

1 Der Gem. Schw., 2 d B 4 , i w stuck. 

8 Bern, Staats Verwaltung, i83i, §. i5. 

3 Arrêté du i5 juin 1812. 

4 Der Gem. Schw., 2 d B* 1 , I er stuck, s. ifi, 47- Acte du 
5 août 181 1. 

5 Suisse, Schw. Gem. Ges. , 1814, 1825. — Saint- Gall, 
s. 104, i5o, 168. — Der Gem. Schw., 2 d B d , a" stuck. — Ap- 
penzell, Schw. Gem. Ges., 1826, s. 206. — Bern, Verord- 
nungen. Ordonn. du 22 déc. 1807, §. 12. (Sammlung, p. 5.) 
Munchen, Armeuwesen, p. 61, etc. — Duché d'Oldenburg, 
Fédéral du 14 fév. i834, etc. , etc. 
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jeures; et on les châtie sévèrement s'ils viennent 
à enfreindre cette règle de discipline \ À Berne*, 
dans le duché de Nassau 3 , on punit, par une 
prison sévère ou par un travail forcé et flétris- 
sant, ceux d'entre ^ix qui se montrent peu 
respectueux ou peu soumis envers leurs prépo- 
sés. En Angleterre, on se joue d'eux en les as- 
sujettissant à des travaux inutiles ou ridicules. 
Tantôt on mêle des légumes d'espèces diverses , 
et on leur prescrit la tâche de les séparer ; tan- 
tôt on leur fait deux fois par jour transporter 
à trois milles de distance et rapporter au même 
endroit des pierres d'une certaine dimension 4 . 
Ici on les emploie à paver, dépaver et repaver 
sans fin la même cour ; là à creuser, combler et 
recreuser le même fossé 5 . A Fribourg, en Suisse, 
les pauvres qui ne travaillent pas sont empri- 
sonnés et mis au pain et à l'eau pour quarante- 
huit heures , sans que le prétexte de ri avoir pas 
trouvé d'ouvrage puisse être jamais reçu. S'il y 

1 Loi du 17 nov. 1816, §. 48, 49- 

a Bern, Verordnungen. Ordon. de 1807, §.9. — 3 Nassau* 
Verordnungen, xi, J. 9. 
4 Sadler, Chamb. des Comm. du n oct. i83i . 
' Quart. Rev., nov. 1829, p. 545. — 
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a récidive > leur incarcération se prolonge pro- 
gressivement jusqu'à six mois 1 . Nous verrons 
bientôt toutes les mesures barbares adoptées 
dans les maisons de travail où ou les jette. 

Dans ces traitemens odieux , la charité légale 
ne fait aucune distinction de personnes : c'est la 
pauvreté, ce n'est pas la mauvaise conduite 
qu'elle frappe et qu'elle marque d'ignominie. 
Elle ne s'informe pas des causes de la misère. 
Celui à qui un accident imprévu rend nécessaire 
un secours momentané ,• est traité comme 
l'homme nonchalant et sans cœur, qui reste 
avec insouciance à la charge publique; celui 
qu'une pauvreté honorable force à réclamer 
l'assistance , n'éprouve pas un meilleur sort que 
l'ivrogne et le dissipateur. a 

Telles sont les mesures par lesquelles on cher- 
che à prévenir ou à réparer le mal que cause la 
charité légale. Ces mesures complètent l'œuvre 
commencée par une sordide économie , et achè- 
vent de dépouiller l'aumône de tous les carac- 
tères d'une véritable bienfaisance. En opposition 
à des principes que l'on ne cesse de proclamer, 

1 Fribourg, Conseil de l'intérieur, le 4 oct. i852. 
* Armenwesen Briefe, passïm. 
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elles créent une législation exceptionnelle ; elles 
mettent en quelque sorte au ban de l'humanité 
des hommes dont quelquefois le seul crime est 
d'être malheureux; elles condamnent à souffrir 
et à mourir dans l'abandon le pauvre honnête et 
délicat , qui ne veut pas participer à des dons 
empoisonnés par tant de publicité , d'humilia- 
tion et de flétrissure. Nous n'insulterons pas à 
la charité chrétienne, en la mettant en regard 
de cette cruelle bénéficence. Mais enfin , dirons- 
nous , sont-ce là des- lois , des mœurs , des ac- 
tions dignes d'un siècle de lumières, de philan- 
thropie , de liberté , d'égalité ; et , en lisant ces 
faits, qui se passent de nos jours , au sein de no- 
tre Europe civilisée , ne les croirait-on pas exhu- 
més des siècles les plus enfoncés dans les ténè- 
bres et dans la barbarie? Et cependant, nous 
n'avons encore esquissé que les premiers traits 
du tableau ! 
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Art. 2. 

De P influence qu' * exercent y sur le sort et sur les dispositions 
morales de diverses* personnes qui ne sont pas assistées s 
les mesures administratives et réglementaires dont elles 
sont V objet , dans le système de la charité légale. 

Quelques unes des mesures prises à l'égard 
des assistés sont , par précaution , étendues à des 
personnes dont le caractère, les moeurs, la po- 
sition gênée, font craindre qu'elles ne tombent à 
la charge de la bienfaisance publique. En Ba- 
vière, à Berne, à Fribourg, à Saint-Gall, dans 
la Thurgovie, on leur fait les mêmes menaces, 
on leur impose les mêmes privations , on leur 
applique les mêmes flétrissures, on les place 
dans la même dépendance et sous la même tu- 
tèle ■ . Dans le seul petit canton de Fribourg , le 
nombre des interdits s'élevait , il y a quelques 
années, à 1,264- * 

Ce sont surtout les entraves mises au mariage, 
qui presque partout reparaissent sous diverses 

1 Bavière, Instr. du 24déc. i833, §. '5g. — Suisse, Der Gem. 
Schw. 2 d B*, 2 e stuck. — Saint-Gall, Schw. Gem. Ges., i8a5, 
s. i5o. — Berne , Ordonn. de 1807, §. io. (Sammlong, s. 40 
— Schwitz, Schw. Gem. Ges., i8^4« 

1 Courrier fribourgeois du 18 juin i83o. 



\\1 DE LA. CHARITE LÉGALE. 

formes , et avec plus ou moins d'étendue. Quel- 
quefois la loi exige non seulement que les époux 
aient remboursé les secours qui ont pu leur être 
donnés , mais encore qu'ils n'en aient pas reçu 
depuis un temps dont la durée varie > selon les 
pays. Elle est de quatre ans à Schwitz ' , et de 
douze à Underwald-Obwalden \ Le pouvoir 
discrétionnaire que possèdent les autorités locales 
d'empêcher le mariage des assistés s'étend or- 
dinairement sur tous les indigens. A Underwald- 
Nidwalden , il est exercé par un tribunal spécial 
dont les sentences sont sans appel 3 ; mais plus 
communément on peut en appeler, du conseil 
municipal ou de la justice locale, aux' autorités 
supérieures. Celles-ci, moins influencées par les 
sollicitudes de l'intérêt, se montrent plus trai- 
tables. Ainsi, sur 260 interdictions de mariage 
prononcées dans le canton de Saint-Gall, de 
181 8 à 1825, le gouvernement n'en a confirmé 
que 80 4 . On a recouru encore à d'autres mesu- 

1 Schw. Gem. Ges., i8i4- — Idem, i8a5, s. 168. 
9 Von Wattenwyl, legit. Anfiig., etc., s. 78. Schw., Gem. 
Ges., 1825, s. 168. 

' Schw. Gem. Ges., 1812, s. 69. — Idem, i8a5, s. 168. 
4 Schw. Gem. Ges., i8a5, s. i5£. 
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res pour entraver le mariage des indigens. À 
Fribourg ', à Berne % à Saint-Gall % dans lTJn- 
derwald 4 , les époux doivent verser une certaine 
somme dans la caisse des pauvres. À Fribourg 
en Brisgaw, à Francfort-sur-le-M ein , ils doivent 
prouver qu'ils ont des moyens suffisans de sub- 
sistance. À Donaueschingen % et dans la Thur- 
govie 6 y on exige qu'ils possèdent 3oo flor. 
( fr. 646, 5o c. ). Le 14 mars i835 , les États du 
Wurtemberg ont émis le vœu que la loi intro- 
duisît dans le pays des mesures du même genre. 
Ces entraves apportées au mariage des per- 
sonnes peu fortunées ont , sous le rapport de la 
moralité publique, une influence désastreuse. 
Partout où on les impose, elles multiplient pro- 
digieusement le nombre des enfans illégitimes 7 . 

1 Loi du 17 déc. 181 1, tit. III, §.7. 
9 Loi du 20 déc. 18 16. 

3 Loi du 20 juin 18 18. 

4 Loi du 14 janv. 181 1, §. 3. 

5 R. in. 

6 Schw. Gem. Ges., i8a5, s. 164. 

7 A Zurich, à Berne, kLucerne, à Saint-Gall, en Thur- 
govie. — - Schw. Gem. Ges., 1825, s. i38. Armenwesen, Br. 7. 
— Segksskr, Verarmen Der Schweitz , s. 1 44-1 45. — A Fûrth, 
à Erlangcn, à Schwabach. — Hesperus, 12 janv. 1824, cité 

1. 8 
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A Fribourg en Brisgaw, on voit des familles cjni 
comptent trois générations sans mariage, des 
maisons où vivent réunis plusieurs enfans qui 
ont la même mère , et chacun un père différent. 
À Fùrth , à Erlangen , à Sctrwabach , les enfans 
naturels sont presque égaux en nombre aux 
enfans légitimes. Les ouvriers, les journaliers, 
joyeux d'épargner les frais de noces , y vivent 
dans un concubinage débouté avec des filles 
qu'ils chassent dès qu'ils en sont las. En partant, 
ces malheureuses laissent à la commune des 
troupes d'enfans , qui n'ont la protection d'au- 
cun parent, aucune chance d'héritage. Il est des 
juridictions qui comptent jusqu'à i ,5oo de ces 
unions clandestines. Ainsi se forme une race 
audacieuse, qui est habituellement réduite à 
conquérir son existence par le crime , et qui 
menace d'oppression et de ruine les autres 
classes de la société. Dans quelques parties de la 

dans Schw. Gem. G es. à la suite du compte-renda de la ses- 
sion de 1823, s. 346. — A Fribourg en Brisgaw, à Francfort- 
sur-le-Mein , à Iena, à Donaueschingen, ou ils forment entre 
un tiers et un quart de la population , etc. — R. in. — En An- 

m 

gleterre, les enfans illégitimes absorbent un dixième de la dé- 
pense totale do paupérisme. — Th. Ghalmsrs , Christian Eco- 
nomy, ch. xiv. 
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Suisse, la inême cause produit et multiplie les 
infanticides. 

La loi a cherché en quelques lieux à remédier 
à ces désordres , en infligeant des peines sévères 
aux pères et aux mères des enfans naturels f , et 
quelquefois en opprimant et en maltraitant ces 
enfans eux-mêmes \ Mais il est facile de com- 
prendre que ces rigueurs ne conduisent qu'à un 
échange de maux et à de révoltantes injustices. 

Les personnes dont la situation gênée peut 
faire craindre qu'elles ne tombent dans l'indi- 
gence , ne sont pas les seules que l'inquiète pré- 
voyance delà charité légale enveloppe dans le 
réseau de ses vexations et de ses influences im- 
morales, elle Fétend encore sur des individus 
qui 9 par leur position , sont placés hors de sa 
sphère. A Schwitz , on interdit le mariage non 
seulement aux personnes qui , dans le cours des 
quatre dernières années, ont reçu quelque as- 

1 Berne, Schw. Gem. Ges., 1825, s. io5. — Bern, Staats- 
verwaltung, etc., art. i3. — Bern y Verordnungen. Ordonn. 

de 1807, art. i3. — Loi du 16 déc. 181 2 Thurgorie, Schw. 

Gem. Ges., i8?5, s. i63. 

9 Hesperus, 1824 (Schw. Gem. Ges , à la suite du compte- 
rendu de la session de i823). — Einfluss der Gesetzgebung 
auf das Armenwesen. (Schw. Gem. Ges., 1825.) 
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sistance, mais aussi à celles dont le père, la 
mère , les frères ou les sœurs sont dans ce cas ' . 
A Fribourg , il suffit d'appartenir à une famille 
qui reçoit des secours pour être emprisonné , si 
Ton est oisif*. Le cabaretier qui vend à un 
prébendaire y est condamné à une amende de 
24 1. s. (fr. 35 , 55 c. ) 3 . On a pris à diverses 
époques, dans le canton d'Appenzell , des mesures 
du même genre 4 . Il est en Angleterre des pa- 
roisses où Ton rend les aubergistes responsables 
de la liste des indigens que Ton affiche dans leur 
cuisine. Ils sont punis, s'ils la laissent lacérer 5 . 
On va quelquefois jusqu'à créer l'espionnage et 
la délation pour mieux assurer l'exécution de 
ces odieuses rigueurs. A Minchinampton , dans 
le comté de Glocester, toute personne qui voit 
un pauvre ne travaillant pas , ou buvant dans un 
lieu public, doit en avertir les autorités; et 
l'inspecteur doit accuser le cabaretier qui le 
loge. 6 

1 Von Wàttenwyl, Légitime TJnfugsamkeit, etc., s. 78. — 
Schw. Gem. Ges., 1825, s. 168. 

" Fribourg , Conseil de l'intérieur, 4 oct. i832. 

9 Arrêté du 1 5 juin 18 12. 

4 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 147. 

• Th. Chalmkrs. Christian Economy, ch. xiv. — * Idem. 
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Il ne suffît donc pas à la charité légale de se 
montrer dure, avare, déshonorante envers ceux 
qu'elle assiste ; elle est presque nécessairement 
entraînée à blesser la nature dans ce qu'elle a de 
plus saint ; elle est une source d'actions immo- 
rales de toute espèce ; et les mesures mêmes que 
Ton prend pour obvier au mal qu'elle fait sous 
ce rapport, le reproduisent par leurs consé- 
quences ; elle commet de criantes injustices, en 
enveloppant dans le même système de persécu- 
tion, avec les malheureux qui implorent ses 
secours, ceux qu'elle craint de voir un jour 
tomber à sa charge, et même des personnes qui , 
par leur position, devaient à jamais échapper à 
sa tyrannie. Mais, comme les détails qui suivent 
vont l'établir, elle pèse en particulier d'un poids 
énorme sur les contribuables , à qui elle arrache 
par la contrainte l'aumône qu'elle destine à ses 
r essor tissans. 



TROISIEME SECTION. 

Des conséquences du système de la Charité légale 
pour les personnes qui doivent payer la taxe. 



Vexations auxquelles la taxe expose les contribuables, et 
influence qu'elle exerce sur l'esprit de bienfaisance. 



Dans les vues de Dieu, l'homme ne relève que 
de sa conscience pour l'accomplissement du de- 
voir de la charité ; en faisant de ce devoir une 
obligation légale, la taxe le blesse profondément 
dans le sentiment d'un droit qu'il tient de son 
Créateur ; elle le blesse dans ses jouissances , en 
lui imposant , par la contrainte , des sacrifices 
qui , lorsqu'ils se font volontairement , sont une 
source de plaisirs nobles et doux ; elle le blesse 
jusque dans sa religion , et dans la perspective 
qu'il pouvait se former d'un heureux avenir au- 
delà du tombeau : s'il se flatte d'obtenir par ses 
aumônes l'approbation de son Dieu et le pardon 
de ses fautes , elle vient s'interposer entre lui et 
le juge suprême , et lui ravir cette source d'espé- 
rances et de consolations. A cette autorité de la 
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conscience , à ces inspirations de la bienveillance 
et de la piété , la charité légale substitue l'emploi 
révoltant de la force. On a vu à Londres, en 
i83o, cinquante chefs de famille, appartenant 
à la même paroisse, assignés devant la justice 
pour n'avoir pas satisfait à la taxe. Quelques uns 
d'entre eux avaient déjà été réduits à engager 
tout leur mobilier, et jusqu'à leur lit , pour en 
payer une partie , et ils se voyaient menacés de 
prise de corps parce qu'ils se trouvaient hors 
d'état d'acquitter le reste'. Quelquefois l'indi- 
gnation publique que soulèvent ces exécutions 
provoque des rassemblemens qui s'y opposent 
par la force \ Quelquefois le malheur des per- 
sonnes qui en sont l'objet touche les coeurs, 
même des détenus que les prisons contiennent; 
ils font des collectes pour libérer les infortunés 
débiteurs que l'impossibilité de satisfaire à leurs 
obligations fait enfermer avec eux 3 . Poursuivi 
par la justice , le paysan bernois se voit forcé , 
pour acquitter sa contribution , d'augmenter la 
masse de dettes qui pèse sur sa propriété; il 

1 Waittmanf, Chamb. des Gomm. du 17 déc. i83o. 
a Chamb. des Gomm. du 3o septemb. i85i. 
Lancaster Gazette. (Constat, du 7 déc. i833.) 
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tombe bientôt entre les mains des usuriers , et il 
finit par prendre le bâton de mendiant. ' 

Tels sont les résultats des lois qui autorisent , 
en Angleterre et en Suisse, l'incarcération de 
ceux qui ne satisfont pas à l'obligation de la 
taxe des pauvres et la Tente de leurs biens. Les 
mêmes malheurs sont la suite inévitable de cette 
taxe , partout où elle s'est élevée à un taux con- 
sidérable; car les rigueurs des poursuites judi- 
ciaires sont inséparables de l'obligation de payer 
les impôts. 

A cette oppression générale s'ajoutent les vexa- 
tions que l'on est conduit à faire peser sur cer- 
taines classes de personnes en particulier; on 
s'épuise en combinaisons pour satisfaire aux 
exigences toujours croissantes de la charité lé- 
gale , et plutôt que de courir le risque de n'être 
pas assez exact et sévère envers les contribuables, 
On aime mieux s'exposer à être injuste. Une loi 
du canton de Berne poursuit , hors du pays , 
celui qui cherche à se créer par son travail 
des ressources dans une autre commune - r elle 
lève sur son industrie un impôt annuel de 

1 Schw. Gem. Ges., 18249 s. 66. 



PARTIE II, SECTION III. 13 1 

7 et ^ batzen (fr. i, 10) à 4 francs de 
Suisse (fr. 5, 90 c.) \ A Hartford, chef-lieu du 
Connçcticut , une fille qui devient mère d'un 
enfant naturel , reste à la charge des artisans ou 
des manufacturiers pour lesquels elle travaille. 2 

D'autres vexations résultent de quelques unes 
des formes sous lesquelles on perçoit la taxe. 
En Norwège , la ronde pèse d'un poids accablant 
sur toutes les classes de la population. Des mal- 
heureux qui ne peuvent satisfaire aux besoins 
les plus pressans de leur famille , sont obligés de 
prélever, sur le morceau de pain qu'ils ont à 
lui donner, la part de l'hôte indigent qu'elle 
leur impose; et il est des propriétaires qui se 
voient quelquefois obligés de loger et de nourrir 
quarante pauvres à la fois. 3 

Ce mode a partout, pour les contribuables, 
les conséquences les plus tristes. En obligeant 



* Schw. Gem. Ges., 1823, s. 83. 

' Rapport d'un comité du bureau des gardiens des pauvres 
à Philadelphie. (Rev. enc, oct. 1828, p. 129.) 

3 De l'Administration de la Charité publique en Norwège, 
par N. Wergkland, curé de la paroisse d'Eidsvold, dans le 
gouvernement d'Aggerhus. (Rev. encl., sept. 1820, p. 4*3, 
4i6.) 
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des particuliers à admettre dans leurs maisons 
des individus qui peuvent être désagréables, 
importuns , d'un caractère dur et contrariant , 
il tarit la source des jouissances les plus douces, 
attaque la famille dans son essence , ruine par 
sa base le premier élément de la société. Heureuse 
encore cette maison si l'étranger qu'on lui im- 
pose n'est pas un de ces êtres souillés de vices, 
qui portent partout où ils s'arrêtent l'infection 
de leurs discours, de leurs mœurs, de leur 
exemple; s'il ne laisse pas après lui, dans la cor- 
ruption des enfans et des domestiques, des 
traces hideuses et déplorables de son passage ! ■ 

Le placement des indigens par le sort doit 
offrir les mêmes résultats que la ronde , et celui 
des pauvres valides chez des particuliers qui doi- 
vent les occuper, réunit , comme nous le ver- 
rons , d'autres graves inconvéniens à ceux que 
nous venons de signaler. 

L'effet naturel de ces vexations , et même in- 
dépendamment de toute contrainte , de la seule 
impression que produit l'idée de la responsabi- 
lité dont l'Etat se charge à l'égard des indigens, 

1 Schw. Gem. Ges., i&25, s. 206. — Segesser, Verarmen der 
Schweitz, s. 37, 38. — Armenwesen , Briefe, Br. r8. 
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est d'affaiblir dans la population l'esprit de bien- 
faisance. En Angleterre , les aumônes volontaire* 
diminuent en proportion de l'accroissement de 
la taxe 1 ; les fermiers anglais sont stigmatisés 
comme les plus durs des hommes a ; « aussi a-t- 
« on remarqué avec raison , dit Mac Farland , 
ce que les législateurs du pays n'ont jamais com- 
te mis une plus grande faute que lorsqu'ils ont 
« ôté les pauvres de la main de Dieu » s . En 
Ecosse , il y a beaucoup moins de bienfaisance 
dans les lieux soumis au régime de la taxe > que 
dans ceux où elle ne s'est pas établie 4 . La seule 
proposition de l'introduire dans une des paroisses 
de ce pays, y a fait diminuer de moitié le pro- 
duit des collectes à l'église 5 . Dans les Pays-Bas, 
à mesure que les subsides alloués aux ateliers de 
charité ont augmenté, les collectes à leur profit 
ont diminué 6 . Dans le duché de Nassau 7 , à Do- 

1 Mac Farland , Recherches sur les Pauvres , Rech. II , 
ch. vu — Chalmkrs, Christ. Econ., ch. x. 

• Chalmkrs , Christ. Econ., ch. xiv. 
3 Mac Farland, Rech. IT, ch. vu. 

4 Idem , ch. xi. — Nassau, A Lett. to lord Howick, etc., 
p. 29. 
s Nassau, A Lett. to lord Howick, p. 59. 

* Le Philanthrope , passim. 
7 R. in. 
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naueschingen ', à Berne % la taxe diminue sen- 
siblement les dons volontaires. ALucerne, on 
répond souvent à ceux qui sollicitent des secours 
pour les malheureux : « Nous avons donné en 
ce vertu de la loi , nous ne pouvons pas donner 
(c davantage. » A Wolfhalden , dans le canton 
d'Appenzell , on se refuse à donner aux collectes 
qui se font à l'église , en disant que les taxes 
forcées sont préférables , parce que personne ne 
peut s'y soustraire 3 . A Florence, les offrandes 
que l'on faisait à la maison de travail , et dont 
le montant s'élevait annuellement à plusieurs 
milliers d'écus, ont complètement cessé depuis 
que l'on a établi une taxe pour la soutenir. 

A ce doux échange de sentimens affectueux , 
que la bienfaisance volontaire établit entre le 
riche et le pauvre, la charité légale substitue des 
plaintes et un mécontentement réciproques, 
des contestations sans nombre 4 . Mais elle ne 
tarit pas seulement la source des secours que le 
pauvre peut tirer de la libéralité du riche , elle 

1 R. in. — a Fetschkrin, Schw. Gem. Ges., 1824, s. 66. 

3 Schw. Gem. Ges , 1826, s. 223. 

4 Forel, Soc. vaud. d'util, pabl., déc. i832. — Baodkrsen, 
die Armuth, s. 65. — Massachussetts , Report, etc., i833, 
p. 35. 
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le prive encore de l'assistance plus précieuse 
peut-être de voisins , qui , sans être dans une 
grande aisance, peuvent néanmoins lui devenir 
très utiles ; elle lui ravit les trésors d'une com- 
passion, qui, lorsqu'elle n'est pas entravée par 
les lois humaines , produit dans les classes infé- 
rieures une foule d'actions touchantes et de gé- 
néreux sacrifices. * 

Reconnaissons-le néanmoins, ou plutôt pro- 
clamons-le avec un profond sentiment de joie , 
entre les résultats naturels de la charité légale , 
il n'en est point qui souffre un plus grand nom- 
bre d'exceptions que cette tendance à éteindre 
l'esprit de bienfaisance et à fermer les coeurs à la 
pitié. Combien d'aumônes, de libéralités dans 
les pays mêmes que la taxe semble avoir sous ce 
rapport le plus démoralisés ! Et , s'il faut ajouter 
une pleine foi aux renseignemens que nous avons 
recueillis, cette influence délétère ne se fait pas 
sentir à Copenhague, à Berlin, dans le Massa- 
chussetts. Honneur à la nature humaine, en qui 
le bon principe triomphe des obstacles par les- 
quels on entrave son développement ! 

1 Chalmers, Christian Economy, ch. 10. — Nassau, ALett. 
to lord Howick, p. i5, 16. 



TROISIEME PARTIE. 



DU DOMICILE DE SECOURS. 



L'institution du domicile de secours , i°. établit une 
grande inégalité entre diverses circonscriptions terri- 
toriales quant aux charges que l'indigence impose ; 
2°. répartit très inégalement la population ouvrière , et 
exerce ainsi sur les salaires une influence funeste ; 
3°. donne lieu à de nombreuses contestations ; 4°« con " 
doit à des mesures préventives qui sont une source 
abondante de vexations et d'actes immoraux ; 5°. crée 
une classe d'infortunés qu'elle condamne à une misère 
extrême ; 6°. nécessite une administration qui met les 
personnes qui j sont employées dans une position dé- 
licate et pénible à bien des égards; 7 . varie elle- 
même constamment, et n'est susceptible d'aucune 
amélioration de quelque importance. 



PREMIERE SECTION. 

De l'inégalité que le Domicile de secours établit dans 
les charges entre diverses circonscriptions terri- 
toriales. 



L'institution du domicile de secours répartit 
les indigens entre les circonscriptions territo- 
riales, sans égard aux ressources qu'elles peuvent 



TROISIEME PARTIE. 



DU DOMICILE DE SECOURS. 



L'institution du domicile de secours , i°. établit une 
grande inégalité entre diverses circonscriptions terri- 
toriales quant aux charges que l'indigence impose ; 
2°. répartit très inégalement la population ouvrière , et 
exerce ainsi sur les salaires une influence funeste ; 
3°. donne lieu à de nombreuses contestations ; 4°« con " 
duit à des mesures préventives qui sont une source 
abondante de vexations et d'actes immoraux; 5°. crée 
une classe d'infortunés qu'elle condamne à une misère 
extrême ; 6°. nécessite une administration qui met les 
personnes qui j sont employées dans une position dé- 
licate et pénible à bien des égards; 7 . varie elle- 
même constamment, et n'est susceptible d'aucune 
amélioration de quelque importance. 



PREMIERE SECTION. 

De V inégalité que le Domicile de secours établit dans 
les charges entre diverses circonscriptions terri- 
toriales. 



L'institution du domicile de secours répartit 
les indigens entre les circonscriptions territo- 
riales, sans égard aux ressources qu'elles peuvent 



128 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

offrir. Elle tend ainsi à distribuer entre elles 
d'uue manière très inégale la charge qu'impose 
à la société le soulagemeut de la misère , k favo- 
riser les unes pour accabler les autres. En An- 
gleterre , il est des paroisses où la taxe ne s'élève 
qu'à un quarantième du reveuu foncier, tandis 
qu'il en est d'autres où elle l'absorbe en entier 
et même le dépasse. De grandes différences 
existent souvent dans le même comté, dans la 
même juridiction, dans la même ville. Pour por- 
ter à cet égard des jugemens exacts, il faut se 
prémunir contre diverses sources d'erreur. Le 
taux de la taxe est indiqué par le nombre de 
shillings qu'on lève pour chaque livre sterling de 
revenu ; mais ces revenus sont quelquefois ap- 
préciés d'après des tarifs très anciens, et ils sont 
ainsi estimés beaucoup au-dessous de leur valeur 
actuelle : souvent aussi , ils sont fixés seulement 
aux deux tiers, aux trois quarts ou à quelque 
autre aliquote de la rente. Enfin , comme il est 
des lieux où une partie des salaires se paie avec 
le produit de la taxe , c'est une circonstance 
dont il faut tenir compte. Pour nous mettre , à 
ces divers égards, à l'abri de l'erreur, nous nous 
bornerons à puiser nos exemples dans les rap- 
ports authentiques qui ont paru en i833, nous 
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lie citerons que des paroisses qui ne sont pas 
indiquées comme complétant les salaires avec le 
produit de la taxe , et nous réduirons à leur va- 
leur réelle les taux , appréciés d'après des reve- 
nus fictifs, qui ne sont que des aliquotes du 
revenu véritable. 

Dans le comté de Sussex, les hàbitans de là 
paroisse de Walberton paient pour la taxe des 
pauvres de 25 à 5o pour cent du revenu de leurs 
terres , et ceux des paroisses de Shiplei et de 
Brede, de ioo à io5 pour cent. Les uns voient 
ainsi seulement le quart, les autres, le total de 
leur revenu englouti par la taxe. Aussi la cul- 
ture des terres est-elle abandonnée à Shiplei. 
Dans le même comté, une ferme de 1,000 1. st. 
(fr 24,750) de revenu appartenant à la pa- 
roisse de Seaford, paie 577 1. st. ( fr. 14,281) 
de taxe, tandis que dans la paroisse voisine 
de Bishopstone , une ferme de même éten- 
due et de même valeur ne paie que 160 1. st. 
( fr. 5,960 ). Dans le comté deDorset^ qui n'est 
qu'à 25 lieues de celui de Sussex , il y a des pa- 
roisses , telles que celle de More Crichel , où Ton 
paie à peine 5 pour 100 ; et d'autres, telles que 
celle de Chanbourne, où l'on paie 20 pour 100. 

J - 9 
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Dans le comté d'Essex , la taxe est de i a f 
pour ioo à Standford-Rivers , de près de a5 
pour 100 à Sadfron-Walden. Dans le comté de 
Lan cas ter, elle ne s'élève pas à 5 pour ioo dans 
la juridiction de West-Derby, et elle est de 5o 
pour joo à Padiham. Dans les juridictions qui 
forment la ville et le territoire de Carlisle, comté 
de Cumberland, la taxe varie de 6 7 pour 100 à 
167 pour 100. ' 

Des circonstances imprévues imposent quel- 
quefois subitement à certains districts un far- 
deau excessif, et qui établit entre eux et les 
districts placés dans leur voisinage une extrême 
inégalité. Dans la juridiction de Winlaton , près 
de Newcastle , la faillite de la maison Crowley, 
Millington et C ie , en 181 5, éleva tout à coupla 
taxe à 80 pour 1 00 , tandis qu'elle resta , dans 
les juridictions adjacentes, à 10 ou i5 pour 100. 
Cette circonstance jeta la juridiction de Winla- 
ton dans un système désastreux d'assistance , 
dont elle a été dès lors dans l'impossibilité de 
sortir *. En 1829, les travaux furent interrom- 
pus dans les manufactures d'impression de cali- 

' His Maj. Comm., i835; Extr., etc. — • Idem, p. 169. 
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cot de la paroisse de Gars tan g, comté de Lan- 
caster, et ces établissemens firent faillite en no- 
vembre i83o; circonstances qui nécessitèrent 
dans cette paroisse une augmentation considé- 
rable de la taxe * . La faillite d'une banque avait 
eu, en 1826, de semblables résultats pour la 
paroisse de Burnley dans le même comté \ 
D'après ce que ditMalthus, on peut juger qu'il 
connaissait plusieurs exemples du même genre 3 . 
Comme le commerce florissait a Hinckley, dans 
le comté de Leicester, on y avait envoyé des 
apprentis de tout le pays d'alentour. Le commerce 
y est tombé ; les apprentis étrangers , y ayant 
acquis le domicile de secours, sont à la charge 
de la paroisse , et la taxe s'y élève en consé- 
quence jusqu'à 75 pour 100, tandis que, dans 
les villages voisins, qui se trouvent ainsi délivrés 
d'un surplus de population , elle n'est que d'en- 
viron 12 pour 100. 4 

Les mêmes effets se font sentir , quoiqu'à un 
moindre degré , dans les autres pays où la cha- 

' HisMaj. Corn m., i833; Extr., etc., p. 370. — a Idem, 
p. 368. 

3 Malthus, de la Population, L. II, ch. vi. 

4 His Maj. Gomm.; i833; Extr., etc., p. 186. 
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rite légale est établie. Dans les Pays-Bas, il y ar 
des communes opulentes qui satisfont sans peine 
à leurs obligations envers les indigens, tandis 
qu'il en est d'autres pour lesquelles la taxe est si 
onéreuse , qu'elles sont réduites à laisser violer la 
loi qui défend de mendier ' . Cette tolérance for- 
cée et illégale de la mendicité se retrouve dans 
quelques uns des petits cantons de la Suisse, et 
dans plusieurs des Etats de l'ÀUemague 9 . Dans 
quelques communes du Wurtemberg, il n'y a 
qu'un assisté sur cinquante à soixante habitans; 
dans d'autres , il y en a un sur dix , sur cinq et 
même sur trois. La ville de Berlin est chargée 
dans une proportion beaucoup plus forte que le 
pays d'alentour. La ville de Copenhague est de 
même surchargée de gens de la campagne qui 
tâchent d'y gagner leur subsistance par la vente 
de comestibles, et qui, échouant dans cette en- 
treprise , y tombent a la charge de la charité par- 
ticulière et de la charité publique. De même en 
Amérique, dans plusieurs des états de l'Union , 
les villes sont excessivement grevées en compa- 
raison des campagnes; le contraire a lieu dans le 

1 Rapport aux états-généraux, i8s5. ( Le Philanthrope. ) 
* Voyez Partie Y> section u. 
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grand-duché de Bade. Le canton de Fribourg 
contient des communes qui possèdent de grands 
biens communaux , et qui ont peu de pauvres à 
soutenir, et d'autres qui paient, pour leurs 
indigens, deux, trois, quatre et jusqu'à sept fois 
autant de livres de Suisse qu'elles comptent d'ha- 
bitans. Tandis que quelques communes du can- 
ton de Berne n'ont qu'un petit nombre de pau- 
vres qu'elles assistent aisément, sans recourir à 
des mesures légales ; il en est où la taxe pèse d'un 
poids accablant \ Dans le canton de Zurich, il y 
a des communes assez fortunées pour pouvoir se 
dispenser même de recourir aux collectes du di- 
manche à l'église y et d'autres où les biens sont 
grevés d'une taxe de 4 à 5 pour i ooo du capital \ 
De grandes différences existent aussi sous ce 
rapport entre les communes du petit canton 
d'Appenzell. 3 

Les habitudes d'émigration augmentent indé- 
finiment les charges dans les cantons que nous 

1 Schw. Gem , Ges., 1812, s. 96, 97. — Idem, 1824, s. 64. 
Met ter, 1812, s. 96, 97; avant 1824, s. 64. — Idem, 182$, 
s. 121, 122. — Signau. Armenwesen , s. 14. — Bern, Staats- 
Verwaltung, i83i, §. i3. 

a Schw. Gem. Ges., 1824, s. 89. — 1825, s. 92. 

J Idem, 1826, s. 209 à 225. (Frey.) 
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venons de nommer. Dans la commune d'Ur- 
nâsch (canton d'Appenzell), on envoie les deux 
tiers des sommes que Ton dépense pour les pau- 
vres à des individus qui sont établis ailleurs \ Il 
est des districts du canton de Berne où la moitié 
de la population cherche au dehors des moyens 
d'existence ; c'est ce qui a lieu en particulier dans 
l'Emmenthal; on y trouverait difficilement une 
commune assez grande pour recueillir tous ses 
bourgeois dispersés. Sur les 8000 communiers de 
Summiswald, il y en a plus de la moitié dans 
l'étranger. Sur les 10,976 bourgeois de Lan- 
gnau , il n'y en a que 4607 qui habitent la com- 
mune \ Plus des deux tiers des ressortissans de 
Trub vivent hors de leur pays 3 . Lorsque ces 
malheureux n'ont pas réussi au dehors, ils re- 
viennent tomber avec toute leur famille à la 
charge de leur commune ; ils sont pour elle un 
poids d'autant plus «accablant, qu'habitués dès 
long-temps, peut-être dès l'enfance, h la vie des 
villes , à des climats plus chauds, ils sont étran- 
gers aux travaux, à la manière de vivre, à la 
langue de la mère patrie. Aussi , l'on craint telle- 

1 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 209. 
5 Signau. Armenwesen. ' Idem. 



PARTIE III. SECTION 1. l35 

ment le fardeau qu'impose leur retour , que l'on 
préfère souvent les entretenir à l'étranger, au 
moyen d'une pension ; plusieurs d'entre eux l'ob- 
tiennent ou la font augmenter en menaçant de 
revenir. ■ 

Le canton de Lucerne présente aussi une grande 
inégalité dans les charges que la taxe impose ; il 
est des communes de ce canton où le quart de la 
population est assisté , et où la moitié ne peut 
rien donner*; il en est de si misérables , que les 
maisons de ceux qui possèdent quelque bien y 
sont constamment assiégées de douze à vingt-cinq 
indigens > qui couchent la nuit dans l'étable 3 . 
Dans le canton de Vaud , il est des communes si 
opulentes, qu'après avoir soutenu tous leurs pau- 
vres , satisfait à toutes leurs dépenses légales , et 
distribué à tous leurs ressortissans du bois et des 
comestibles , elles ajoutent à cette distribution 
une répartition en argent 4 ; tandis qu'il en est 

» Schw. Gem. Ges., 1812, s. 100. — Idem, 1820,. s. 243 
— Idem, 1825, s. 122. — DerGem. Schw. 1 Jahrgang, s. i32. 
( Gruner. ) 

a Schw. Gem. Ges., i8a5, s. i3g. (Krauer.) — 3 Idem, 
s. i33. 

• D'Ivernois. Matériaux, etc., p. îou. 



l3() I)i: L*V CHAlUTt LEGALE. 

d'autres où le fonds communal ne suffisant pas 
pour assister les iridigens , il a fallu y ajouter une 
taxe spéciale. On cite une commune dans ce can- 
ton, qui dépense annuellement pour ses pauvres 
au-delà de 8,000 livres de Suisse (fr. 1 1,85a) '; 
et un village de cinq maisons qui est réduit à en- 
tretenir , dans l'étranger , deux à trois cents com-i 
muni ers. 

Quelquefois des circonstances singulières aug- 
mentent dans certaines localités le fardeau du 
domicile de secours ; c'est ce qui arrive dans le 
Jutland. Ce pays est parcouru par une popula- 
tion étrangère et nomade , que l'on désigne par 
le nom à' hommes de nuit, et qui exerce les mé- 
tiers d'ouvriers en cuivre , de vitriers , d'écor- 
cheurs, etc. ; chez ces vagabons, les deux sexes 
vivent ensemble, sans être unis par les liens du 
mariage ; leurs enfans tombent à la charge des 
communes dans lesquelles ils sont nés. 

La taxe pèse d'autant plus dans les lieux 
très chargés de pauvres que, nécessairement, 
le nombre des contribuables diminue à mesure 
que celui des assistés augmente. Quelquefois 

1 Soc. suisse d'util, publ , i83o, p. 64- 



PARTIE III. SECTION I. 1 37 

aussi la marche du mal s'accélère par l'émigra- 
tion de personnes riches que le poids excessif de 
la taxe , dans les endroits pauvres, engage à chan- 
ger de domicile. C'est ce qui arrive en Angle- 
terre ' et en Suisse. ft 

1 Ghalmbbs. Christ, écon., ch. xiii. 

■ Schw. Gem. Ges., i$i5 f s. i3g. (Krauer.) 



SECONDE SECTION. 

De l'influence du Domicile de secours sur les 

salaires. 



Inégalité que le domicile de secours établit entre les sa- 
laires dans les diverses circonscriptions territoriales. Elle 
est funeste à l'ouvrier ou au maître. Elle est très grande 
en Angleterre , où elle a amené le paiement des salaires 
par la taxe. On retrouve ce mode à un certain degré dans 
d'autres pays. 



A l'inégalité que le domicile de secours éta- 
blit dans les charges entre diverses circonscrip- 
tions territoriales , s'ajoute celle qu'il introduit 
dans les salaires , selon les arrondissemens que 
les ouvriers habitent, comme nous allons l'ex- 
pliquer. 

Partout où cette institution existe , les auto- 
rités locales sont empressées à repousser du dis- 
trict qu'elles administrent les personnes qui 
pourraient tomber à sa charge, ou soigneuses de 
les en expulser avant qu'elles y aient acquis le 
droit à l'assistance. Beaucoup *de pauvres, ren- 
voyés de tous les côtés, se trouvent ainsi refoulés 
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dans les arrondissemens qui ont l'obligation lé- 
gale de les entretenir. Quelquefois, comme nous 
l'avons dit, ils y rentrent d'eux-mêmes, poussés 
parla nécessité, après avoir vainement cherché 
à faire fortune ailleurs. Il arrive encore assez 
fréquemment que des personnes qui pourraient 
se placer avantageusement au dehors, préfèrent 
rester dans leurs foyers, où elles trouvent, il est 
vrai, moins de ressources, mais où elles ont 
droit à des secours, si elles viennent à en avoir 
besoin ' . Des ouvriers refusent de travailler dans 
une paroisse étrangère pour un salaire double 
de celui qu'ils gagnent dans la leur \ Les inspec- 
teurs de Great Shelford , comté de Cambridge , 
ont été dernièrement réduits à promettre deux 
shillings par semaine à un individu , pour qu'il 
voulût bien consentir à en aller gagner douze 
dans un district voisin. 3 

Il résulte de ces diverses circonstances une 
grande inégalité dans la manière dont la popu- 
lation ouvrière se répartit entre divers arrondis- 
semens , ce qui doit nécessairement en introduire 

' Edbn , État des Pauvres, p. 15^, i58. 
a His Maj. Comm. , i835; Extr., etc., p. 271, 'xjx. — ' Ic!em t 
p. 385. 
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une dans les salaires. En effet, dans les lieux où 
la population surabonde , les chefs de manufac- 
tures et d'établissemens agricoles , et les maîtres 
en divers genres, ne manquent pas de profiter 
de l'excès de concurrence , produit par le grand 
nombre de personnes qui demandent du travail, 
pour diminuer le salaire de leurs ouvriers. D'autre 
part, les salaires s'élèvent dans les lieux où les 
bras manquent. Et combien cette inégalité n'est- 
elle pas funeste ! Là où les ouvriers surabondent 
et où leur salaire baisse indéfiniment , leur con- 
dition devient de plus en plus misérable, et des 
milliers d'hommes sont ainsi sacrifiés aux intérêts 
de quelques spéculateurs; là où les ouvriers 
manquent, cette disette se fait bientôt sentir 
dans des manufactures qui pourraient prendre 
de l'extension , et les personnes que l'on y oc- 
cupe , profitant de ce qu'elles sont nécessaires , 
et de ce qu'elles n'ont pas de concurrence à re- 
douter, augmentent le prix du travail, de telle 
sorte que ces entreprises ne peuvent plus se sou- 
tenir. Elles tombent , faute de bras , tandis qu'à 
quelque distance peut-être une foule de malheu- 
reux, qui pourraient travailler, sont réduits à 
languir dans l'oisiveté et la pénurie. Ainsi, en 



PARTIE III. SECTION II. \[^t 

changeant les rapports naturels qui devraient 
exister entre les maîtres et les ouvriers, le domi- 
cile de secours devieiit pour les uns ou pour les 
autres une source d'oppression et de misère. 

Cette influence si funeste à toutes les classés de 
la société , ne s'exerce pourtant pas au même de- 
gré dans tous les pays où existe la charité légale. 
Elle est presque nulle dans ceux où l'offre du 
travail est généralement surpassée par la de- 
mande ; c'est le cas des Etats-Unis. Elle est peu 
sensible dans ceux où l'on n'obtient le domicile 
de secours que par l'acquisition du droit de bour- 
geoisie, et où par conséquent les autorités lo- 
cales ne sont pas très intéressées à empêcher des 
étrangers de s'établir dans le district de leur res- 
sort; c'est le cas de la Suisse. 

C'est surtout en Angleterre que le domicile de 
secours exerce sur les salaires une grande in- 
fluence ; ils y sont beaucoup plus faibles au sud 
qu'au nord; et même , dans les contrées du sud, 
ils présentent de grandes différences. Ainsi , 
déjà en 1 8^4 , ils variaient de 5 à 9 sh . (f r . 3,70 c. 
an, ioc.) par semaine, dans les comtés de 
Sussex , de Bedfort , de Buckingham , de Dorset 
et de Witt, tandis qu'ils étaient de 12a i5 sh* 
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(fr . 1 4> 80 c. à 1 8, 5o c.) dans le Northumberland, 
le Cumberland , le Lancastershire '. A Linton, 
dans le comté de Cambridge > le salaire journa- 
lier s'élève à 5 sh. (fr. 5, 70 c.), tandis qu'il 
n'est que de 1 f sh, (fr. 1 , 85 c.) à Hasilbury 
Bryan , dans le comté de Dorset , et à Dun's Few, 
dans le comté d'Oxford \ Cette grande différence 
dans le taux des salaires existe même entre des 
districts contigus. Ainsi, dans la division de 
Wingham , comté de Kent y ils varient selon les 
paroisses, de6d. à 2 sh. (fr. o, 62c. as, 46c.) 3 . 
Il est enfin des lieux où la population est telle- 
ment surabondante , que les salaires y suffisent à 
peine à la subsistance de l'ouvrier, et qu'une par- 
tie des habitansy est réduite à l'inaction. A Hin- 
kley , comté de Leicester, l'ouvrier manufacturier 
peut à peine gagner le nécessaire en travaillant 
de 14 à 16 heures par jour 4 . Lord Nugent, dans 
un discours tenu à la Chambre des Communes, le 



' Parliam. pap. , 1826-27, p. 857. (Report of the sélect 
Committee on Labourers' Wages. ) 

2 His Maj. Comm., i835; Extr , etc., passïm. 

3 Parliam. pap., 1826-27, p. 857. (Report of the sélect 
Committee on Labourers' V\ âges. ) 

4 His Maj. Comm. ; Extracts, etc. 
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19 novembre i83o, cite des paroisses où l'ou- 
vrier ne gagnait que 3 sh. 6 d. (fr. 4> 32 c. ) 
par semaine, tandis que la quantité de farine , 
qui est le minimum de la subsistance hebdo- 
madaire de l'homme, coûtait 3 sh. (fr. 5, 70 c). 
A Royston , dans le comté de Cambridge , la taxe 
de travail impose à un propriétaire douze ou- 
vriers , tandis que cinq lui suffiraient ; un autre 
propriétaire qui possède 320 acres de terrain 
( 1 2,950 ares) dans la même paroisse , est obligé 
de tenir 20 ouvriers au lieu de i3 ; ce qui lui 
occasionne une dépense inutile de i3o 1. st. 
(fr. 5,217); en sus de ioo 1. st. (fr. 2,475) qu'il 
paie en argent pour la taxe *. Dans le compte- 
rendu d'une paroisse du comté de Norfolk , on 
voit que sur 923 1. st. (fr. 22,844) dépensées 
pour les pauvres, 683 (fr. 16,904) avaient été 
remises à des laboureurs valides sans ouvrage *. 
Souvent le fermier k qui l'on envoie à très bas 
prix des roundsmen , se voit dans le cas de con- 
gédier ses ouvriers et ses domestiques, qui ne sa- 
vent que devenir. Les rapports officiels de i855 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 38 1. 
» J. Richardson , Letter to lord Suffield ( New Monthley 
Magazine, 1800. Original papers, part II, p. 534.) 



l44 I>E LA CHARITÉ LÉGALE. 

font mention de plusieurs paroisses dont la po- 
pulation est en grande partie forcément oisive. ■ 

Lorsque les salaires ont atteint la limite au- 
dessous de laquelle l'homme ne peut pas vivre , 
plusieurs circonstances accidentelles peuvent les 
faire descendre plus bas encore , et il faut bien 
alors que la charité légale supplée à leur insuffi- 
sance ; c'est ainsi qu'en 1 793 , la cherté des vi- 
vres amena, dans le sud de l'Angleterre, l'usage 
du paiement des salaires par la taxe. 

L'épreuve que l'on y a faite de ce mode en 
montre les graves inconvéniens ; il dégrade l'ou- 
vrier laborieux , en lui distribuant sous forme 
d'aumône le prix de son travail ; il réduit ce prix 
au strict nécessaire , en le proportionnant exac- 
tement au besoin , et détruit ainsi tout bien-être, 
toute chance et toute habitude d'économie ; il 
est d'une souveraine injustice, car il fait payer 
aux uns les ouvriers que d'autres emploient , et , 
ce qui rend cette iniquité plus criante , c'est que, 
dans ce partage, ce sont les classes peu aisées 
qui sont opprimées, dans l'intérêt des classes 
riches. Les petits marchands , les artisans , les- 

' His Maj. Comm , i833; Extr. , etc., passim. 
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possesseurs d'un petit fonds de terre qu'ils cul- 
tivent eux-mêmes, paient les personnes que 
font travailler, pour leur propre compte, les 
grands propriétaires et les chefs de manufacture ; 
ce mode de paiement des salaires jette ainsi des 
semences de désunion entre les diverses classes 
de la société. Comme il fait baisser indéfiniment 
en Angleterre le prix des objets manufacturés, 
il donne aux Anglais le moyen de ruiner le com- 
merce des autres nations , en courant à leur pro- 
pre ruine; il les opprime eux-mêmes, sans autre 
avantage que de procurer aux Russes , aux Da- 
nois, aux Turcs, aux Américains, des étoffes à 
meilleur marché. * 

Ce système , ayant des inconvéniens si graves, 
étant frappé depuis long-temps de réprobation , 
et accusé même par quelques écrivains d'être la 
principale cause des maux que produit la charité 
légale, l'acte du 14 août i834 a dû chercher à 

z On peut consulter sur ces divers points : Quart. Rev., 
march. 1826, p. 448-4495 july 1828, p. 66 j may 1800, p. 249, 
25o, 258. — Edinb. Rev., march. i85i, Causes and cure of 
disturbances and pauperism. — Parliam. pap., etc., 1826-27, 
p. 856. — JohnGalt. (The Monthley Magazine, etc., i83i, 
part. I. Original papers, p. i5o à i58.) 

I. IO 
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l'abolir. C'est dans ce but qu'a été stipulé l'ar- 
ticle 5a 6 de cet acte , lequel , statuant sur les 
secours accordés à domicile à des indigens va- 
lides et employés par des particuliers , donne 
aux commissaires royaux le pouvoir de les sus- 
pendre , d'en fixer la nature , d'en limiter la du- 
rée. Cette mesure diminuera sans doute le mal , 
mais il est à craindre qu'elle ne produise pas 
complètement les résultats que l'on se flatte d'en 
obtenir. En effet , on peut considérer le paie- 
ment des salaires par la taxe, comme une suite 
inévitable de l'accumulation des indigens en cer- 
tains lieux, et en conséquence comme inhérent r .& 
au système de la charité légale. * '"-."* 

Il est vrai que le sud de l'Angleterre est la 
seule contrée où ce mode ait été érigé en loi , et 
où l'on ait dressé des tables pour régler les au- 
mônes en raison inverse des salaires; mais que 
l'on considère ce qui se passe, et ce qui doit 
nécessairement se passer dans les autres pays où 
le domicile de secours accumule à l'excès la po- 
pulation. Cette accumulation y a les mêmes 
conséquences , quoiqu'elles n'y existent qu'à un 
degré inférieur, et qu'elles n'y soient pas spéci- 
fiées par des chiffres et ordonnées par des réglé- 
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mens. En effet , le célibataire peut travailler à 
un moindre prix que l'homme qui a une femme 
et des enfans ; or, partout où il y aura surabon- 
dance de population, il y aura beaucoup de 
célibataires qui feront concurrence aux hommes 
mariés ; et c'est sur leurs besoins que se réglera 
le taux des salaires : il faudra bien alors que la 
charité publique soulage la détresse des indivi- 
dus qui ont une famille. C'est, en effet, ce qui 
a lieu dans tous les pays où existe la charité lé- 
gale. Ainsi , en 1 795, à l'occasion de la cherté 
du blé, les magistrats du Berkshire forcèrent les 
inspecteurs d'accorder une indemnité aux ou- 
vriers qui n'étaient pas dans une position à pou- 
voir s'entretenir avec le prix courant du travail ' . 
À Mannheim, comme dans plusieurs autres 
villes , on a établi en principe que l'on calcule* 
Fait les besoins de toutes les familles indigentes , 
et que l'on y proportionnerait l'assistance*. A 
Munich , dans l'institut de travail fondé par le 
comte de Rumford, on avait arrêté de donner 
aux indigens une quantité d'à li meus propor- 

■ 

1 M. Cullogh, Political Ecoaomy, part. III, ch. 3. 

• Mannheim, Einricht. der Arraen- Anstalt , §, 27, 4o, 44» 



■j 

V- 



l48 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

tionnée au nombre de leurs enfans ' • À Ham- 
bourg, dans l'établissement du baron de Voght, 
on ajoutait au salaire que le pauvre gagnait ce 
qui pouvait y manquer pour compléter un sh. et 
demi (fr. i, 85 c.) par semaine \ Toutes ces me- 
sures ne font qu'instituer sous diverses formes 
le paiement des salaires avec les deniers de l'au- 
mône. 

U est encore d'autres manières dont ce mode 
peut s'introduire : qu'un pauvre demande du 
travail aux administrateurs des secours, on te 
place quelquefois chez une personne qui ne lut 
donne pas une rétribution suffisante pour son 
entretien; il faut bien alors combler le déficit. 
M. Cartvvright, qui faisait cette remarque aux 
commissaires du roi % en concluait que la force 
des choses pouvait, sans autorisation légale, 
amener cet usage , qu'il n'était pas la cause , qu'il 
n'était qu'un symptôme du mal. 

Ce mode peut aussi résulter de la crainte de 
voir périr une manufacture qui fournit de l'ou- 



1 Bibl. brit., juin 1796, p. 161. 

* Idem, février 1797, p. 199. 

3 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 177. 
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\rage à un grand nombre de personnes. On aime 
mieux la soutenir, en se chargeant d'une partie 
du paiement des ouvriers , que de s'exposer, en 
la laissant tomber, à la nécessité de les entrete- 
nir complètement. * 

* His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 176. 



TROISIEME SECTION. 

Des contestations auxquelles donne lieu le Domicile 

de secours* 



L'institution du domicile de secours est en- 
core funeste tout à la fois aux populations et 
aux indigens , vu les contestations et les procès 
dans lesquels on se trouve engagé par la difficulté 
de le déterminer. 

En Angleterre , quand il est question de con- 
tester un domicile, les administrateurs du bien 
des pauvres n'épargnent aucune dépense; ils 
renoncent , pour ce grand intérêt , à la parci- 
monie dont ils se font une règle si rigoureuse 
dans le soulagement des malheureux 1 . Les cas 
portés devant les tribunaux anglais pour discus- 
sion sur le domicile l'emportent en nombre sur 
tous les autres 51 . Une cour trimestrielle d'assises 
a été dans le cas de juger quatre mille sept cents 
appels dans le courant d'une année 3 . Aussi pro- 

1 Burn, Lois sur les Pauvres, ch. 2. 
* Edeh, État des Pauvres, p. 126. 
8 Quart. Rev., jan. 1818, p. 280. 
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Des contestations auxquelles donne lieu le Domicile 

de secours* 



L'institution du domicile de secours est en- 
core funeste tout à la fois aux populations et 
aux indigens, tu les contestations et les procès 
dans lesquels on se trouve engagé par la difficulté 
de le déterminer. 

En Angleterre , quand il est question de con- 
tester un domicile, les administrateurs du bien 
des pauvres n'épargnent aucune dépense; ils 
renoncent , pour ce grand intérêt , à la parci- 
monie dont ils se font une règle si rigoureuse 
dans le soulagement des malheureux ' . Les cas 
portés devant les tribunaux anglais pour discus- 
sion sur le domicile l'emportent en nombre sur 
tous les autres 51 . Une cour trimestrielle d'assises 
a été dans le cas de juger quatre mille sept cents 
appels dans le courant d'une année 3 . Aussi pro- 

1 Burm, Lois sur les Pauvres, ch. 2. 
% Edeh, État des Pauvres, p. 126. 
8 Quart. Rev., jan. 1818, p. 280. 
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fesse-t-on généralement dans ce pays l'opinion 
que les procçs de ce genre sont le patrimoine le 
plus assuré des avocats ; et l'impossibilité où se 
trouvent les tribunaux de leur donner une atten- 
tion suffisante et de les terminer, y est-elle regar- 
dée comme équivalente à un déni de justice. 

De 1775a 181 5, les dépenses occasionnées 
par ces débats et par la translation des indigens 
dans leurs paroisses, se sont élevées de 55,071 1. 
st.(fr. 868,oo7)à 324,6641. st. (fr. 8,o35^34) '. 
M. Richardson , dans une lettre à lord Brougham, 
parle d'une paroisse du comté de Norfolk , où les 
frais de justice, pour déterminer le domicile de 
secours d'un individu, montèrent à 71 1. st. 2 s. 
4 d. (fr. 1,760, 1 5) \ Mac Farland rapporte 
qu'un procès entre deux paroisses, à l'occasion 
d'un seul indigent , a souvent coûté plus d'ar- 
gent qu'il n'en aurait fallu pour assister les pau- 
vres de ces deux paroisses pendant u 1e année 
entière. 3 

Sans doute il y a dans cet état de choses des 

1 Parliam. Abstracts, session of 1826, p. ^44- 
' Bulwkr, l'Anglet. et les Anglais, t. I, p. a5g. 
3 Mac Farland , Recherches sur les Pauvres , Rech. II , 
chap. vu. 
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abus auxquels il est possible de remédier, et nous 
ne devons pas confondre ce qui n'est qu'acciden- 
tel avec les effets qui résultent naturellement 
de la charité légale, et auxquels on ne peut 
échapper que par exception. Mais ce qui prouve 
que les contestations relatives au domicile de 
secours sont un élément inhérent au système de 
la taxe , c'est qu'on les retrouve dans tous les 
pays où ce système existe. Elles ont, pendant 
long-temps , divisé les communes dans le Bran- 
debourg * ; elles les divisent fréquemment encore 
dans le grand-duché de Bade , dans les duchés 
de Nassau et de Weimar. En Bavière , elles ont 
nécessité la loi du 26 septembre 1825 et l'ordon- 
nance du 5i octobre 1826. Elles étaient très 
multipliées dans les Pays-Bas, lorsqu'en 18 18 
on en fit passer la décision du pouvoir judiciaire 
au pouvoir administratif; mais cette mesure , à 
l'aide de laquelle on a diminué le mal , est une 
dérogation au droit commun qui n'est pas sans 
inconvénient. L'Amérique n'échappe pas plus 
que l'Europe à cette influence. En Pensylvanie, 
il y a souvent, à l'occasion du domicile de se- 

1 Wihterfkld, Ordonn. contre les Mend. (Cosmar, etc.) 
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cours, des difficultés entre les comtés. Les dé- 
bats que, daus le Massachussetts , les villes ont 
à soutenir pour la même cause, font naître en- 
tre elles un esprit d'hostilité, et coûtent quel- 
quefois plus que l'assistance du pauvre qui en 
est l'objet. 

Il semble que les pays où le domicile de se- 
cours est attaché au droit de bourgeoisie , de- 
vraient être à l'abri de ce fléau. Néanmoins, il 
n'en est pas toujours ainsi : à Fribourg , en 
Suisse, l'assistance a souvent occasionné des 
procès entre les communes où le même individu 
se trouvait posséder le droit de bourgeoisie; ce 
qui , à diverses époques , a donné lieu à des ar- 
rêtés dont le grand nombre même atteste l'in- 
suffisance. 1 

Des difficultés de ce genre naissent d'ailleurs 
au sujet des dispositions qui concernent les en- 
fans naturels. Dans ce même canton de Fribourg, 
c'est la commune de la mère qui doit en rester 
chargée , si elle n'a pas en temps utile adressé 
ses réclamations à la commune du père , ou si la 

1 Arrêté du 18 sept. 1812. — Publication du petit conseil du 
i5 nov. 1812. — Loi du 24 janv- i8a5. — Arrêté du a5 août 
i83i. 
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grossesse n'a pas été constatée un certain temps 
ayant les couches. De telles dispositions, et d'au- 
tres semblables, deviennent fréquemment une 
source de procès. 

Ces contestations sont non seulement ruineu- 
ses pour les communes et fatales à la prospérité 
publique , souvent encore elles deviennent pour 
les indigens eux-mêmes une cause d'aggravation 
de souffrances. En Angleterre, le premier avis 
que la paroisse condamnée au sujet d'un domi- 
cile de secours recevait naguère de la perte de 
sa cause , lui était donné par l'arrivée des indi- 
gens qui tombaient à sa charge. C'était quelque- 
fois un père , une mère et huit à neuf enfans 
portant l'ordonnance de la justice autour du cou. 
A peine ces nouveaux paroissiens étaient-ils éta- 
blis, que souvent la sentence des premiers juges 
était annulée , et qu'ils se voyaient ainsi forcés 
de déloger encore , pour aller présenter dans 
une autre paroisse le spectacle affligeant qu'ils 
avaient donné dans celle qu'ils quittaient '. Pour 
faire cesser de tels scandales , l'acte du 1 4 août 
i854 a arrêté a que l'on ne pourrait renvoyer 

1 Edinb. Rev., jan. 1820 Poor Laws. 

* S- 79- 
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un indigent à sa paroisse sans en avertir ladite 
paroisse 21 jours à l'avance, et que si elle for- 
mait appel contre cette décision , l'indigent ne 
pourrait être renvoyé qu'après l'issue du débat. 
Winterfeld cite le trait d'un soldat mutilé, 
nommé Lange, qui mourut de faim dans le 
Brandebourg, pendant que deux communes , 
aux secours desquelles il pouvait prétendre, 
disputaient à qui ne se chargerait pas- de lui '. 
En Angleterre , il y a trois à quatre ans qu'un 
pauvre , nommé Summers, mourut aussi de 
faim dans une maison de travail où on l'avait 
enfermé , pendant que se faisaient les démarches 
qui devaient lui assurer l'assistance de sa paroisse. * 

1 Wiktkbfbld, Ordonn- contre les Mend. (Cosmar, etc.) 
* Chamb. des Comm., 5o sept. i83i. 



QUATRIEME SECTION. 

Des Vexations et des Actes immoraux qui résultent 
de l'institution du Domicile de secours. 



Soin que les autorités mettent à repousser les étrangers 
pauvres des districts qu'elles administrent. Moyens con- 
damnables qu'elles emploient pour y parvenir. Actions 
immorales que les indigens sont ainsi poussés à com- 
mettre. 



Pour se garantir des charges excessives dont 
on est menacé par l'institution du domicile de 
secours, on est conduit à prendre des mesures 
préventives qui deviennent une nouvelle source 
de maux. Pleines de sollicitude pour empêcher 
de s'établir dans le district qu'elles administrent 
des personnes qui pourraient par la suite y ré- 
clamer l'assistance, les autorités usent envers 
elles de procédés que l'humanité réprouve. 

Dans le duché de Weimar, les communes 
n'engagent que pour un temps très limité les 
pâtres étrangers qu'elles sont dans le cas de 
prendre à leur service , afin qu'ils n'y acquièrent 
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pas le domicile de secours. Passant ainsi d'un 
lieu à un autre, ils perdent le droit à l'assistance 
qu'ils pouvaient posséder dans quelque district, 
sans le gagner autre part. Dès lors ils sont con- 
damnés à mener une vie errante , dont le mal- 
heur est aggravé par les violentes discussions 
qui s'élèvent souvent à leur sujet, entre les di- 
vers arrondissemens où ils ont séjourné. Les 
particuliers prenaient quelquefois en Angleterre 
une mesure du même genre. Il en est qui n'en- 
gageaient leurs domestiques que pour 5i se- 
maines , vu qu'en les gardant à leur service une 
semaine de plus , ils leur auraient donné le droit 
à l'assistance de la paroisse \ Les nouvelles dis- 
positions sur le domicile de secours mettront un 
terme à de tels procédés. a 

A Jena , nul n'est admis au droit d'habitant 
ou de voisin , s'il ne possède au moins ioo rix- 
dalers ( fr. 385 ). A Francfort- sur-le-Mein et 
dans quelques autres parties de l'Allemagne, on 
ne laisse séjourner aucun ouvrier étranger, à 
moins qu'il ne prouve qu'il possède 5 florins 
( fr. 12 y 93c.) en argent. Dans les Grisons, on 

1 His Maj. Gomm., i833; Extr., etc., p. i5o. 
1 Acte du i4 août i834, §• 64. 
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déploie une circonspection si active et si in- 
quiète envers les personnes qui désirent le droit 
de bourgeoisie , qu'il est presque impossible de 
l'acquérir Une ancienne loi du pays condamnait 
à 100 couronnes ( fr. 370 ) d'amende celui qui 
ferait simplement la proposition de l'accorder a 
un étranger. * 

Dans quelques parties de la Suisse on a grevé 
d'une imposition extraordinaire les mariages 
avec des étrangères. A Saint-Gall , cette imposi- 
tion est de 40 à 100 liv. de Suisse (fr, 5g à 
148 ) s . A Berne, la somme que l'on paie, lors- 
que l'on épouse une femme qui est du canton , 
mais d'une autre commune , est cinq fois celle 
que coûte annuellement le droit d'habitation } 
i5 fois, si elle est Suisse, mais étrangère au 
cantoa ; 20 fois , si elle est étrangère à la Suisse B . 
Il y a des lois de même genre à Fribourg 4 . A 
Appenzell , ces impositions varient selon les dis- 
tricts. 5 



1 Kasthofe», Voyage, etc., p. a44* 

* Lois du 17 mai 1804 et du 6 mai 1806. 

3 Loi du 20 déc. 1816, §. 1. (Sammlung, s. 58.) 

4 Loi du 17 déc. j8ii, tit. III, Jj. 7. 

5 Schw. Gem. Ges., 189.6, s. 207. 
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En Pensylvanie , les inspecteurs des pauvres 
ont le droit d'exiger caution de ceux qui vien- 
nent demeurer dans le comté ; et ils doivent le 
faire, s'ils ont lieu de craindre qu'ils ne tombent 
à la charge publique. Dans les Pays-Bas, on 
suscite aussi mille difficultés aux personnes qui 
désirent venir habiter une commune, si elles ne 
présentent pas des garanties suffisantes qu'elles 
pourront y subsister par leurs propres res- 
sources. 

Autant on met d'empressement à interdire 
l'habitation dans le pays a l'étranger qui pour- 
rait devenir onéreux , autant on met de violence 
k l'en expulser, s'il est parvenu à s'y établir. En 
Angleterre , on a vu souvent des individus forcés 
de quitter des lieux où ils pouvaient gagner 1 5 sh . 
( fr. 18) par semaine , pour se rendre en djputres 
où ils n'en pouvaient gagner que 10 ( fr. 1 2 ) f ; 
5o et 40 familles chassées le même jour d'une 
seule paroisse a ; des masses d'ouvriers, qu'une 
interruption momentanée de travail, dans la 
manufacture où ils étaient occupés , faisait ren- 
voyer fun district où bientôt on les faisait re- 

1 Edinb. Rev., may 1828, p. 3i/£. — 9 Idem, 
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tourner a grands frais s ; des veuves reléguées , 
avec leurs enfans en bas âge , dans des hameaux 
où elles ne pouvaient que difficilement se pro- 
curer un réduit 9 . A peine aurait-on, déjà du 
temps d'Adam Smith , trouvé dans ce pays un 
ouvrier industriel âgé de quarante ans , qui n'eût 
cruellement souffert , à quelque époque de sa 
vie , de la loi du domicile. 3 

L'opinion ne permettant pas, en Angleterre, 
que l'on apporte au mariage des^ entraves léga- 
les , on y supplée par mille vexations privées. La 
plus ordinaire est la destruction des cabanes par 
les inspecteurs et par les propriétaires. Us les 
achètent pour les renverser, pour anéantir, 
comme ils le disent, ces nids à marmots de 
mendions 4 . On prive ainsi les pauvres de tout 
moy^p d'établissement ; on les force à errer de 
lieu en lieu, pour trouver un refuge , à s'entasser 
dans d'étroites cabanes, contre toutes les règles 
de la salubrité , de l'honnêteté , de la décence. 
Les inspecteurs se voient quelquefois même dans 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 269. + 

a Quart. Rev., jan. 1823, p. 35c). 

3 Smith, Richesse des nations, L. I, cli. x. 

* Edinb. Rev., may 1828, p. 3 14. 



PA.RTIE III. SECTION IV. l6l 

le plus grand embarras , pour leur procurer un 
abri ' . Enfin , ce qui peut donner une idée du 
point auquel sont poussées toutes ces vexations, 
c'est qu'elles ont contrebalancé l'effet naturel 
que la charité légale devait produire , pour aug- 
menter la population; que même, dans plu- 
sieurs comtés, elles ont réduit cette population 
au-dessous de ce qu'elle serait probablement sans 
la taxe; et que, comme une épidémie terri- 
ble, elles ont rendu certains lieux tellement 
déserts, que l'on a été dans le cas de s'occuper 
des moyens de les repeupler. a 

Les récits de Winterfeld prouvent que le 
Brandebourg a long-temps offert sous ce rapport 
des spectacles aussi afïligeans que l'Angleterre 3 . 
En Bavière, de bons travailleurs sont impitoya- 
blement chassés des villages qu'ils habitent , dès 
qu'une prolongation de séjour leur y donnerait 

1 Sadler, Gbamb. des Gomm. , n oct. i83i. — Malthus, 
Population. Appendice, t. II, ch. vi. 

* Edinb. Rev., may 1828. (Poor Laws. ) — M. Culloch, 
Political Economy, part. 3, ch. m. 

3 Winterfeld, Ordonn. contre les Mend. (Gosmar. Ap- 
pendice. ) 

1. Il 
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le domicile de secours '. Dans quelques parties 
de F Allemagne et de la Suisse , on conduit de 
force aux frontières des femmes enceintes , afin 
de ne pas exposer la commune à avoir à sa charge 
les enfans qu'elles vont mettre au monde. Ces 
malheureuses, expulsées avec 4> 5, 6 enfans à 
demi nus , des étables où elles se retirent mo- 
mentanément, tourmentées par le froid, par la 
faim , par des angoisses de toute espèce , errent 
de lieu en lieu sans trouver un asile \ C'est 
quelquefois au milieu d'un hiver rigoureux , et 
au moment même où elles souffrent des douleurs 
de l'enfantement, qu'on les traite de la sorte. 
En Pensylvanie, les personnes dont le séjour 
pourrait devenir onéreux à un comté, en sont 
aussi chassées par la force. 

L'humanité avait trop a gémir de tant de 
vexations, pour que l'on n'ait pas cherché, en 
quelques pays, à y mettre un terme, ou du 
moins à les diminuer. Il y a eu entre la Prusse 

1 Hesperus, 1824. (Schw. Gem. Ges., à la suite du compte 
rendu de la session de 1823, s. 346. ) 

* Actes de la Société suisse d'utilité publique, i83o, 

p. 220. 
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royale et le Brunswick un concordat, pour que 
des malades ne fussent pas renvoyés sans pitié , 
de l'un de ces pays dans l'autre '. Dans leMeck- 
lembourg-Schwerin , d'après la loi du 28 mai 
1801 % les indigens étrangers a la commune 
sont, lorsqu'ils viennent à tomber malades, 
soignés dans le lieu où ils se trouvent , aux frais 
du district auquel ils appartiennent. En Bavière, 
les communes et les districts doivent , en cas de 
besoin pressant , faire l'avance d'un secours mo- 
mentané aux étrangers qui se trouvent dans 
l'enceintegde leur territoire, secours que l'ar- 
rondissement dont ils dépendent est aussi tenu 
de leur rembourser 3 . Il en est de même à 
Innsbruck 4 . Une loi rendue en Angleterre, en 
1795 , portait que les pauvres irréprochables ne 
pourraient plus être reuvoyés de la paroisse 
qu'ils habitaient, k moins qu'ils n'y réclamas- 
sent l'assistance ; et que leur expulsion, quand 
elle pourrait avoir lieu , devait être suspendue , 
s'ils étaient dans un état de maladie. Dans le 

' Rkche, Evergesia, s. 272. 
'1.6. 

3 Loi du 17 nov. 1816, §. 8. 

4 Innsbruck. Armeupflege. Statuten, etc., §. 32. 
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canton de Saint-Gall, un arrêté du 9fév. 1818 
s'oppose aussi à ce qu'un étranger mourant soit 
renvoyé d'une commune dans un état où ce 
transport hâterait sa fin. 

La nécessité seule où l'on s'est trouvé réduit 
de recourir à ces mesures ferait assez connaître, 
au défaut des faits positifs que nous avons allé- 
gués , tout ce que l'humanité peut avoir à souffrir 
de l'institution du domicile de secours ; mais ce 
n'est pas seulement à la voix de la pitié que cette 
institution ferme les cœurs , elle porte à la mo- 
rale, sous d'autres rapports, des atteintes encore 
plus funestes; elle étouffe jusqu'aux sentimens de 
l'honnêteté etde la justice. Lorsque les ordonnan- 
ces légales ne paraissent pas assez prévoyantes et 
assez sévères aux communiers et à leurs officiers 
municipaux, lorsqu'elles ne servent pas leurs in- 
térêts au gré de leurs désirs, e î qu'elles ne calment 
pas suffisamment leurs sollicitudes , ils appellent 
à leur aide l'astuce et la corruption. On dirait 
qu'entravé dans ses rigueurs, l'esprit de la charité 
légale devient , comme pour se venger, plus fé- 
cond en actions immorales. Tous les moyens sont 
bons, quand il s'agit de se débarrasser d'indigen^ 
dont le séjour est onéreux ou peut le devenir. 



PARTIE III. SECTION IV. 1 65 

On recourt au mensonge ; les autorités ne se 
font aucun scrupule de donner d'excellentes re- 
commandations aux plus mauvais sujets, afin 
qu'ils aillent porter ailleurs leur misère et l'in- 
fection de leurs vices. 1 

On emploie des ruses de toutes les sortes , pour 
faire perdre aux individus dont on veut se déli- 
vrer leur domicile de secours dans l'endroit , et 
pour en charger quelque autre district. 

Tantôt on les occupe au dehors. Ainsi, en 
Angleterre , on place des enfans en apprentis- 
sage dans une paroisse autre que celle où ils 
sont nés , afin qu'ils y restent le temps nécessaire 
pour y acquérir le droit à l'assistance j circon- 
stance qui est devenue, pour quelques arrondis- 
semens, la cause d'un surcroît considérable de 
population ouvrière et de taxe 3 . Ainsi, dans ce 
même pays , rivalisant d'immoralité avec les au- 
torités locales , des propriétaires transportent et 
occupent au dehors , dans le même but , des ou- 
vriers indigens 3 . Un particulier qui possède 
une paroisse presque entière dans le comté de 

1 Armenwesen, Briefe, Br. 18. 

a Lancashire, His Maj. Gomm., i833; Extr., etc , p. 568. 
# 3 His Maj. Gomm., i833; Extr., etc., p. fai. 
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Cambridge , a loué une ferme dans un district 
voisin , et il y envoie successivement travailler 
les pauvres qui sont à sa charge , en sorte qu'ils 
y gagnent le droit à l'assistance légale, et qu'il en 
est délivré. 1 

Tantôt c'est par une aumône clandestine que 
Ton parvient à éloigner le pauvre. S'il est étran- 
ger, à défaut de moyen légal pour le chasser de 
la commune, on lui accorde une assistance à 
laquelle il n'a aucun droit, à condition qu'il dé- 
logera , et qu'il ira porter ailleurs l'effroi qu'il 
inspire. C'est ainsi que dans le Massachussets , si 
un pauvre d'état coûte à une ville plus qu'elle 
ne retire pour son entretien , on l'engage , par 
un don ajouté à l'assistance ordîtiaire , à aller 
demeurer autre part. On use, dans les Pays-Bas , 
* de ressources du même genre. Si l'indigent 
dont on veut se délivrer, a son domicile de se- 
cours dans l'endroit, on lui fournit secrètement 
les moyens de subsister dans quelque autre dis- 
trict , jusqu'à ce qu'il puisse y réclamer l'as- 
sistance. En Danemarck a et en Angleterre , les 
communes emploient quelquefois le même 

1 HisMaj. Cumin., i833; Extr., etc., p. 087. 

2 Brodkrsejn , Di' 1 Àrniulh, etc , p. 48- 4 
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moyen pour se débarrasser des pauvres de leur 
ressort. C'est principalement sur les villes , où 
il est plus facile d'échapper aux perquisitions de 
la police, que l'on cherche à se décharger ainsi 
du fardeau qu'impose la misère. En Angleterre, 
on engage les indigens , par de légers cadeaux, 
a aller mendier dans quelque grande ville , lors 
même qu'ils pourraient vivre à moindres frais 
dans le lieu de leur domicile * . Berne et ses en- 
virons contiennent plusieurs centaines de fa- 
milles auxquelles leurs communes respectives 
fournissent de quoi acquitter leurs loyers et 
diverses , autres charges". Comme on accorde 
dans la ville de Lucerne le droit d'habitation à 
toute personne qui s'engage à payer annuellement 
4L de Suisse (fr. 5, go c), les communes du 
canton font quelquefois cadeau de cet argent aux 
individus qui leur sont à charge, pour qu'ils y 
aillent demeurer. Cette conduite des habitans 
des campagnes est une des circonstances qui 
vraisemblablement augmentent aussi le poids 
de la taxe dans d'autres villes que nous avons 
précédemment mentionnées. : 

1 Bernard, Mendicité à Londres, p. i55. 
* J Armenwesen. Bricfe, Br. 18. — 3 Partie III , scct. i. 
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Au mensonge et à la ruse , on ajoute , lors- 
que les circonstances paraissent l'exiger, la 
fraude et la violence. En Angleterre , on joint 
aux dons les mauvais traitemens pour forcer le 
pauvre à déloger '. En Suisse, des magistrats 
non seulement refusent à des malheureux, sur 
le domicile de secours desquels il y a quelque 
incertitude, les déclarations qui leur seraient 
nécessaires pour obtenir quelque soulagement 
à leur sort * , mais ils vont quelquefois jusqu'à 
leur enlever les certificats qui serviraient à at- 
tester leurs droits 3 . Dans les cas même où, cé- 
dant à la voix de l'humanité , les autorités con- 
sentent à tolérer dans le district de leur ressort 
un malheureux qu'elles pourraient en chasser, 
c'est au prix de sacrifices faits à d'honorables et 
justes affections qu'elles lui vendent cette hospi- 
talité. Ainsi l'on accordera cette tolérance à 
une femme , mais sous condition que son 
mari ou ses enfans ne pourront pas la re- 
joindre. 4 

1 Bernard,. Mendicité à Londres, p. i55. 
a Schw. Gem. Ges., 1829, s. 177. 

3 Session de 1828 de la Soc. helv. d'util, publ., p. 128. Probst. 

4 Vaud. Essai sur les communes, part. II, ch. xm, S. 11. 
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Enfin , la crainte de voir la population indi- 
gente s'accroître par les naissances, ouvre une 
nouvelle carrière à l'immoralité. En Angleterre, 
des inspecteurs paient des femmes enceintes 
pour aller accoucher hors de leurs paroisses *• 
Il y a quelques années que des officiers munici- 
paux du canton de Vaud apportèrent clandesti- 
nement à Genève, et firent exposer devant 
l'hôpital , un enfant naturel \ Dans le canton 
de Berne, si une fille enceinte demande à sa 
commune de quoi rembourser l'assistance qui a 
été accordée ailleurs à son amant, on s'em- 
presse de satisfaire à son désir, et la commune 
de l'époux se voit forcée de se charger de ce 
couple indigent et de sa postérité 3 . L'usage de 
se débarrasser des filles pauvres en les dotant , 
sous condition qu'elles cherchent ailleurs un 
mari, était devenu tellement commun dans ce 
canton , et s'y pratiquait si ouvertement , que , 
dnns une circulaire du 20 février 1829 , le con- 
seil d'État s'est cru obligé d'interdire toute as- 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 178. 
a Journ. de Gen. du 11 juin 1829. 

3 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 1 18. ( Fetscherin.) — Der Gem. 
Schw. 1 Jahrg, s. 124. 
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sistance sous forme de dot , et toute perception 
de taxe pour un tel emploi * . Non seulement les 
officiers municipaux cherchent a rejeter, autant 
que possible, sur les communes voisines , le far- 
deau dont ces alliances les menacent, ils usent 
de toute sorte de tromperies et de malversations 
pour les entraver. Ils refusent , dans les cantons 
de Berne et d'Argovie , à l'indigent qui veut se 
marier, l'extrait des comptes qui doit établir 
qu'il est libre envers la commune de toute obli- 
gation, espérant qu'il n'osera pas se plaindre à 
l'autorité supérieure. Si néanmoins ils se voient 
contraints à le lui remettre , ils le rédigent de 
telle sorte que les parties intéressées ne puissent 
le rectifier ni la justice le comprendre; ou bien 
ils mettent sur le compte de l'individu le total 
ou une partie des secours accordés à ses pa- 
reils. a 

Ce ne sont pas seulement les administrations 
et les particuliers qui se permettent de violer 
ainsi les règles de la droiture et de la justice , 
l'immoralité se glisse quelquefois dans les lois 
elles-mêmes, et vient ajouter sa flétrissure au 

x Sannnlun^ , s. ii-ii. 

' Armcnwcsen , ]>ricfc, 7 l>i 
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caractère d'inhumanité dont elles sont em- 
preintes. Dans le canton de Berne, l'ordonnance 
de 1807 autorisait les tribunaux à priver pour 
toujours du droit d'habitation et de bourgeoisie 
les personnes qui , par leur oisiveté ou leur in- 
conduite , étaient à charge à leur commune , et 
celles qui n'entretenaient pas leurs enfans ou 
les abandonnaient '. Les autres États de la con- 
fédération helvétique se plaignirent avec amer- 
tume de jugemens qui chassaient dans leur terri- 
toire des mauvais sujets sans ressource , et Berne 
dut en conséquence , en 1812, échanger la pri- 
vation perpétuelle du droit de bourgeoisie contre 
une simple suspension % et , en 1812, remplacer 
cette suspension même par des peines d'une 
autre nature 3 . A Appenzell , on laisse aux pères 
étrangers les enfans naturels dont les mères 
sont Appenzelloises , et, dans le cas inverse, on 

suit le principe de. la maternité 4 . Une loi de 
Saint-Gall , du 24 juin 1 852 , porte qu'on ne 
peut intenter, contre les ressortissans du canton , 

1 Ordonnance de 1807, §. i5. 
1 Loi du 16 déc. 181:2. 

3 Loi du 4 mars 182*2. 

4 Gazette de Laus. , 2 juin i85o 
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aucune demande en dommages et intérêts pour 
cause d'enfans illégitimes * . Gomme le mal en- 
gendre le mal , le conseil d'État de Fribourg a 
dû recourir à des mesures hostiles pour protéger 
ses administrés contre les effets de cette loi. Le 
1 7 décembre de la même année , il a rendu un 
arrêté d'après lequel tout bourgeois du canton 
de Saint-Gall qui veut s'établir dans le territoire 
de son ressort , ou y résider plus de quinze jours, 
doit fournir un cautionnement de 1 , 200 livres 
de Suisse (fr. 1*777), s'il est marié; de 800 
(fr. i,i85) s'il ne l'est pas. La caution doit être 
domiciliée dans le canton de Fribourg, et reste 
engagée un an après le départ ou la mort du 
Saint-Gallois. fl 

Mais les indigens surtout sont portés, par 
F institution du domicile de secours, à com- 
mettre des actions immorales; le désir d'échap- 
per aux vexations dont elle les rend les objets, 
et de sortir de la position cruelle dans laquelle 
elle les place , leur suggère toutes sortes de frau- 
des, de bassesses, de turpitudes. A Leipzick et 
dans d'autres villes d'Allemagne, où un ou- 

1 Fédéral du i« fév. i853. — a Idem. 
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Trier ne peut entrer qu'autant qu'il montre à 
la porte 5 écus (fr. 19, i5 c), plusieurs de ces 
pauvres voyageurs se cotisent pour faire cette 
somme; ils la confient à l'un d'eux , qui, par ce 
moyen , pénètre dans la ville , et , après y avoir 
posé son sac, ressort par une autre porte, etv 
la remet à l'un de ses compagnons ; celui-ci fait 
de même, jusqu'à ce qu'ils soient tous entrés. 
Dans le canton de Berne, des femmes étran- 
gères, souvent corrompues, emploient les plus 
mauvais moyens pour obtenir par le mariage un 
droit de bourgeoisie \ Les derniers rapports sur 
les lois des pauvres, en Angleterre, font men- 
tion d'une femme qui, pour pouvoir s'établir à 
Norton, dans le comté de Durham, épousa un 
individu qui en avait déjà deux ou trois de vi- 
vantes 3 . Dans ce pays , on a aussi recours au 
parjure pour acquérir le domicile , et il est des 
paroisses dont la population se recrute et s'aug- 
mente de cette manière. 3 

1 Schw. Gem. Ges., 1812, s. 95. (Gruner.J 
* HisMaj. Comm., i833; Extr., etc., p. 178. 
3 Suffikld, Chambre des Lords, n nov. i85o. 
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/)' une classe de personnes que F institution du 
Domicile de secours condamne à une misère 
extrême. 



Les Heimathlos. Lear malheur. Bande Wendel et sort 

tragique du jeune Arnold. 



Enfin , en dehors de cette lutte de violence et 
d'astuce que le domicile de secours établit entre 
les dépositaires de l'autorité publique et les pau- 
vres qui ont quelque droit ou quelque préten- 
tion à une assistance légale, elle crée une classe 
de malheureux qu'elle condamne aux vexations 
les plus cruelles , sans leur laisser même entre- 
voir aucun terme à leurs maux. Cette classe est 
celle que l'on désigne communément par le nom 
d' heimathlos (gens sans patrie ) , quelquefois 
d'apolides (gens sans droit de cité). 

Il est vrai que ce qui constitue un Heimathlos, 
c'est de ne posséder nulle part le droit assuré 
d'habiter et d'exercer son industrie, et nou pas 
précisément de n'avoir aucun domicile de se- 
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cours ; mais les difficultés par lesquelles les gou- 
vernemens entravent , pour les étrangers, Fac- 
quisition de ce droit , tiennent essentiellement à 
ce qu'il a pour conséquence ordinaire celai de 
réclamer l'assistance; à l'exception d'un petit 
nombre de personnes aisées que de temps a au- 
tre des crises politiques réduisent à n'avoir plus 
de patrie, les individus dont se compose et se 
recrute la masse des heimathlos, sont tous des 
victimes de l'institution du domicile de secours. 
Nous pouvons donc mettre au moins en grande 
partie sur le compte de la charilé légale, les 
maux qui pèsent sur cette classe infortunée. 

Objecterait-on que, même dans les pays où ce 
mode de charité n'est pas en pratique , on ne se 
fait point de scrupule d'expulser les étrangers qui 
sont dans l'indigence; cela est vrai; mais indé- 
pendamment de ce que l'on y use à cet égard 
de beaucoup moins de sévérité , cette conduite 
est la conséquence ou des principes de la charité 
légale, qui y existent dans un état latent, ou de 
la nécessité de se prémunir contre les dangers 
dont on est menacé par l'application de ce sys- 
tème dans les contrées voisines. 

\j heimathlos n'est jamais que toléré dans les 
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pays où il se trouve; il vit sans sécurité, sans 
projet , sans avenir ; il ne peut tirer aucun parti 
de ses forces ou de ses talens pour assurer sa sub- 
sistance , il n'ose pas même songer à s'établir 
quelque part; les douceurs du mariage lui sont 
interdites , ou , s'il peut former ce lien , ce n'est 
que sous le bon plaisir des autorités, et à des 
conditions vexatoires et humiliantes \ Si on lui 
permet de séjourner momentanément dans un 
district , on l'y traite comme un prisonnier sur 
parole ; il lui est défendu d'en sortir sans une au- 
torisation spéciale * ; dès qu'il devient importun 
ou que l'on craint qu'il ne tombe dans la misère, 
la police le persécute impitoyablement, on le 
chasse de partout, on le force à errer comme 
une béte sauvage 3 ; à se tenir tapi dans les bois 
et les cavernes 4 ; il n'est pas un lieu qui lui offre 
un asile , pas un établissement de charité qui ne 
lui ferme ses portes. Les malheurs qu'il souffre 
sont presque toujours ensevelis dans un éternel 

1 Saint-Gall, Loi du 11 mai 18 10, §. b.~Fribourg, Schw. 
Gem. Ges. , s. 168. — Iéna, R. in. ^ 

* Saint-Gall, Loi du 11 mai 18 10, §. 2. 

3 Schw. Gem. Ges., 1829, s. 195. 

4 Die Direction der Schw. Gem. Ges., s. 2. 
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silence; il n'a aucun moyen d'appeler l'attention 
sur sa misère; la voix d'un parent, ou d'un ami 
ne vient jamais, au défaut de sa propre voix, 
implorer pour lui la pitié. Les hommes que leur 
vocation appelle à soutenir les intérêts de l'op- 
primé se refusent, dans la crainte d'encourir 
l'animadversion publique , à prendre sa défense *; 
les simples particuliers eux-mêmes n'osent pas 
manifester l'intérêt qu'il leur inspire a . II vit, il 
meurt dans l'abandon ; tout le soin que l'on prend 
ensuite de son cadavre, c'est de le jeter dans 
quelque creux ou dans la rivière, afin que les 
vivans n'en soient pas infectés. On va jusqu'à lui 
refuser la sépulture que la tendresse ou la com- 
passion serait quelquefois disposée à lui donner, 
jusqu'à réduire une mère à la nécessité de por- 
ter dans ses bras de lieu en lieu , et de faire cou- 
cher à côté d'elle le corps de son enfant qui 
tombe en pourriture 3 . Combien de milliers 
d'infortunés ont ainsi vécu et péri sans laisser de 
trace ! Seulement dans quelques livres peu con- 
nus on en cite un petit nombre d'exemples épars; 

' Shw. Gem. Ges., 1829, s. 196. 

* Soc. suisse d'util, publ. , session de 1828, p. i33. 

* Journ. de Genève, i er sept. i85s. 

I. 12 
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et les malheurs de ce genre ne paraîtraient que 
de tristes singularités , si un procès fameux , dé- 
battu à Lucerne, en i8s5, n'était pas Tenu ré- 
véler l'existence déplorable de cette classe d'hom- 
mes , à laquelle on ne laisse d'autre lot que le 
désespoir, et d'autre ressource que le crime. 
Rappelons en peu de mots cette histoire ter- 
rible. 

Des infortunés, dont une longue suite de 
guerres avait effacé tous les titres à une existence 
civile , s'étaient réfugiés en Suisse ; les uns, dans 
le désir de voir des lieux auxquels les attachaient 
d'anciens souvenirs ; d'autres , dans l'espoir de 
s'y soustraire plus aisément qu'ailleurs à l'action 
de la police contre les étrangers. Mais en Suisse, 
comme dans les contrées où ils avaient promené 
jusqu'alors leur vie errante , ils furent poursuivis 
par la réprobation qui s'attache partout aux 
heimathlos , repoussés de toute part , en butte à 
tous les caprices de l'arbitraire. Ne pouvant en 
aucun lieuexercerune honnête industrie, n'ayant 
que le choix entre une mort affreuse et le crime, 
plusieurs d'entre eux s'organisèrent en bande 
de brigands. Cette troupe, qui est connue sous 
le nom de bande de Clara Wendel, désola long- 






PARTIE III. SECTION V. 179 

temps le pays par le pillage , le meurtre et l'in- 
cendie. Enfin , Ton parvint à saisir soixante-dix 
des individus qui la composaient ; les fers et l'é- 
chafaud expièrent leurs forfaits et les torts de 
l'ordre social envers eux. 

Les antécédens de plusieurs de ces malheureux 
offraient un intérêt déchirant ; ceux du jeune 
Arnold, entre autres, forment, en caractère de 
sang , une accusation terrible contre la loi du 
domicile. Abandonné dès son premier âge, dans 
le canton de Lucerne, par des vagabonds, il fut 
recueilli par W "pitié; quelque temps après, la 
police l'arracha de l'asile qu'on lui avait ouvert. 
Encore petit enfant , il alla de neu en lieu men- 
diant son pain et toujours persécuté; enfin il 
trouva , dans le canton de Zurich , de nouveaux 
protecteurs; là il fut l'objet de soins particuliers, 
auxquels il répondit de la manière la plus satis- 
faisante. Il fréquentait l'école, y faisait des pro- 
grès; son caractère aimable charmait ses patrons, 
ses maîtres , tout le voisinage. Mais l'impitoyable 
loi du domicile ne l'avait épargué que pour un 
temps; elle vint l'arracher du foyer protecteur 
où sa misère avait trouvé pour la seconde fois un 
refuge; ses larmes et celles des personnes qui 
l'avaient recueilli , les recommandations de ceux 
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l'âge, le sexe, le malheur. Cette position est 
encore aggravée par les fonctions que leur im- 
pose l'institution du domicile de secours; ils 
doivent surveiller, avec la plus active vigilance, 
les personnes qui arrivent dans la paroisse ; s'il 
est à craindre qu'elles ne tombent à la charge 
publique, les empêcher de s'y établir; lors- 
qu'elles sont parvenues à s'y établir à leur insu 
ou malgré eux, les en expulser par la force; ou 
quand ils n'en ont pas le droit , prendre du moins 
toutes les précautions possibles pour qu elles n'y 
acquièrent pas des titres à l'assistance, user pour 
cela de toutes les ressources que leur donne l'au- 
torité dont ils sont revêtus et leur crédit sur 
l'esprit de leurs administrés; mettre en œuvre 
toutes les subtilités de la chicane pour rejeter , 
sur des communes étrangères, le fardeau qu'im- 
posent au district de leur ressort les indigens 
dont le domicile de secours peut donner lieu à 
des contestations. 

Telles sont les fonctions des administrateurs 
des pauvres. Or, dans une telle position , ils ne 
peuvent exercer fidèlement leur emploi qu'en 
faisant violence aux sentimens d'humanité et 
d'équité qu'ils ont dans le cœur, ou, s'ils sont 
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enclins à l'arbitraire et à l'injustice, ils ont beau 
jeu pour donner libre carrière à leurs penchans. 
Il ne faut donc s'étonner , ni de la haine que ces 
fonctionnaires s'attirent, et des mauvais traite- 
mens auxquels ils sont fréquemment en butte ' , 
ni des plaintes nombreuses qui s'élèvent en di- 
vers pays contre leur négligence et leur immo- 
ralité a , ni de la difficulté qu'on éprouve à trou- 
ver des personnes qui consentent à se charger 
d'un tel emploi. Cette difficulté est telle que, 
pour y parvenir, on est souvent forcé de recou- 
rir aux menaces et à des voies de contrainte ; de 
là de nouvelles vexations ajoutées à tant d'au- 
tres. En Angleterre on a imposé , à diverses re~ 



1 Rev. brit., avril i832, p. i5i; His Maj Gomm. , i835; 
Ext. , passim. 

* Angleterre. Mac Farlahd , Recherches sur les pauvres. — 
Quart. Rev., jan. 1818, p. 282. — His Maj. Gomm., i835; 
Extr. , etc. , p. 3 , 4 , ^3 , etc. — Ed. Rev. , jan. 1820 , p. 102 , 
io3. — Pays-Bas, Dccpétiaux. Des moyens de soulager la 
misère , etc. , p. 16. — - Bavière , Instr, du 24 déc. i833 , Pré- 
face.— Suisse, Schw. Gem. Ges,, 1825, s. 11 3, 126.— Berne, 
Schw. Gem. Ges. , 1820, s. 234, etc - (Gruner), idem, 1825 
( Koch ). — Lucernc, Schw. Gem. Ges., 1823, s. 210. Idem, 
1825, s. 96 , und folg. 
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prises , des amendes à ceux qui refusaient la 
charge d'administrateur des pauvres , ou qui se 
rendaient coupables de négligence dans cette 
administration '. A Oxford, en particulier, les 
individus nommés pour être gardiens des pau- 
vres sont, sous peine d'encourir les rigueurs de 
la loi, obligés d'accepter , et , après cinq ans d'in- 
tervalle, ils peuvent y être forcés de nouveau \ 
On recourt , dans les Pays-Bas , à des mesures 
du même genre. À Bruxelles, le refus, sans 
motif suffisant, de remplir les fonctions de 
maître des pauvres, est puni d'une amende de 
5o fl. (fr." 106), et de trois jours de prison 3 . 
Dans le canton de Berne , ceux qui ne veulent 
pas remplir la charge <¥ aumônier des indigens , 
' sont privés de leurs droits politiques tant qu'ils 
ne l'ont pas acceptée. 4 

Les changemens continuels que subit le per- 

1 Loi de la 43* année du règne d'Elisabeth , art. 16. — - Mac 
Farland, Recherches sur les pauvres, rech. II, ch. 2. 
a His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 112. 

3 Ducpkti aux , des Moyens de soulager la Misère, append. 
n° 5. 

4 Ordonn. de 1807, art. 4 (Sammlung, s. 2). 
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sonnel de l'administration des pauvres , dans les 
pays soumis au régime de la taxe, sont l'effet na- 
turel de toutes ces circonstances. * 

* Angleterre 9 Mac Farlahd. Recherches sur les pauvres, 
rech. II, chap. 2. — Pays-Bas, le Philanthrope, passlm, etc. 



SEPTIEME SECTION. 

Des Variations delà loi du domicile; et des projets 

pour l'améliorer. 



*m 



Les réglemens qui fixent le domicile de se- 
cours ont de même subi presque partout des va- 
riations nombreuses. On change fréquemment 
les conditions moyennant lesquelles il s'obtient 
ou il se perd , et l'étendue du territoire qui le 
constitue; quelquefois ces deux élémens. Dans 
tous les pays à taxe complète, on a rendu , à cet 
égard, un grand nombre d'ordonnances qui se 
sont succédé rapidement , et qui offrent une 
alternative continuelle de rigueurs et de facili- 
tés *. En effet, les vices auxquels on veut remé- 
dier sont essentiels à la loi, et en donnant à 
cette loi des formes nouvelles , on ne fait qu'é- 
changer un inconvénient contre un autre. On 
n'a jamais ici que le choix des maux. 

Nous avons vu de quel poids pèsent sur les in- 
digens les conditions du domicile de secours, 
lorsqu'elles sont sévères. En voulant les adoucir, 

1 Voyez la note III, à la un du volume. 
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en Angleterre, on avait opprimé les paroisses 
qui jouissaient d'un certain degré d'aisance ; les 
pauvres qui possédaient encore quelques res- 
sources les consacraient à louer une petite ferme 
dans une paroisse riche , ou à y acheter une 
pièce de terre, pour acquérir le droit d'y récla- 
mer bientôt l'assistance légale; et, contens de 
s'être ainsi assuré un sort , ils ne se donnaient 
plus aucune peine pour subvenir à leurs besoins ' . 
Quelquefois les indigens eux-mêmes étaient les 
victimes des dispositions prises en leur faveur. 
Ainsi , la clause qu'il suffit à un laboureur d'une 
année continue de service dans une paroisse pour 
y acquérir le droit à l'assistance, portait les par- 
ticuliers , dans quelques comtés de l'Angleterre , 
à n'engager les domestiques de ferme que pour 
un temps très court. L'acte du 14 août i834> 
en rentrant dans le système de sévérité qui avait 
été abandonné, fera cesser ces incon véniens , 
mais il ramènera ceux auxquels on avait mis un 
terme en facilitant l'acquisition du domicile de 
secours. 

La question de l'étendue de territoire qu'il 

1 Edinb. Rev., jan. 1820, Poor Laws. 
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convient de donner aux diverses parties du pgry» 
entre lesquelles se répartit la charge de l'assi- 
stance, ne peut pas être résolue avec plus de suc- 
cès. Elle a été débattue , en Suisse , dans une 
assemblée d'hommes qui réunissaient , à beau- 
coup de lumières, les connaissances pratiques 
que l'exercice de la charité peut seul donner '. 
Il ressort de cette discussion que les partisans de 
la taxe d'état et ceux de la taxe communale sont 
également d'une extrême faiblesse, quand ils 
défendent leur propre opinion , et d'une grande 
force, quand ils attaquent l'opinion contraire; 
preuve irrécusable que les deux modes sont éga- 
lement vicieux. 

En effet , si l'on donne au domicile de secours 
beaucoup d'étendue , on diminue, il est vrai , la 
différence que cette institution tend à établir 
entre les salaires; on facilite à l'ouvrier les 
moyens de gagner sa vie , on lui évite une partie 
des nombreuses vexations dont il est l'objet , on 
distribue plus également le poids de la taxe , on 
soustrait les pauvres à la partialité des préven- 
tions locales , on limite de beaucoup le nombre 

' Schw. Gcm. Gcs., 1823, s. 80, und folg. 
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des contestations entre les communes; mais, 
d'autre part, on forme des administrations qui 
embrassent de trop vastes arrondissemens pour 
qu'elles puissent connaître suffisamment les dé- 
tails dont le soin leur est confié ; on donne lieu 
à mille difficultés que peuvent faire naître les 
prétentions des diverses parties du district à re- 
cevoir des secours ; on décourage les dispositions 
à l'économie et à la bienfaisance , en obligeant 
les communes où elles existent à pourvoir en 
d'autres lieux à une misère causée par le désordre 
et l'égoïsme des habit ans. Aussi , dans plusieurs 
pays, on tend généralement à restreindre l'é- 
tendue du domicile de secours; c'est ce qui a 
lieu dans divers états de l'Allemagne. En Prusse, 
l'administration des pauvres, qui avait jadis 
passé des communes à l'État, a été dernière- 
ment rendue aux communes. Dans le canton 
d'Appenzell (Rhodes extérieurs), la bourse des 
pauvres a été partagée entre les communes 
en 1798. Combien donc est peu fondée l'opinion 
professée en Angleterre par beaucoup d'écri- 
vains et de magistrats, qu'on remédierait en 
grande partie aux maux qur. la taxe produit, en 
agrandissant les domiciles de secours , et en les 
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transportant de la paroisse au cent, au comté 
ou au royaume ! ' L'ignorance dans laquelle on 
est généralement de ce qui se passe hors de la 
sphère où l'on vit, fait que l'on ne cesse, dans 
chaque pays , de proposer ainsi , pour échapper 
au malaise que l'on éprouve, des mesures dont 
l'expérience atteste ailleurs l'inutilité ou le dan- 
ger \ Le gouvernement anglais lui-même n'a- 
t-il pas agi d'après un principe opposé à celui qui 
prévaut maintenant en Angleterre , et dont l'in- 
fluence se fait sentir dans la dernière loi sur les 
pauvres s , lorsqu'il a autorisé la division des pa- 
roisses pour l'administration de la charité ? 4 
De toute part on va donc se briser contre des 

' Quart. Rev., jan. 1818, Poor Laws. — Idem, jan. i83s, 
p. 406 et suiv. — New Monthley Mag., t. XXIX, p. 23i, plan 
de M. RicHARDSOH. — His Maj. Comm. , i833 ; Extr. , etc., 
p. 95 , etc. ; Rapport de M. Jeston , pasteur à Cholesbury. — 
Idem, p. 271; le révérend Bailky, chapelain à la Tour. — 
Idem, p. 3o4, le révérend William Stonk, recteur de Spita- 
fields (Londres). — Idem, p. 024et suiv., M. Ch. Mott, chargé 
de l'entretien des pauvres à Lambeth. 

* Allemagne, R. in. — Danemarck 9 Broderseh, Die Ar- 
muth, etc. — Etats-Unis > on cherche à abolir la distinction 
entre les pauvres de ville et ceux de comté , R. in. , etc. 

3 Acte du 14 août i834, §• 35 à 3G. 

4 Population of Great Britain , Préface , etc. 
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écueils; on n'évite Charybde que pour tomber 
dans Scylla. La loi du domicile, de quelque côté 
qu'on la retourne x est, comme l'a dit le mar- 
quis de Salisbury, une loi de malheur et de dés- 
espoir * ; il ne peut en être autrement : d'un 
mauvais principe , il ne doit sortir que du mal . 
Ce n'est jamais impunément que l'on s'écarte 
des routes tracées par la Providence ; elle nous a 
doués d'une sympathie à laquelle tous les êtres 
sensibles ont des droits. Il n'est pas permis aux 
lois humaines de la restreindre dans des limites 
arbitraires ; lorsqu'elles le font , elles se mettent 
en contradiction avec les lois éternelles ; et c'est 
en vain que l'on prétendrait échapper aux con- 
séquences funestes qui doivent en résulter. 

1 Chambre des Lords du 29 nov. i85o. 



QUATRIEME PARTIE. 



DU TRAVAIL IMPOSE AUX INDIGENS DANS LE 
SYSTÈME DE LA CHARITE LEGALE. 



INTRODUCTION. 



Limitation du sujet. Division du sujet en travail donné par 
un particulier qui entretient l'indigent et qui l'occupe 
pour son propre compte ; travail donné dans un établis- 
sement spécial , et travail donné à domicile. Subdivision du 
sujet en travail industriel et travail agricole. 



Pour balancer la tendance de la charité légale à 
favoriser la paresse , et pour alléger le poids de la 
taxe , on a dû recourir naturellement à l'idée de 
faire travailler les indigens valides qui demandent 
à être assistés. Aussi cette mesure a-t-elle presque 
partout accompagné ou suivi de près l'établisse- 
ment de la taxe; et nous pouvons l'envisager 
comme une conséquence naturelle de la charité 
t. i3 
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légale , quoiqu'elle n'en soit pas un élément aussi 
essentiel que le domicile de secours. 

C'est uniquement en tant qu'il est une dépen- 
dance de ce système de charité que nous avons à 
considérer le travail de l'indigent. Il pourra , il 
est vrai, nous arriver de confirmer occasion- 
nellement nos principes par des exemples puisés 
dans le travail que la charité privée peut fournir 
au pauvre, et dans celui auquel on occupe les 
prisonniers ; mais on ne devra pas conclure de là 
qu'il faille dans ces deux sphères en condamner 
l'emploi. Les avantages et les inconvénient doi- 
vent être balancés pour chaque cas en particulier, 
et la question doit être résolue différemment 
selon les résultats divers de cet examen. 

On peut placer les indigens chez des personnes 
qui les font travailler pour leur compte, ou leur 
donner de l'ouvrage , soit à domicile , soit dans 
un établissement particulier destiné à en réunir 
un certain nombre. Le travail qu'on leur donne 
est du ressort des arts et de l'industrie, ou 
de celui de l'agriculture. L'établissement dans 
lequel on les réunit est appelé maison de travail 
ou maison industrielle de charité, si le travail 
est son but spécial , et la condition indispensable 
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des secours que l'on y reçoit; dépôt de mendicité, 
s'il a pour but principal de recueillir les men- 
dians , et que celui de les occuper ne >oit que 
secondaire ; maison de pauvres , maison d'au- 
mônes y si l'on y reçoit des nécessiteux de toute 
espèce, des mendians et d'autres indigens , des 
valides auxquels on fournit de l'ouvrage , et des 
invalides incapables de travail. Les maisons de 
travail sont dites agricoles quand elles ont pour 
objet la culture d'un terrain. Si ce terrain est 
inculte et d'une vaste étendue , l'établissement 
prend le nom de colonie agricole. 

Il est rare que ces divers cas s'offrent distincts 
dans la pratique, comme nous venons de les 

i 

présenter. La plupart des Instituts de charité dis- 
tribuent simultanément du travail et des secours 
gratuits. Plusieurs donnent de l'ouvrage à la fois 
dans un établissement spécial et à domicile. A 
presque toutes les maisons industrielles de charité 
se trouve annexé un terrain que les indigens de 
la maison cultivent ; et il n'est point d'établisse- 
ment agricole de charité où l'on n'exerce quelque 
industrie". Il arrive de là que l'on ne peut pas 

1 Voyez la note IV, à la fin du volume. 
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obtenir sur chacun de ces modes des résultat* 
d'une exactitude et d'une précision qui ne lais- 
sent rien à désirer. Il y a souvent un peu d'arbi- 
traire dans le choix des titres sous lesquels on 
range les institutions dont on s'occupe; et les 
effets que l'on considère , provenant habituelle- 
ment de la complication de plusieurs causes > oh 
ne peut pas déterminer d'une manière positive 
la part que chacune d'elles a dans leur produc- 
tion. Néanmoins, le grand nombre des faits 
compense ce que chacun d'eux , pris isolément , 
peut laisser à désirer à cet égard ; et pour satis- 
faire au devoir d'une fidélité scrupuleuse, il nous 
suffira de faire remarquer occasionnellement les 
circonstances qui doivent influencer les juge- 
mens que l'on peut être dans le cas de porter. 



PREMIÈRE SECTION. 

Du Placement forcé de F indigent chez un particu- 
lier, pour le compte duquel il doit travailler. 



Le placement forcé des indigens chez des con- 
tribuables qui doivent les occuper, est une des 
principales formes que revêt la charité légale. 
Ce n'est autre chose que le régime de la ronde 
uni à l'élément du travail. On l'applique surtout 
aux occupations agricoles. 

Le roundsman est très onéreux au fermier 
anglais. Il lui arrive souvent quand il ne lui est 
d'aucune utilité; il se retire au moment où il 
lui deviendrait nécessaire; il n'est pas de son 
choix , il ne lui convient pas; il est presque tou- 
jours mauvais travailleur. Si le fermier se décide 
à tenir le même nombre de domestiques que s'il 
n'avait pas à attendre ce surcroît d'assistance , 
le roundsman est pour lui un ouvrier surnumé- 
raire ; si , comptant sur ce secours, il diminue le 
nombre des hommes qu'il tient a gages , il est 
forcé, dans le cas où la paroisse ne lui envoie pas 
le nombre d'aides sur lesquels il avait compté , 
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de laisser ses attelages en repos et ses terres in- 
cultes ' . Ces vexations , tenant à la nature de la 
chose , existent partout où ce mode est en usage, 
et sous quelque forme qu'il se présente. Irrité de 
la position dans laquelle on le place et qu'aggrave 
encore tout ce qu'il souffre , sous d'autres rap- 
ports , du régime de la ronde , le cultivateur 
cherche souvent à se venger sur l'indigent dont 
on lui impose la charge. Il le traite durement , 
l'accable d'ouvrage , le réduit en servitude * ., Ainsi 
ce mode de placement devient pour lui , ou une 
cause de dommages et de pertes , ou une source 
d'injustes profits , faits au détriment du pauvre 
et des deniers de la commune. 

Il est encore une autre classe d'hommes dont 
les intérêts sont cruellement lésés par cet ordre 
de choses : ce sont les ouvriers que remplacent 
les laboureurs imposés par la paroisse ; on est 
dans le cas de les renvoyer , ils restent sans ou- 
vrage, et sont ainsi réduits à la nécessité de 
recourir à l'assistance. Cette circonstance dété- 

1 Edinb. Rev. , jan. 1820, Poor Laws. — Parliamentary 
Abstracts for tbe session of 1827. — Uis Maj. Comm., i833 ; 
Extr., etc., p. 109. 

9 Berne. Réglemens concernant les Pauvres, etc., p. 9. 
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riore la population de quelques parties de l'An- 
gleterre. ■ 

Le même système de secours est quelquefois 
aussi en usage dans le domaine de l'industrie. Il 
l'était fréquemment jadis en Angleterre. On y 
imposait à des chefs de manufacture des ouvriers 
qu'ils devaient, à tour de rôle, occuper et en- 
tretenir, ce qui était, dit Masson Good, une cause 
générale et continuelle de mécontentement et de 
murmures*. On en agit encore de même dans 
quelques parties du pays. Dans le cent incor- 
poré de Blytking ., comté de Suffolk , toute per- 
sonne qui paie 5o 1. st. (fr. i,23ft) de taxe est 
obligée en outre , sous peine d'une amende de 
io 1. st. (fr. 247) de prendre un apprenti, que 
lui remet la maison de travail. Si elle paie une 
somme double , triple , quadruple , elle doit eu 
prendre 1 , 3 ou 4? et ainsi de suite. On impose 
la même charge aux paroissiens qui paient de 
10 à 5o 1. st. (de fr. 247 à 1^37 ) détaxe; mais 
ils ne gardent l'apprenti qu'on leur envoie que 
pendant un temps proportionné à la quotité de 

1 Parliam. pap., etc., 1806-1827, p. 856. — Lord Notent, 
Chambre des Communes du 19 nov. i85o. 
* Good, Maisons de travail, p. 101 
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leur contribution. Les personnes à qui cette 
obligation est imposée obtiennent, il est vrai, 
la permission de choisir elles-mêmes , entre les 
enfans indigens de leur paroisse , ceux dont elles 
veulent se charger. La maison de travail n'en a 
pas moins à placer à Pàque , chaque année , de 
60 à 80 enfans , qu'elle a reçus en octobre, l'an- 
née précédente. ' 

Ce même mode de placement a lieu dans le 
Lancashire. Dans une seule juridiction de Lan- 
ças ter, on a perçu dernièrement en une année 
140 1. st. (fr. 3,465) , payées par \J\ personnes, 
qui avaient rdpsé les apprentis qu'on voulait leur 
imposer'. Il est en effet moins pénible de faire 
un sacrifice pécuniaire que d'introduire dans sa 
maison et parmi ses ouvrier» des jeunes gens 
qui ont été élevés dans l'ignorance et dans le vice,, 
et qui n'ont ni industrie , ni bonnes habitudes* 

1 His Maj. Comm., i833; Extr , p. i53. 
a His Maj. Comm., i853, Extr.* etc., p. 367. 



SECONDE SECTION. 

Du Travail donné dans des établissèmens spéciaux 

et à domicile. 



Ce travail est industriel ou agricole. Ce dernier donne lieu 
à l'établissement de simples fermes ou de colonies. 



CHAPITRE I*. 

DU TRAVAIL INDUSTRIEL. 



Les produits du travail industriel imposé par la charité 
légale se multiplient à un degré funeste, n'ont que très 
peu de valeur et coûtent beaucoup. Le vice et le malheur 
habitent les maisons de travail. Elles n'ont sous le rapport 
économique que des avantages apparens ou passagers. 
Bientôt elles dégénèrent ou périssent. 



Article ï*** 



De la Multiplication des Produits du travail imposé par la 

charité légale, et de ses effets. 



Le travail industriel, lorsqu'il entre comme 
élément dans le système de la charité légale, 
crée une concurrence illimitée , injuste , désas- 
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treuse. Elle est illimitée : l'ouvrage qui se fait ue 
se proportionne point à la demande des consom- 
mateurs , mais au nombre des indigens valides 
qui réclament des secours , en sorte que les pro- 
duits peuvent excéder de beaucoup les besoins. 
Leur masse s'augmente d'ailleurs d'autant plus 
rapidement , que le nombre des industries aux- 
quelles on peut appliquer les pauvres est très 
borné , vu qu'ils sont généralement sans talent 
et sans capacité. Elle est injuste : non seulement 
l'ouvrier peut souffrir de la préférence que beau- 
coup de personnes croient , par esprit de bien- 
faisance , devoiç donner aux ouvrages qui sor- 
tent des ateliers de la charité industrielle ; mais 
il est encore exposé à voir baisser le salaire de 
son travail au-dessous de ce qui est nécessaire à 
son entretien. En effet, pour écouler l'excédant 
des objets fabriqués par les indigens , on se voit 
forcé d'en diminuer indéfiniment le prix, en 
profitant de la facilité que donnent les secours 
de la charité légale et ceux de la charité privée , 
pour suppléer à l'insuffisance du produit de la 
vente. On en vient ainsi à les débiter à un taux 
inférieur à celui auquel peut les confectionner 
l'homme indépendant, qui fait lui-même tous 
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les frais que réclame son travail, et court toutes 
les chances qui peuvent en être la suite. C'est 
établir contre lui un privilège, en faveur d'hom- 
mes généralement moins dignes d'intérêt, pri- 
vilège qui le paralyse dans son industrie , et 
anéantit ses moyens de subsistance. Enfin elle est 
désastreuse ; car, en faisant baisser les produits 
au-dessous des frais indispensable^ pour les créer, 
elle réduit à l'indigence tous les ouvriers que 
les mêmes genres d'industrie faisaient vivre ; et 
ainsi elle propage indéfiniment la misère qu'elle 
aspire à soulager. 

Ces résultats sont depuis long-temps, et en di- 
vers pays , attestés par l'expérience. A Lille , 
d'ùprès ce que rapporte l'auteur d'un ancien 
traité sur la mendicité, on était parvenu à se 
débarrasser de Fimportunité des indigens qui 
demandaient dans les rues , par l'établissement 
d'une grande maison d'industrie ; mais cette in- 
stitution fit bientôt baisser le prix de divers pro- 
duits ; plusieurs manufactures particulières ces- 
sèrent de travailler; les ouvriers qui y étaient 
employés se trouvèrent sans ressource, et la 
ville se remplit de nouveau de mendians * . L'au- 

1 Mac Farlamd, Rech., etc. $ Appendix, p. 5og et 5io. 
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teur de Robinson Crusoé a fiait une brochure 
dans laquelle il prouve , par plusieurs exemples, 
qiie les manufactures établies dans l'intérêt des 
pauvres ruinent les manufactures libres. On n'en 
a pas moins continué dès lors à fonder ou à sou- 
tenir des institutions de ce genre. Les mêmes 
causes ont produit les mêmes résultats. Malthus 
s'afflige de voir en Angleterre tant d'ouvriers 
honnêtes réduits à l'inaction par les maisons de 
travail * ; et Mac Farland assure que ces maisons 
y ont beaucoup augmenté le nombre des pau- 
vres et des mendians \ Un établissement de ce 
genre , fondé à Tolède par l'archevêque , vers la 
fin du siècle dernier, a complété la ruine de 
cette ville en y faisant tellement baisser la valeur 
des marchandises , que des manufacturiers qui 
occupaient auparavant 4° a 5° ouvriers, ne 
purent plus en occuper que 2 ou 3 3 . Les insti- 
tuts les mieux organisés de la Bavière ont souvent 
fait une concurrence fâcheuse aux ouvriers libres. 
A Iéna, plusieurs femmes âgées qui pourvoyaient 
à leur subsistance en tricotant , ont été privées 

' Malthus, de la Population, L. III, ch. vi. 

1 Mac Fabland, Rech., etc., rech. II, ch. v, S. 3. 

1 Townsbnd, Voyage en Espagne, t. I, p. 240. 



PARTIE IV. — SECTION lf. *o5 

de cette ressource par les sociétés de bienfaisance 
qui font confectionner des bas par les enfans des 
écoles. À Sumiswald , les salaires sont si bas que 
les ouvriers industriels les plus habiles n'y ga- 
gnent que leur subsistance. Il est bien vraisem- 
blable que cet état de choses doit être attribué , 
au moins en partie , à la concurrence faite par 
fa maison de travail. La maison d'industrie de 
Venise occupe , depuis 1 82g , une quarantaine de 
personnes à laver du linge 1 . Elles le font à un 
prix trop bas pour que , hors de l'établissement* 
les lavandières puissent soutenir cette concur- 
rence. Il en est résulté que plusieurs femmes , 
dont cette occupation était la ressource , se sont 
trouvées dès lors sans ouvrage. À Philadelphie , 
on se plaint de la concurrence que fait la société 
de prévoyance , quoiqu'elle se borne à donner 
de l'ouvrage dans les crises qu'éprouvent le com- 
merce et l'industrie. Le travail qui se fait dans 
les maisons de détention a eu en France des in- 
convéniens du même genre. A Nîmes , à Eysses , 
il a créé une concurrence ruineuse. * 

Les classes ouvrières comprennent le tort que 

' Règlement du 19 juin 1829. 

' Huerse de Pommeuse, Colonies agricoles, p. 3a5, 5a6\ 
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leur font des entreprises de ce genre , et elles les 
entravent par tous les moyens en leur pouvoir. 
A Dresde , on voulait faire fabriquer aux pau- 
vres de la maison de travail au moins leurs pro- 
pres vétemens. Les tailleurs s y opposèrent , et 
il fallut y renoncer ' • A Munich , la mauvaise 
volonté du public , excitée par les ouvriers à 
qui la maison de travail portait préjudice , fit 
qu'en 1 798 les contributions volontaires furent 
de 995 florins (2, 1 54 fr. ) moindres qu'en 1797* 
Il en résulta des mouvemens qui compromirent 
l'existence même de l'institution \ U y avait 
naguère une manufacture de bas dans la maison 
de travail de Hinkley , comté de Leicester ; les 
inspecteurs qui exerçaient eux-mêmes cette 
branche d'industrie la voyaient avec déplaisir, 
et l'ont laissée tomber 3 . En France, les tisse- 
rands et les cordiers de la ville d'Agen ont pré* 
sente à la Chambre des Députés une pétition 
contre les métiers établis dans la maison cen- 
trale d'Eysses; et l'honorable rapporteur, 
M. Dumon , fait observer que les plaintes de ce 

' Dresde. Die Armen Versorguns Austalten. 

* Abhandlypg, etc., B. 1, s. 99. 

3 His Maj. Comm., i833; Extr. , etc., p. 186. 
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genre se renouvellent très souvent, et méritent 
toute l'attention de la législature. * 

En quelques pays, on a compris la gravité 
du mal. et l'on a recouru à diverses mesures 
pour y remédier. Les administrations des éta- 
blissemens de travail se sont quelquefois im- 
posé, soit d'elles-mêmes, soit d'après les sugges- 
tions des gouvernemens , des règles pour éviter 
de faire à l'industrie libre une concurrence si 
funeste. Ainsi, à Trieste, on a arrêté que les 
produits de la maison de travail se vendraient 
au prix courant^ pour ne pas avilir la main- 
d'œuvre a . On a pris la même mesure dans l'éta- 
blissement d'Augsbourg, vu le tort que l'on 
faisait auparavant à l'industrie particulière , 
en vendant avec perte. Les administrateurs de 
l'établissement de Strasbourg ont manifesté l'in- 
tention d'en exclure toute fabrication qui pour- 
rait nuire aux intérêts du commerce et de l'in- 
dustrie des habita ns 3 . On cherche dans ce même 

1 Séance du 28 nov. i85i 

* Trieste. Progfetto, etc., §. 2 1 . — Idem , Organisazione, etc. , 
c. 6,§. 64. 
3 Strasbourg. Rapport de i83i, p. 21. 
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but à occuper les indigens de la confection d'ob- 
jets que les fabriques du pays ne fournissent 
point, ou ne fournissent pas en quantité suffi- 
sante. C'est d'après ce principe que Ton a intro- 
duit à Strasbourg , dans l'école industrielle des 
filles, la fabrication des chapeaux de paille ', et 
à Gotha , dans l'institut de travail, le tissage de 
tapis de pied , de couvertures de cheval , et la 
coloration des bois \ En Bavière, l'instruction 
ministérielle du 24 décembre 1 833 recommande 
d'appliquer de préférence les indigens à des in- 
dustries qui ne soient que perf ou point prati- 
quées dans l'endroit, afin que les ouvriers qui 
travaillent pour leur compte n'en souffrent pas 
de préjudice 3 . Dans les Etats mêmes de l'Union, 
pays où généralement les bras manquent, on 
est conduit à prendre des mesures du même 
genre. Ainsi, dans le Massacbussetts , la crainte 
de créer une concurrence funeste est considérée 
comme devant être un motif suffisant pour ap- 

' Strasbourg. Rapport de i83i , p. 28. 
9 Gotha. Straf-und Zwangs-Arbeits Anstalt Àuszug, etc., 
s. 14. 

3 Instruction du 24 décembre i835, etc., §. 38. 
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pliqaer les indigens à la réparation des routes 
plutôt qu'à des travaux industriels \ A Chau- 
mont, chef-lieu du département de la Haute- 
Marne, on a été tellement frappé du danger 
qu'ont , sous ce rapport, les maisons de travail , 
qu'en 1 8a5 on s'abstenait de donner de l'ouvrage 
aux détenus , afin de ne pas faire tort aux ou- 
vriers de la ville. a 

Dans son ouvrage sur les colonies agricoles , 
M. Huerne de Pommeuse parle à plusieurs re- 
prises d'une disposition de la législation anglaise, 
d'après laquelle on ne doit généralement occu- 
per les détenus qu'à un travail improductif, 
afin de ne pas nuire à l'industrie particulière 3 . 
Mais les démarches que nous avons faites pour 
nous procurer le texte de la loi à laquelle ce 
philanthrope fait allusion n'ont point eu de suc- 
cès, etlesrenseignemens qui nous ont été donnés 
à cette occasion prouvent que, si cette loi n'est 
pas abolie, elle est peu connue et mal observée. 

Il existe néanmoins contre ce danger de la 
coiiQurrence une garantie plus forte que celles 

1 Massachussctiç. R e p., etc., i833, p. 20. 

9 Fodére , Pauvreté des notions», Avant-Propos, p. vij. 

3 Huerne de Pommeuse, Col. agric, p. 36, 32i, £>7> 7?3. 

I. 14 
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que nous venons de mentionner, la garaptie que 
donnent comme nous le verrons, l'incapacité, 
la paresse , les vices de la généralité des pauvres 
que l'on fait travailler. Mais, alors si les indus- 
tries particulières ne sont pas en souffrance, c'est 
par l'effet de causes qui aggravent les : inconvé- 
niens inhérens aux institutions industrielles de 
charité, et qui en précipitent la ruine, ou de 
circonstances qui en accusent hautement le hon- 
teux et déplorable état. C'est ce que prouveront 
les détails dans lesquels nous allons entrer. 

Lorsque le débit des marchandises fabriquées 
est entravé par des mesures qui en fixent le 
prix, ou qui limitent le nombre des espèces de 
produits, il survient bientôt une époque 'où ce 
débit devient difficile , d'autant plus que le chpix 
des objets à confectionner se fait d'une manière 
presque toujours défavorable aux chances de 
vente. Cette époque n'est même que retardée 
pour les institutions qui ne sont soumises à au- 
cune clause protectrice des industries particu- 
lières. En effet, la production indéfinie d* la 
marchandise doit, dans tous les c&*> amener 
presque inévitablement un moment où 1 on ne 
peut plus s'en défaire, soit parce que les consom- 
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mateurs en sont suffisamment pourvus, soit 
parce que l'on ne peuf pas en baisser le prix 
davantage , vu que les frais de production 
en excéderaient trop la valeur vénale. Qu'ar- 
rive-t-il alors? Que les produits s'accumulent 
en magasin , et qu'après avoir peut-être ruiné 
une partie de la population par la concur- 
rence qu'il a créée , l'établissement se voit 
forcé de ralentir ou d'interrompre la fabrica- 
tion , et succombe quelquefois sous son propre 
poids; second résultat que présentent fréquem- 
ment les entreprises de ce genre. A Cadix , en 
1787, l'hospice n'était ouvert que depuis trois 
ans, et déjà les 'magasins renfermaient pour 
475)151 réaux (fr. 126,047) de marchandises 
que- l'on ne pouvait écouler - 1 . Les produits des 
ateliers de charité établis en France, au com- 
mencement du siècle, n'avaient aucun débit \ 
Peu de temps après la fondation de l'institution 
de travail cflnnsbru<ik, l'entassement des mar- 
chandises y fit suspendre la fabrication 3 . A 

■ 

r 

1 TowHhwnDj Voyage en Espagne, t. II, p. 337. 
» Fodérk , Pauvreté des nations, p. 3$4 et 3g& 
3 Statuten der Armen versopgune Angtalt, s. ia [Innsbruck. 
Armenpflege). 
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Francfort-sur-le-Mein , les établissemens de bien- 
faisance sont encombrés de produits en cordes, 
en fil , en tricot • . A Mannheim , l'accumulation 
des ouvrages fabriqués a quelquefois compromis 
l'existence même de la maison d'industrie, et 
l'on s'est vu réduit à presser les consommateurs 
de leur donner la préférence sur les produits des 
manufactures particulières *. Les ateliers de 
charité des Pays-Bas ont souvent éprouvé les 
funestes effets de l'excès de fabrication 3 . En 
Suisse, on a été plus d'une fois réduit à recourir 
à des loteries pour écouler les produits des in- 
stitutions de travail. 4 

Cet inconvénient se fait sentir même dans les 
établissemens agricoles, où l'on ne recourt au 
travail industriel que pour occuper dans la sai- 
son morte les personnes valides , et pour fournir 
quelque ouvrage à celles qui n'ont pas assez de 
force pour cultiver la terre. Dans les établisse- 
mens de Langnau et de Rûdersvril, canton de 

1 Starck, Armenwesen in Frankfurt, a. m., s. 55, et /**&*• 
a Nachricht, i5 r fév. 1821. 
3 Philanthrope, 1822, p. 9, 10. 

* A Schwite. ner<»<Ha. Scliw., 2 Jahrg., s. 1G7.— A Berne. 
Hûlfsgesellschaft, s. 79. 
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Berne , il a iâllu borner la confection des ob- 
jets Bianufecturés à ceux qui pouvaient être 
utilisés dans la maison. À peine les colonies agri- 
coles des prpvinces méridionales des Pays-Bas 
étaient-elles établies, que l'on s'est vu obligé 
de suspendre la fabrication des produits dont 
elles étaient surchargées. * 

Pour assurer à la maison de travail de Venise 
le débit des nattes de roseaux , le gouvernement 
a dû lui accorder le privilège exclusif de cette 
fabrication, mesure qui aurait été désastreuse 
pour la ville, s'il ne s'était pas agi d'une indus- 
trie déjà entravée par les avances d'argent qu'elle 
exigeait. Quelque avantageux que ce privilège 
soit pour rétablissement, il n'empêche pas que 
ses magasins ne soient encombrés de produits 
qui ont peine à s'écouler. Si l'institut de Trieste 
n'offre, ni à cet égard, ni sous le rapport de la 
concurrence, les mêmes résultats, c'est que, 
indépendamment d'autres causes, la ville, pos- 
sédant un port franc , se trouve placée hors de 
la ligne des douanes , ce qui empêche d'y établir 
des fabriques particulières. 

* Philanthrope, 1822 , p. 9 et 10. 
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Cet état de choses explique aisément l'oisiveté 
dans laquelle on laisse forcément languir la phi* 
part des indigens qui dépendent des maisons in- 
dustrielles de charité , la futilité de l'ouvrage que 
l'on donne généralement à ceux que l'on fait 
travailler, les plaintes qui se répètent constam- 
ment sur la difficulté, l'impossibilité de leur 
trouver des occupations suffisantes et conve- 
nables. 

En Angleterre , une foule d'indigens reçoivent 
un salaire pour un ouvrage qui n'est que nomi- 
nal ■". Il en est que l'on envoie travailler sur des 
routes magnifiques où il n'y a absolument rien 
à faire'. A Saffron Walden, dans le comté 
d'Essex, on a dépensé, en 1829, i,5oo 1. st. 
(fr. 37,125) pour des travaux de ce genre, tan- 
dis que les routes de ce district n'en réclament 
annuellement que 400 ( fr. 9,900 ) \ On ne sait, 
àHinkley, à quoi occuper les assistés 4 . En 1823, 



• Malthus, de la Population , 1. II, ch. vi. 

1 Le duc de Richmond à la Chamb. des Lords, séance du 
22 août i853. — His Maj. Comm. , i833; Extr., etc. , p- 65, 
rapport de Maclean. • 

3 His Maj. Comm., ï835; Extr., etc., p. 4i. — 4 Idem, 
p. 186. 
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sur 856 individus qui habitaient la maison de 
Saint-Mary-le-Bone , paroisse de Londres , il n'y 
en avait que 27 3 qui travaillassent, et 4*5 sur 
i3o5 en 1829'. À Oxford, on emploie occasion- 
nellement quelques indigens à nettoyer les rues, 
à casser des pierres, à faire des creux; les autres 
sont oisifs 9 . En août i832, la maison de travail 
de cette ville n'avait de l'ouvrage que pour 
quinze hommes , et elle devait en occuper cin- 
quante-trois 3 . A Gamlingay, dans le comté de 
Cambridge , soixante-dix à quatre-vingts per- 
sonnes n'ont d'autre occupation que de relever 
les pierres dans les champs. On leur donne 2 de- 
niers (fr. o, 21 c.) par boisseau, jusqu'au mon- 
tant de Vallouance qui leur est accordée d'après 
l'échelle 4 . Ils en dégarnissent tellement le sol, 
que la culture peut en souffrir; aussi M. Power, 
commissaire royal, eut-il la surprise de voir, 
en quittant la paroisse , huit à dix individus , 
hommes et enfans , occupés autour d'un mon- 
ceau de pierres à relancer dans les champs, 
les uns avec les mains , les autres avec des 

• Londra, Di varie Società di beneficenza, part. II, S. 5, §. 1 . 
a His Maj. Gomm., i833; Extr. , etc., p. 11 4- — ' Idem, 
p. 1 16. — 4 Idem , p. i52. 
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battes, celles que naguère ils en avaient enle- 
vées 1 . Nous' avons déjà mentionné les tra- 
vaux dérisoires auxquels, en Angleterre, on 
assujettit quelquefois les pauvres \ En i85i, les 
dépots de mendicité de Belgique contenaient 
1026 reclus occupés et i5o2 oisifs 3 . Dans la 
maison de travail de Wadenschwyl , canton de 
Zurich y quelques individus seulement sont oc- 
cupés à filer de la laine et à tricoter des bas ; les 
autres ne fout rien , l'ouvrage que l'on pourrait 
leur donner étant au-dessus de leur capacité. A 
Schafïbuse, on ne savait comment occuper les 
pauvres qui habitaient la maison de travail fon- 
dée en 1817. A Fribourg en Brisgau, une in- 
stitution, qui pourtant se borne à fournir de 
l'ouvrage aux personnes âgées, n'en a point à 
leur donner pendant la belle saison. Les rapports 
de la fin du siècle dernier sur l'institution de 
charité industrielle de la ville de Dresde, men- 
tionnent la difficulté qu'on éprouvait à trouver 
de l'ouvrage pour les pauvres valides 4 . Dans les 

* His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. i33. 
a Part. H, sec. 11. 

3 Ducpétiaux, des Moyens de soulager Tindig. , etc., p. 4i- 

4 Dresden , Die Armen Versorgungs Anstalten. 
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cantons de Berne et d'AppenzeU (Rhodes exté- 
rieurs) , ona vainement cherché les moyens de 
les occuper convenablement ' . Presque tous les 
indigens rassemblés dans les maisons de travail 
de Pavie et de Sienne , y languissent habituelle- 
ment dans l'oisiveté. Celle de Venise est habitée 

(F. 

par environ 5oo personnes ; le règlement porte 
qu'elles doivent toutes y trouver de l'ouvrage'. 
Mais en vain les applique-ton à diverses sortes 
de travaux, à la confection de nattes, à celle 
de colliers, de pendans et d'ornemens divers en 
perles, en cristal, etc., au filage et au tissage du 
chanvre , au lavage du linge , on parvient à peine 
à en occuper la moitié. A Bordeaux , on est fort 
embarrassé à trouver des moyens convenables 
d'occuper les habitans de la maison de refuge 
et de travail; on n'a d'autre ouvrage à leur 
donner que la conversion de vieux cordages 
en étoupes pour calefater les vaisseaux, et le 
balayage des places et des rues 3 . Lorsqu'en 

1 Bern, Schw. Gem. Ges., 1825, s. 117. — Appenzell, 
R. in. 

a Regolamento per la casa di lavoro. 

3 Rapp. de juin 1827, de janv. 1829, de mai i83o. 
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1 85o , je visitai le dépôt de mendicité de Lyon , 
les femmes y tricotaient des bas, et les hommes 
n'y avaient d'autre occupation que de trier de la 
gomme pour les épiciers. Le procès-verbal 3e 
cette maison, fait en f 835 , donne lieu de sup- 
poser que ces travaux n'ont pas même pu s'y 
continuer. On éprouve les plus grandes difficul- 
tés à trouver de l'ouvrage pour les iaoo à i5oo 
pauvres qui peuplent la maison de travail de 
Philadelphie. 

A quels misérables expédiens ne se trouve-t- 
on pas réduit, lorsqu'on veut à toute force faire 
travailler des gens à qui l'on n'a point d'ouvrage 
à donner! M. le maire de Boulogne, près de 
Paris, emploie les indigens valides de sa com- 
mune, trois jours par semaine, à balayer les 
routes de ladite commune , et c'est ce que l'on 
appelle leur donner du travail ! ' Et le Philan- 
thrope universel vante l'effet moral de cette 
mesure ! ' Néanmoins , s'il faut en croire les 
commissaires chargés en Angleterre de la der- 
nière enquête sur les pauvres, le demi-travail 

1 Le Philanthrope universel du «29 janv. i835. — * Idem. 
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que les paroisses donnent dans ce pays , est une 
des circonstances qui contribuent le plus à dé- 
moraliser la population indigente. ' 

L'embarras augmente lorsque , pour éviter le 
danger de l'accumulation des produits , et toutes 
les chances fâcheuses que la vente peut présen- 
ter , on se borne à faire travailler sur des com- 
mandes, ou à placer de gré à gré les pauvres chez 
des entrepreneurs particuliers. La seconde in- 
stitution de Munich commençait à peine; elle 
travaillait pour le compte de fabricans les ma- 
tériaux fournis par eux ; il fallut interrompre et 
borner le travail à des objets que l'établissement 
devait consommer \ Il y a peu d'années qu'à 
Gênes un fabricant de draps employait 700 à 
800 enfans d'un établissement de charité; les 
circonstances commerciales firent suspendre ce 
travail , et tous ces bras restèrent oisifs. Des ac- 
cidens de cette nature étant fréquemment sur- 
venus à Lucques, on y a renoncé à cette manière 
d'occuper les pauvres. 

Quelquefois, pour subvenir à la misère dans 
des temps de calamité , on crée provisoirement 



1 His Maj. Comm. ; Extr., passïm. 
' Abhandlung, etc., B. 1 , s. 44. 
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des moyens de travail ; on appelle et on retient 
ainsi des ouvriers qui auraient pu prendre d'au- 
tres directions , et qui , au moment où le travail 
cesse , se trouvent en masse et tout à coup ré- 
duits à l'oisiveté ; ce secours temporaire aggrave 
ainsi le mal. C'est ce dont on fit l'épreuve en 
Angleterre, en i8a3 , au moment où cessèrent 
les travaux entrepris en 1832 par la société de 
secours de Londres, pour soulager la détresse 
publique. x 

Plus on veut mettre de moralité et de délica- 
tesse dans l'exercice de ce mode de bienfaisance , 
plus il devient impraticable. Qu'on lise les 
conditions que le travail à donner aux indigens 
doit réunir, d'après les Malthus * et les Degé- 
rando 3 , et qu'on juge de la facilité à leur en pro- 
curer. 

C'est donc bien en vain qu'en divers pays on 
ne cesse de mettre au concours la question des 
moyens de fournir à tous les indigens une occu- 
pation convenable. Le problême est insoluble. 

1 Rev. brit., mars 1827; les Pauvres d'Irlande. 
1 Malthus, delà Population, 1. II, ch. vi. 
8 Le Visiteur du pauvre , §. 8. 
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ÂAT. 2. 

Du peu de valeur du travail fait par les assistés. 

Non seulement les moyens d'occupation man- 
quent souvent , mais ,1'ouvrage que l'on obtient 
des indigens est généralement mauvais et en pe- 
tite quantité. Lorsque nous avons parlé de la 
concurrence que fait à l'industrie libre la cha- 
rité légale, ce que nous avons dit ne peut s'ap- 
pliquer qu'à des établissemens qui sont très con- 
sidérables, ou dans lesquels on fabrique des 
objets dont quelque circonstance extraordinaire 
augmente le prix; car, malgré tous les avantages 
de leur position , les institutions de ce genre ne 
font habituellement aucun tort sensible aux in- 
dustries particulières, tant est insignifiante la 
valeur des produits qui s'y confectionnent. 

Les travaux divers auxquels on assujettit les 
assistés en Danemarck , en Bavière , à Fribourg 
en Brisgau, à Trieste, donnent des produits 
d'une qualité au-dessous du médiocre , dont on 
a de la peine à se défaire quoiqu'ils ne soient 
qu'en petite quantité, et que quelquefois on est 
réduit à céder à un prix inférieur aux frais de 
production ; souvent même on n'y considère Foc- 
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cupation que l'on donne au pauvre que comme 
un moyen de le soustraire k l'oisiveté. A l'excep- 
tion des tapis et des bonnets grecs , tous les ou- 
vrages de la maison de travail de Florence sont 
de si mauvaise qualité qu'ils ne peuvent servir 
que dans l'établissement* Dans la maison établie 
à SchafFausen, en 1817, on n'obtenait que des 
ouvrages très mal faits ■ . A Vevay , on ne. peut 
tirer que très peu de parti du travail des fileu- 
ses *. A Pavie, à l'exception de quelques tisse- 
rands, l'indigent ne gagne pas sa nourriture. Sur 
4^7 individus entretenus dans la maison de 
Trieste , 84 seulement sont parvenus à se suffire 
à eux-mêmes. En Angleterre, le travail des pau- 
vres pour les paroisses ne rapporte presque jamais 
ce qu'il coûte \ Ceux qui sont occupés à réparer 
les routes gagnent à peine, et quelquefois ne 
gagnent pas même de quoi entretenir leurs ou- 
tils 4 . La société formée à Londres pour la 
suppression de la mendicité, ayant voulu em- 
ployer ses ressortissans à ce genre de travail , re- 

1 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 95. 

1 Vevay, Compte 27 e de l'Administ. des secours publics. 
3 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 16, 129. — * Idem, 
p. 2 et 121. 
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nonça bientôt à une entreprise qui, en peu de 
temps, lui avait occasionné un déficit de plus de 
2o5 1. st. (fr. 5,075) *. La matière ouvrée qui 
sort de la maison dé travail de Lambeth , pa- 
roisse de Londres , ne vaut pas plus que lors- 
qu'elle .était à l'état brut; et l'apprentissage que 
font les jeunes gens dans cette maison , est si 
mauvais, qu'ils ne. trouvent pas ensuite à se pla- 
cer au dehors, et qu'ils meurent de misère*. 
Enfin , les données que nous avons puisées dans 
divers pays prouvent que les ressortissans même 
des institutions de travail qui ne soulagent quç 
des pauvres valides -et qui les occupent tous efV 
fectivementj gagnent à peine la moitié de leur 
entretien 3 . Si la manufacture de bonnets grecs 
et de tapis, dans la maison de Florence, forme 
une exception à ces données générales, nous 
verrons tout ce que les bénéfices qu'elle fait 
coûtent à la justice et à l'humanité 4 , et encore 
est-on forcé de- recourir à des ouvriers libres 

' Londra,T>i varie Soc. di beoef., P. 1^ S. 3, §. 5. 
* His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 3i6etSi7. 

3 Voyez le tablqau I, à la fin du volume. 

4 P. IV, sect. 11, ch. 1, art. 6. 
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pour les parties les plus délicates die l'ouvrage 
qui s'y confectionne. 

Il n'est pas difficile de rendre raison de ces ré- 
sultats. Les indigens auxquels ou est dans le cas 
de fournir de l'occupation ont généralement 
peu de capacité , d'activité , d'industrie , puisqu'ils, 
n'ont pu se suffire à eux-mêmes avec leurs pro- 
pres ressources; leurs dispositions, tant phy- 
siques que morales, sont donc un premier ob- 
stacle à ce que Ton puisse tirer quelque parti de 
leur travail. Aussi ne cesse-ton, dans les rap- 
ports sur les établissemens industriels de charité , 
de se plaindre du défaut d'énergie , et de 1* pa- 
resse invincible des pauvres '. Le changement 
des ouvriers , habituellement plus fréquent que 
dans les établissemens d'industrie particulière, 
diminue aussi la valeur du travail en nuisant à 
la qualité des produits, comme on l'a, observé 
dans les Pays-Bas, en Bavière , à Venise. A l'in- 
fluence de ces circonstances s'ajoutent les actes 



1 Hambourg, Rapports de juin 1789, mars 1790, décembre 
1791, mai 1793, février 1794» etc. — Mannheim, Nachricht, 
i5feb. 1819. — Nachricht, i7feb. i823. — Nachricht, i8feb. 
1824, etc., etc. 
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d'infidélité auxquels l'indigence des assistés peut 
les porter; ils y sont entraînés d'autant plus faci- 
lement, que les administrateurs dont ils dépen- 
dent n'exercent pas à leur égard une surveillance 
bien assidue et bien sévère , vu qu'ils n'ont pas 
un intérêt personnel à faire prospérer l'entreprise 
dont ils sont chargés. Le gaspillage semble de- 
voir être surtout k craindre dans les institutions 
de travail à domicile. Aussi les administrateurs de 
l'institut de Hambourg étaient-ils constamment 
obligés de recourir à des précautions nouvelles , 
pour se soustraire à tous les pièges qu'on leur 
tendait; k toutes les chances de perte qui étaient 
l'effet de la négligence et de la mauvaise foi des 
pauvres auxquels on donnait de l'ouvrage. On a 
observé de même, k Augsbourg, que le travail k 
domicile est une occasion continuelle de trom- 
perie et de perte; c'est vraisemblablement la 
même raison qui, en Danemarck, a fait échouer 
les essais de ce genre, et renoncer k cette manière 
d'occuper les indigens. Néanmoins il ne faut pas 
croire que les maisons de travail échappent k ce 
péril ' . L'avantage d'une inspection plus sévère 

1 Bibl. brit., janv. 1802, p. 3o. — Maltiius, de la Popula- 
tion, liv. II, ch. vi. — Quart. Rev., jan. 1818, p. 267. 
I. l5 
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y est, jusqu'à un certain point, balancé par on 
enseignement mutuel de mensonge et de ruse, 
et par l'aide que les ouvriers peuvent se donner 
réciproquement , pour tromper leurs supérieurs. 
Mais il est une cause qui, à elle seule, contri- 
bue plus que toutes celles que nous venons d'in- 
diquer! à réduire beaucoup la valeur des pro- 
duits que la charité légale fait confectionner ; 
c'est que les seuls moyens qu'elle puisse mettre 
en usage sont peu susceptibles d'être organisés 
de manière à inspirer à l'indigent le désir et l'a- 
mour du travail. Fense-t-on, en effet, que l'on 
puisse développer l'activité et la vertu, eh. don- 
nant à un homme de l'ouvrage que souvent il 
n'a pas même la peine de demander, et pour le- 
quel il faut bien le rétribuer , quelle que; soit la 
manière dont il l'exécute? Ce sont les sollicitudes 
du besoin, c'est la nécessité de penser, de se 
subvenir à soi-même, d'économiser, qui excitent 
l'industrie et soutiennent le courage; mais on 
n'arrivera jamais à aucun bon résultat , en dé- 
chargeant l'homme du soin de sa personne , en 
le réduisant à l'état de minorité, en en faisant 
une machine ; aussi a-t-on observé que les pau- 
vres qui viennent habiter les maisons de travail 
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achèvent d'y perdre le peu de courage et d'éner- 
gie qu'ils possédaient avant d'y entrer '. Jamais 
peut-être aucun indigent n'y a acquis le ressort 
qui pouvait lui manquer , pour se suffire à lui- 
même ; en Belgique, on voit les mêmes individus 
rentrer dans les dépôts de mendicité six, sept et 
jusqu'à dix fois. ' 

On a cherché à corriger, à cet égard, les 
vices inhérens aux institutions de ce genre , en 
stimulant l'activité par la perspective de quel- 
que récompense. A Munich , les pauvres qui se 
distinguaient par leur application , et faisaient 
le plus d ouvrage, portaient un vêtement parti- 
culier, occupaient des places d'honneur, et re- 
cevaient, outre leur salaire, une prime d'encou- 
ragement 3 . A Hambourg, le travail se payait 
3o pour 100 au-dessus du prix courant 4 . Dans 
les maisons où l'on entretient complètement les 
indigens, et où par conséquent, c'est pour le 
compte de l'établissement qu'ils travaillent, on 

1 Bibl. brit., t. XIII, n° 4, an 8, p. 44g. 
a DucpBTiAux, des Moyens de soulager l'indigence, etc., 
p. 45* 

3 Bibl. brit., juin 1796, p. 164 et 176. — 4 Idem, fév. 1797, 

P- 197- 
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leur abandonne comme encouragement une par- 
tie de la valeur de leur ouvrage. Cette mesure 
se prend en Suisse, en France, en Italie \ Il est 
aussi en Angleterre des maisons de travail où elle 
s'observe. a 

Quelle est exactement l'influence de ces en- 
couragemens? c'est peut-être ce qu'il est impos- 
sible de déterminer ; mais les résultats prouvent 
assez qu'ils sont insuffisans pour obvier au mal. 
L'appât qu'ils offrent est trop faible pour balan- 
cer l'impression produite par toutes les circon- 
stances qui, dans les institutions de ce genre, fa- 
vorisent la paresse et paralysent l'industrie. 
Aussi , en dépit de tant de précautions , ces in- 
stitutions sont-elles toujours très coûteuses, 
comme l'établissent les faits que nous allons ex- 
poser. Jusqu'ici nos remarques s'appliquaient 
également, à quelques nuances près, au travail 
qui est donné à domicile ou dans des salles, et à 
celui auquel on occupe , dans des établissemens 
spéciaux, des indigens que l'on y entretient. 
C'est plus particulièrement ce dernier que nous 
aurons désormais en vue. 

1 Voyez la note IV à la fin du volume. 

* Londra, di varie Società di beneûcenza , part. II, S. 5, §. i . 
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Art. 3. 
Dépense que nécessitent les maisons de travail. 

La difficulté que Ton éprouve à trouver, pour 
les indigens valides, une occupation suffisante 
et convenable, leur paresse, leur incapacité, 
leur mauvaise foi, le peu de valeur qu'ont le^ 
produits qu'ils confectionnent : toutes ces cir- 
constances font aisément comprendre combien 
doivent être coûteuses les institutions de travail, 
de quelque genre qu'elles soient , et expliquent 
assez les tristes résultats que l'expérience pré- 
sente à cet égard l . Mais entre ces institutions, 
les plus dispendieuses sont les maisons de tra- 
vail, parce qu'outre les charges qu'elles subis- 
sent en commun avec les autres, elles ont à sup- 
porter les frais que réclament la construction et 
l'entretien desbâtimens, l'achat du mobilier et 
une administration nécessairement plus chère. 
Aussi , d'après les données fournies et les opi- 
nions émises par de bonnes autorités, ce système 

' Voyez le tableau I à la fin du volume. 
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de secours est-il un des plus onéreux. Un homme 
habile et expérimenté , qui a établi une excel- 
lente administration des pauvres dans une des 
paroisses du comté de Sufïolk , assurait naguère 
aux commissaires du roi que les maisons de tra- 
vail ne peuvent ni alléger le poids de la taxe ni 
améliorer la condition de l'indigent '. Le Quar- 
terly Review pense que non seulement elles 
n'ont pas diminué la taxe , quoique ce soit là lé 
but principal dans lequel on les a instituées, 
mais que même elles ont été à fin contraire \ 
Selon Mac Farland , la maison de travail établie 
à Edimbourg y a fait augmenter la taxe dans 
une progression rapide , et généralement en An- 
gleterre les établissemens de ce genre triplent 
la dépense de l'entretien des pauvres \ Selon 
l'Edimburgh Review, ce système est beaucoup 
plus à charge aux paroisses qu'aucun système de 
roundsmen, et s'il y a, ajoute-t-il, quelques 
exemples du contraire, ils ne peuvent être que 
l'effet du zèle et du talent extraordinaire de 

1 His Maj. Comm., i853; Extr., etc., p. 147. 

a Quart. Rev., jan. 1823. Poor Laws. 

3 Mac Farland, Recherches , etc., rech. II, ch. v, S. 3. 



PARTIE IV. SECTION II. îi3l 

quelques administrateurs ' . On remarque aussi 
en Danemarck que le budget des aumônes s'ac- 
croît dans les lieux où il y a des maisons de tra- 
vail. Celles de ce pays qui sont tenues avec le 
plus d'économie et qui rapportent le plus, coû- 
tent encore néanmoins au-delà de i5,ooo écus 
(fr. 42,000) par an. En Suisse, ces établissemens 
ont eu les mêmes résultats. Quoiqu'ils ne soient 
pas sans doute la seule cause de l'augmentation 
progressive de la taxe dans ce pays, on a droit 
de présumer qu'ils y contribuent essentiellement, 
puisque le canton de Berne , où elle s'est accrue 
avec le plus de rapidité, est précisément celui où 
ce système a été pratiqué avec le plus d'ardeur , 
et où il a acquis le plus grand développement. 
Néanmoins il n'en est pas toujours ainsi. Il est 
des temps et des lieux où l'établissement de mai- 
sons de travail a diminué , au moins momenta- 
nément, la dépense faite pour le soulagement des 
pauvres. C'est ce que l'on a observé à Augsbourg 
en 1804 et en i8o5 ■ , dans le Maryland 3 , dans 

■ Jan. i8ao. Poor Laws. 
* R. in. 

3 De Bkàumoht et de Toque ville, du Système péniten- 
tiaire, etc., p. 509, 3io. 
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le Massachussetts *, et même quelquefois en 
Suisse a et en Angleterre. 3 

Four pouvoir rendre pleinement raison de 
d$ phénomène , et expliquer ce que ces résultats 
«divers paraissent offrir de contradictoire, il faut 
examiner l'état dans lequel se trouvent les ha- 
bitans des maisons de travail, soit sous le rap- 
port matériel , soit sous le rapport moral. 

Art. 4* 

* 

De fêtât déplorable des habitaiis des maisons de travail 
sous le rapport du bien-être et sous celui de la moralité. 

Nous avons vu que les maisons dites de tra- 
vail, bien indignes du nom qu'elles portent, 
sont communément un réceptacle d'oisiveté et 
de paresse, mais c'est là le trait le moins triste 

' A Pittsfield , à Cheffield. — Massachussetts , Report , 
i833, p. 23, a4, ?5. 

* A Wàdenschweil, à Stafa, Schw. Gem. Ges., 1820, s. a53. 
— Idem y i8o5, s. 94. — A Sumiswald, à Langnau, idem, 
s. 169. 

* Quart. Rev:, jan. 1818, p. 273. — A Ongar Hundred, 
His Maj. Comm., i833 ; Extr., p. 5g. — k Rugby ( Warwick- 
shire), idem, p. \5g. — A Saint- Werburgh (comté de Derby), 
idem , p. 190. — A Shardlow, dans le même comté ; la dépense 
y a été réduite d'un tiers, idem, p. 19p. 
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et le moins repoussant de leur physionomie mo- 
rale. Nous ne voulons pas néanmoins parler ici 
de l'état déplorable auquel quelques unes d'en- 
tre elles sont réduites par l'administration ex- 
trêmement vicieuse et la sordide avarice qui 
président à leurs destinées. Il n'est point d'insti- 
tution , quelque bonne, quelque utile qu'elle 
soit, sur laquelle on ne pût déverser le blâme et 
le mépris, si l'on voulait la confondre avec les 
abus qui peuvent s'y glisser. Nous .devons nous 
borner à signaler les inconvéniens qui sont in- 
hérens à ce genre d'établissemens, auxquels ils ne 
peuvent échapper qu'à l'aide d'un concours si 
rare de circonstances, qu'il y aurait de la folie à 
en faire la base de ses calculs. Même en nous 
renfermant dans ces limites , qu'il est triste le 
tableau que nous avons à présenter ! La charité 
légale achève de briser, dans les maisons de tra- 
vail, les liens sacrés de la famille. Une fois sé- 
questré dans un établissement de ce genre , le 
père devient étranger à son enfant, l'enfant à 
son père, les personnes en qui les suggestions 
de l'intérêt tendent à éteindre les sentimens de 
là nature, n'aspirent qu'à mettre leur conscience 
à l'aise , en reléguant, loin de leur vue , dans 
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l'enceinte de ces édifices , les parens qui leur sont 
à charge ' • A Baltimore , les liens qui existent 
entre un enfant placé an dépôt de mendicité et 
les auteurs de ses jours, sont légalement dissous*. 
On pourrait dire que la loi qui prononce cette 
dissolution, a plutôt reconnu un fait qu'elle n'a 
imposé une peine. Des plaintes, des querelles tou- 
jours renaissantes, entretiennent dans les maisons 
de travail le mécontentement et la discorde *. Il y 
règne un esprit d'insubordination , de révolte , 
de cupidité, qui , au défaut de la force, épuise 
toutes les ressources du mensonge , de l'intrigue 
et de la ruse. On feint des maladies pour se 
soustraire à l'obligation du travail ; on gâte mé- 
chamment l'ouvrage , on conspire contre la dis* 
cipline, on passe ses journées à inventer des 
tromperies , des moyens de voler impunément *. 
L'administration d'une des maisons de Londres 
s'est vue réduite , pour mettre un frein à tant de 

1 Bubh, Lois sur les pauvres, ch. m. Townsknd, Voyage, etc., 
t. II, p. 34o. 

■ Rev. encycl., oct. 1828, p. 126. 

s Mac Failahd, Rech. II , chap. v, S. 3. 

4 En Angleterre. Mac Farlabd, Rech. II, chap. v, S. 3. — 
Quart. Rev., jan. 1818, p. 267, etc.; Bibl. brit., n° 4, an 8, 
p. 45i. — En Allemagne, en Italie, en Suisse, R. in. 
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perversité , à n'admettre comme employés que 
des constables. • 

Les maisons de travail sont autant d'écoles de 
vices » ; les enfans qui ont le malheur d'y être 
placés , élevés sous l'influence des discours et des 
exemples de la canaille qui les habite , n'en sor- 
tent trop souvent que pour s'adonner au vol ou 
à la prostitution 3 . La commission de l'établisse- 
ment de Strasbourg insista , en 1 83 1 , auprès de 
l'autorité, pour que l'on retirât de la maison 
tous les enfans , parce qu'ils s'y pervertissaient *. 
En Allemagne , il suffit qu'un individu ait vécu 
un certain temps dans une institution de ce 
genre , pour qu'il soit stigmatisé d'une empreinte 
plus ou moins flétrissante, et qu'il ne puisse 
plus obtenir un salaire égal à celui des autres 
ouvriers qui exercent le même état. Les femmes 
qui sortent de l'établissement d'Oxford ne peu- 

1 A Saint-Mary-le-Bone, Londra, di varie Società, etc., 
part. II, S. 5, §. i. 

* En Angleterre 9 His Maj. Comm., i833 ; Extr., etc. , pas- 
sïm. — Dans les Pays-Bas. Ducfétiaux, des Moyens de soula- 
ger l'indigence, etc. , p. 40 et 4* • — En Suisse , Armenwesen, 
Briefe, passim. — R. in. 

3 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 317, 242, etc. 

4 Rapp. de i83i, p. ai. 
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vent trouver à s'occuper dans des maisons 
pectables \ Dans un document officiel publié 
par le gouvernement de la Bavière , il est parlé 
des personnes qui sortent des maisons de travail 
de ce pays , comme étant réduites à voler ou 
à mourir de faim, parce que personne ne veut 
les employer \ Enfin , l'histoire intérieure de ces 
établissemens présente souvent des faits d'une 
immoralité si monstrueuse, qu'il suffirait de les 
esquisser pour épouvanter l'imagination, et pour 
offenser la pudeur. 11 n'y a pas long-temps qu'à 
notre connaissance il s'en est passé de cette sorte 
dans un des dépôts de mendicité de France ; la 
plume se refuse à les tracer , et nous devons imi- 
ter la réserve dont un rapport fait à Boston nous 
donne l'exemple dans un cas semblable. 3 

Prétendra-t-on que ce déplorable état de cho- 
ses est accidentel , et qu'il est possible d'y re- 
médier par une bonne organisation? Sans doute, 
toutes les maisons de travail ne sont pas au même 
degré des réceptacles de vices et de désordres. 
Peut-être , car nous n'oserions pas l'assurer y 

■ His Maj. Comm., i833; Kxtr., etc., p. 116. 
a Instruction du 24 déc. i833, etc., §. 18, 3p. 
3 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 249. 
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peut-être même en est-il que l'on pourrait citer 
honorablement sous le rapport des habitudes de 
moralité; mais les accusations et les plaintes qui 
se font entendre partout où il y a des établisse- 
nt n s de ce genre , et qui , à quelques nuances 
près, sont les mêmes en Angleterre, dans les 
Pays-Bas, en Danemarck, en Allemagne, en 
Suisse , en Italie , dans les Etats-Unis , prouvent 
assez que ces cas, s'ils existent, ne sont que de 
rares exceptions. Et comment, en effet, lorsque 
Ton a tant de peine à faire observer les règles de 
la discipline et de la morale, même dans des éta- 
blissemens d'éducation , dans des collèges , où 
l'on n'a à diriger que des jeunes gens d'un cœur 
encore sain , et que leur âge doit rendre faciles 
à conduire, comment se flatterait-on d'y par- 
venir dans des maisons que l'on commence par 
peupler d'hommes aussi démoralisés que le sont 
en général les mendians ! Car nous ne voulons 
pas parler ici de celles où l'on mêle avec les pau- 
vres des repris de justice , et qui remplissent à 
la fois l'office de refuges pour les indigens et de 
prisons pour les criminels. ' 

1 Gotha, Gesetzsammlung, n°3i, §. 3. — Pavie, R. in. — 
Massachussetts , Rep., i853, passim, etc., etc. 
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Il est vrai qu'il y aurait un moyen de dimi- 
nuer beaucoup le mal : ce serait d'isoler dans des 
domiciles distincts les diverses classes de per- 
sonnes que l'on veut occuper, de séparer les 
femmes des hommes, et les individus déjà per- 
vertis de ceux qu'ils peuvent corrompre. C'est 
là , depuis long-temps , le but des vœux et des 
efforts de tous les amis de l'humanité qui se sont 
occupés de ce sujet '. Mais si néanmoins cette 
réforme ne fait que si peu de progrès; si, dans 
leMassachussetts, malgré la touchante éloquence 
et le crédit d'un Tuckerman, il n'est encore 
qu'un très petit nombre de maisons où on l'ait 
introduite * ; si , dans la Suisse , malgré le zèle et 
les écrits d'un Fetscherin , on ne forme encore à 
cet égard que des projets; si, dans d'autres pays 
aussi , les efforts des gens de bien qui combattent 
pour la même cause, n'ont pas été couronnés de 
plus de succès , il faut sans doute que quelqu ob- 
stacle, inhérent à la nature même de l'institu- 
tion , s'oppose à la suppression du mal. Cet obsta- 
cle, c'est ce besoin d'économie , dont l'influence 
s'exerce dans toutes les ramifications de la cha- 

1 Tuckerman , Rep. , etc. , Armenwesen, Briefe , etc. 
a Massachussctts , Rep , etc., i853, passïm. 
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rite légale , qui y domine toutes les autres consi- 
dérations, y oppose une barrière insurmontable 
aux efforts généreux qu'inspire l'amour de l'hu- 
manité , et qui se fait sentir toujours plus à me- 
sure que se développent les effets naturels du 
système. Ici l'économie que l'on trouve à réunir 
dans un étroit espace un grand nombre de per- 
sonnes, doit l'emporter sur toutes les sugges- 
tions du sentiment moral indigné. C'est bien 
vainement que, dans le canton de Berne , on 
s'épuise en projets pour améliorer l'état des mai- 
sons de travail par la séparation des diverses 
classes d'indigens , quand on ne pourrait le faire 
sans augmenter des impots sous le poids desquels 
la population gémit déjà, et que la nécessité 
seule fait conserver. Ajoutons que dans des cir- 
conscriptions de peu d'étendue , cette améliora* 
tion nécessiterait le régime de Y incorporation. 
Il faudrait que plusieurs communes s'entendis- 
sent entre elles pour posséder chacune, dans 
l'intérêt de toutes , une maison destinée à une 
seule classe de personnes. Or, on sait combien 
des arrangemens de cette nature sont difficiles à 
faire et à maintenir; à quoi donc recourir dans 
ce cruel embarras ? Il ne reste qu'une ressource, 
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non pour remédier au mal , elle ne peut y suf- 
fire, mais pour en réprimer l'essor et le scan- 
dale ; c'est d'user de yexations qui puissent mettre 
un frein à tant de désordres , et forcer les pau- 
vres au travail. 

On a en effet adopté, dans presque toutes les 
maisons industrielles de charité, des peines d'une 
sévérité excessive, et souvent sans proportion 
avec les délits ; celles dont on use le plus ordi- 
nairement sont : la réclusion l , qui quelquefois 
devient, pour tous les indigens que renferme 
l'établissement , une mesure générale et perma- 
nente * ; la maison de correction ; la prison ; le 
cachot ; les travaux forcés 3 ; le retranchement 
d'une partie de la nourriture 4 ; les châtimens 

1 Venise, Regolamento , etc., tit. IX. — Trieste, Regola- 
mento,etc. — Lyon, Procès-verbal de fév. i853. 

* Trieste, Regolam., etc., ch. ix. — Lyon, Procès-verbal de 
fév. i855. — Bordeaux, Dépôt de mendicité ; Règlement inté- 
rieur, 1827. 

3 Mannheim, Einrichtung der Armen-Anstalt , etc., §. 38. 
— Gotha, Gesetzsammking, n° 3i, §. 53. — Trieste , Rego- 
lamento, etc., ch. 7. — Florence, R. in. —Baltimore, Revue 
eneycl., 1828, oct., p. 126, etc., etc. 

4 Londra, di varie Soc, etc., part. II, S. 5, §. 1. — < Gotha, 
Gesetzsammlung , n° 01, §. 33. — Innsbruck, Hausordnung 
im frei willigen Arbeitshause , §. 7. — Saint-Gall, Schw. Gem. 
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corporels ' . Les fondateurs de la maison de Bor- 
deaux ont déclaré , il est vrai , qu'ils ne vou- 
laient point entrer dans cette carrière de vexa- 
tions ; ils ont protesté de leurs égards pour les 
garanties de la liberté individuelle * ; mais le rè- 
glement intérieur de la maison, en statuant 
que l'on n'en sertira qu'avec une permission , 
permission que l'on ne peut demander qu'à des 
momeus déterminés et seulement deux fois 
par mois, donne à cette déclaration un démenti 
formel. 3 

Pour appliquer les peines en usage dans les 
maisons de travail , il a fallu donner aux direc- 
teurs un pouvoir discrétionnaire et despotique. 
On cherche quelquefois même à placer la sévérité 
sous la garantie de l'intérêt personnel, en con- 
fiant ce pouvoir à un entrepreneur qui exploite 
l'établissement à son profit. En Angleterre, plu- 

Ges., 1818, s. 93. — Venise , Regolam., etc., tit. IX. — Flo- 
rence, R. in. 

' Gotha, Gesetzammlung, n° 3i , §. 33. — Innsbruck, Haus- 
ordnung, etc., $.7. Les femmes y sont soumises à ce traite- 
ment, §. 9. — r Saint-Gall, Schw. Gem. Ges., 1818, s. q3. — 
Florence. Valbhti», Voyage en Italie. 

* Rapport de 1827, Appendice, n 9 1, p. a5. — 3 Idem y n # 4, 
p. 41. 
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sieurs maisons de travail sont ainsi affermées sur 
le pied de 5 shiL (fr. 5, 70 c.) ou environ par 
semaine pour chaque individu *. L'entrepre- 
neur qui s'est chargé de la maison de la ju- 
ridiction de Hurworth, dans le comté de 
Durham, envoie au tread-mM, comme oisifs et 
mauvais sujets, les pauvres qui ne font pas tout 
l'ouvrage qu'il les croit capables de faire * ; ce 
genre de bail est très en usage dans quelques 
parties des États-Unis , particulièrement dans le 
Massachussetts 3 . En Suisse, on y a aussi quelque- 
fois recours. 4 

Telles sont, en conséquence de la nature 
même des choses, les maisons de travail. La 
bienfaisante influence de la civilisation , de l'É- 
vangile , du respect pour les droits de l'homme, 
n'y pénètre point ; elles conservent ou renou- 
vellent des actes et des procédés que les progrès 
de la raison , de la justice , de la liberté, tendent 
de plus en plus à proscrire; elles s'attribuent le 

1 His Maj. Comm., i833; Extr., etc., passlm. 
a His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 181. 

3 Massachussetts , Rep., etc., i833, passlm. 

4 Hundweil, dans le canton à'Appeazell, Schw. Gem. Ges., 
1826, s. 216. — Shwellbriïn, même canton. 
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monopole de l'arbitraire et de la barbarie; au 
dix-neuvième siècle de l'ère chrétienne, elles 
réproduisent le travail servtle l que l'émancipa- 
tion du genre humain avait aboli ; elles assimilent 
des citoyens de pays libres aux serfs de la Russie ; 
elles forment une contradiction choquante avec 
les garanties données dans les législations , avec 
les principes si pompeusement annoncés dans 
les harangues et dans les livres; elles insultent à 
la philanthropie et à la charité en usurpant leurs 
bannières. 

.. Toutes les institutions créées pour occuper 
les pauvres valides , ne sont pas sans doute sou- 
mises à un régime si révoltant : il y en avait ja- 
dis en Espagne % il y en a plusieurs encore en 
Angleterre 3 et dans les États-Unis *, où les pau- 
vres vivent dans l'aisance , et où ils se trouvent 
assez heureux pour désirer y rester ou y revenir 

4 Columelle, de Re rusticâ , 1. 1. 

* Townssnd, Voyage, etc., passim. 

1 Maisons de Saint-André' et de Saint- Geor%e-le-Martyr, 
dans le Berckshire, His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. 244, 
et 245 » de MiddléstXy p. 226; de Gosport, p. 227; de Lam- 
beth, p. 228, etc., etc. 

4 De Beaumont et dk Tocqueville , du Système péniten- 
tiaire, etc. , p. 5ri. 
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quand ils les ont quittées» Mais , sous le nom 
trompeur de maisons de travail , ces établisse- 
mens ne sont que de simples refuges que , quel- 
quefois, l'indigent quitte quand cela lui plaît *, 
et où souvent il y a d'autant plus de paresse et 
de désordres que l'on y jouit de plus de liberté 
et de bien-être. 

Tant d'immoralité et de souffrance réduisent 
les indigens qui habitent ces établissemens à un 
état affreux de dégradation. Ils sont nourris, ils 
sont vêtus; et, néanmoins, ils offrent, à celui 
qui les visite, le spectacle d'une misère que l'on 
ne peut comparer à aucune autre, qui ne se 
trouve que là , comme on ne trouve que dans 
les hôpitaux la fièvre d'hôpital. Les directeurs le 
savent bien ; aussi font-ils quelquefois des diffi- 
cultés pour introduire les voyageurs dans les 
établissemens confiés à leurs soins. Nous avons 
même été dans le cas d'éprouver à ce sujet des 
refus formels ; mais nous nous garderons de dé- 
signer les lieux, parce que nous nous sommes 
aperçu que ces maisons deviennent, entre di- 
stricts voisins , des sujets de jalousie et de suscep- 

* Massachussetts , Report, etc., i853, passim. 
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tibilité mutuelles, et que nous tie voulons pas 
risquer de fournir un aliment à cet esprit de mal- 
veillance. 

La paresse, la corruption, l'arbitraire, qui 
existent dans les maisons de travail , en rendent 
la direction très délicate et très pénible. Il fau- 
drait , pour les conduire , des personnes de beau- 
coup de douceur, de fermeté, de sagesse et de 
talent ; mais c'est ce qu'il est presque impossible 
de trouver. Aucun homme qui a des moyens, 
des connaissances, une certaine élévation d'âme, 
ne peut consentir à se charger d'une tâche aussi 
rebutante , et dans l'accomplissement de laquelle 
les sentimens nobles et les affections généreuses 
éprouvent des froissemens si cruels. Il est bien 
vraisemblable qu'il n'existe pas une seule maison 
industrielle de charité dont l'inspecteur soit vé- 
ritablement propre à son office ; on est réduit à 
se contenter de bonnes intentions , d'un certain 
degré d'intelligence et de moralité. Les imper- 
fections inévitables du chef viennent ainsi s'a- 
jouter à toutes les autres circonstances pour ag- 
graver le mal. 

Si les institutions qui distribuent de l'ouvrage 
a domicile favorisent, comme nous l'avons dit, 
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le mensonge et la fraude plus encore que les 
maisons de travail, du moins les autres traits du 
hideux tableau que nous venons de tracer ne 
peuvent pas leur être appliqués. Ainsi, sans 
doute , s'il fallait choisir , quels que pussent 
être d'ailleurs leurs inconvéniens particuliers , il 
faudrait leur donner la préférence. 

Art. 5. 

Des maisons de travail, comparées, sous le point de vue 
économique, avec les autres modes d administration des 
pauvres, 

La contradiction que nous avons signalée * 
entre les résultats que présentent les maisons de 
travail , sous le point de vue économique , est 
maintenant facile à expliquer. Un pauvre coûte 
incontestablement plus à entretenir dans un éta- 
blissement de ce genre qu'à domicile ou en 
pension. Mais si Ton tient strictement à la règle 
de n'assister que ceux qui consentent à venir 
habiter la maison, on a généralement moins 
d'indigens à soutenir , ce qui feit plus que com- 
penser l'excès de la. dépense pour chacun d'eux. 

1 Partie IV, scct. u, ch. î, art. 3. 
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En effet, pourvu que l'on ait soin d'y assujettir 
les pauvres à un ouvrage pénible , on écarte les 
paresseux. Quelques faits pourront faire juger 
de l'influence que les maisons de travail peuvent 
exercer sous ce rapport. En j 792 , la taxé s'ac- 
crut en Angleterre en conséquence de la permis- 
sion qui fut donnée d'accorder aux indigens des 
secours à domicile. La fondation de la maison 
de travail de Saint-Gall, en 181 7, a contribué a 
éloigner les mendians et à diminuer les demandes 
d'assistance 1 . Il en a été de même à Regensberg 
dans le canton de Zurich'. A Sheffield, dans le 
Massachussetts, l'entrepreneur qui s'était chargé 
de l'entretien des pauvres ayant déclaré qu'il ne 
les assisterait que dans une maison de travail , le 
nombre des personnes qui réclamaient des se- 
cours fut aussitôt réduit de 49 à 17 3 . Dans la 
paroisse de St. -Mary Lambeth à Londres , on a 
voulu dernièrement employer les assistés à rom- 
pre un bloc de granit. Les quatre cinquièmes se 
sont retirés immédiatement , et d'autres ensuite, 
de telle sorte qu'il n'en est resté finalement qu un 
sur cinquante 4 . Dans celle de S t. -James West- 

1 Schw. Gem. Ges., 1818, s. 91. — * Idem, 1819, s. 55. 

3 Massachussetts , Report, etc., i835, p. 91. 

4 His Maj. Coin m., i833; Extr., etc., p. 309. 
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minstcr , de 5o pauvres à qui l'on offrit un re- 
fuge dans la maison de travail en novembre i83a, 
4 seulement acceptèrent 1 . Les demandes de se- 
cours diminuent dès que l'on sait que la paroisse 
a de l'ouvrage; et augmentent aussitôt qu'il n'y 
a plus rien à faire. A Mary le Bone , sur 900 
personnes qui réclamaient l'assistance , 85 seu- 
lement persistèrent à la demander, lorsqu'on 
voulut les assujettir à faire des pavés \ A Isling- 
ton, une mesure du même genre a eu le même 
résultat. ALiverpool, le gouverneur de la maison 
de travail a beaucoup diminué le nombre des 
assistés, en introduisant dans l'établissement 
Tépluchage des étoupes, ouvrage désagréable et 
ennuyeux. Dès que les bouts de câble qui servent 
à les faire viennent à manquer , les demandes de 
secours se multiplient. Quand on en voit arriver 
un chargement devant la porte ces demandes 
cessent aussitôt 3 . L'aversion augmente si le ré- 
gime de la maison est sévère. La rigueur des 
punitions doit naturellement épouvanter un 
grand nombre d'indigens. 

Quelquefois à ces vexations on en ajoute d'au- 



■ His Maj. Corn m. , i835 ; Extr., p. 214. — ■ Idem, p. 210. 
— 3 Idem , p. 35o. 
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très, dans l'intention expresse d'augmenter le 
sentiment de crainte qui peut empêcher de re- 
courir à l'assistance. Dans le Maryland, l'indi- 
gent qui entre dans l'établissement est contraint 
d'y rester jusqu'à ce que , par son travail , il l'ait 
indemnisé des frais qui ont été faits pour lui. 
Quoique les motifs mêmes d'économie qui ont 
dicté cette loi s'opposent à ce qu'elle soit habi- 
tuellement exécutée , ce qu'elle a de menaçant 
empêche beaucoup de personnes de demander 
des secours \ Dans la paroisse de Rugby, comté 
de Warwick, et à St.-Werburgh , dans le Derby, 
lorsqu'on accorde à un pauvre l'assistance lé- 
gale , on enferme avec lui dans la maison de tra- 
vail toute sa famille. Quel que soit le surcroît de 
dépense qui en résulte , dans le cas spécial au- 
quel on pourvoit, il est plus que balancé par la 
terreur qu'inspire cette mesure 8 . A Bingham, 
dans le comté de Nottingham , la déclaration 
formelle que fit M. Lowe, en 1819, qu'il n'as- 
sisterait les pauvres valides que dans la maison de 
travail , unie au soin qu'il prit de les y assujettir 

• Dr Bkaumont et de Tocquhvillh, du Système péniten- 
tiaire, etc., p. 309. 

* His Maj. Comm., i833; Extr., etc., p. i58 et 190. 
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continuellement à des ouvrages pénibles , dy 
maintenir une discipline sévère ; d'y séparer le 
mari de la femme , les parens des enfans , réduisit 
le nombre des assistés de 78 à 27 E . Ce système, 
adopté à Southwell par le capitaine Nicholls , y 
a eu le même succès. * 

A la crainte de ces traitemens barbares s'ajoute 
l'aversion qu'inspire l'immoralité ordinaire des 
maisons de travail. II suffit que les pauvres aient 
quelque sentiment d'honneur et de vertu, pour 
qu'ils éprouvent une répugnance invincible à 
venir y habiter. En Angleterre et dans le Massa* 
chussetts,lesindigens honnêtes préfèrent souvent 
les dernières extrémités de la misère, et la mort 
même, aux secours qu'ils pourraient y trouver 3 . 
Us prient Dieu de leur retirer leurs enfans, 
pour ne pas être réduits à les y envoyer. 4 

1 Chalmebs, Christian Economy, ch. xiv. — His Maj. Comm., 
1 835; Extr., etc., p. 390. 

' Ghalmers , Christian Economy, ch. xiv. — His Maj. Comm., 
i833; Extr., etc., p. 591. 

3 Angleterre. Malthus, de la Population, 1. II, ch. vi. 
— Quart. Rev., jan. 1818, p. 296. — Evidence of M. Viviah, 
Chambre des Communes, séance du 17 décembre 1800. — ■ 
Massachusselts. Tuckerman, Report, 1828. 

4 Bibl. brit, n° 4, an 8, p. 45o. 
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Enfin , l'institution d'une maison de travail et 
les mesures de police que l'on prend d'ordinaire 
à cette occasion, engagent à s'éloigner beaucoup 
de pauvres qui ne sont pas de l'endroit , ou qui 
espèrent trouver ailleurs une assistance moins 
chèrement achetée. 

Ces diverses raisons expliquent la diminution 
de dépenses qui est résulté , en plusieurs lieux , 
pour l'administration des pauvres , de l'établis - 
sèment de maisons de travail. Il s'y joint quel-* 
quefois des circonstances particulières à certaines 
localités. Dans le canton de Berne, par exemple, 
plusieurs communes étaient forcées d'entretenir 
dans l'étranger un grand nombre de leurs rès- 
sortissans. Cette obligation a cessé pour celles 
qui ont des maisons de travail. Elles déclarent 
à ceux de leurs bourgeois du dehors qui leur de- 
mandent des secours, que c'est là seulement 
qu'elles les leur accorderont , et qu'ils peuvent 
venir les y chercher. Il est rare qu'ils profitent 
de l'invitation. 

11 résulte des considérations que nous ve- 
nons de présenter, que c'est au moyen du 
déplacement d'indigens qui transportent leur 
misère en d'autres lieux , et par des mesures fié- 
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tarissantes , des rigueurs excessives , que les mai- 
sons de travail diminuent quelquefois la dépense 
de l'entretien des pauvres. ' 

Un tel ordre de choses porte en lui-même les 
principes de sa destruction. Les mêmes me- 
sures qui ont chassé un certain nombre d'in- 
digens en amènent d'autres, quand elles sont 
prises dans des lieux voisins. Les pauvres s'ac- 
coutument à l'idée d'une humiliation qu'ils 
avaient d'abord redoutée. Les administrateurs 
ne peuvent persister long-temps dans une con- 
duite qui blesse les sentimens de l'humanité , et 
si les réglemens ne sont pas abolis , ils sont mo- 
difiés dans la pratique.. On se voit en particulier 
forcé de renoncer à l'exécution rigoureuse de 
celui qui, en prescrivant de n'accorder de se- 
cours aux pauvres valides que dans la maison de 
travail , donne une garantie à l'exécution des 
autres. En effet , dans quelques cas , cette mesure 
est onéreuse à l'administration ; dans d'autres , 
elle est d'une dureté révoltante ; souvent la mai- 
son n'est pas assez vaste pour contenir tous les 
assistés. Les résolutions prises à ce sujet, lors de la 

' Chalmebs, Christian Economy, ch. xiv, etc. 
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formation desétablissemensdu canton de Zurich, 
ont dû être bientôt modifiées. En Angleterre, la 
loi a levé , en 1 792 , la défense faite aux paroisses 
qui possédaient une maison de travail d'entre- 
tenir ailleurs les indigens de leur ressort *. Aussi 
le Quarterly Review fait-il observer que ce n'est 
que dans les commencemens que ces institutions 
diminuent la dépense de l'entretien des pauvres, 
et qu'ensuite elles ne font généralement que 
l'augmenter. 

C'est néanmoins sur le . renouvellement et 
l'extension à toute l'Angleterre des rigueurs sup- 
primées en 1 792 , que plusieurs orateurs du par- 
lement fondent la confiance que leur inspire 
l'acte du 14 août i854* Us espèrent que la mul- 
tiplication des maisons de travail et le pouvoir 
donné aux commissaires royaux d'exiger que 
dans les paroisses ou unions qui en sont pour- 
vues, on n'assiste à domicile aucun indigent va- 
lide, allégeront considérablement le fardeau de 
la charité légale \ Les faits que nous avons 
cités semblent prouver qu'il y a beaucoup d'illu- 
sion dans cette espérance. 

1 Quart. Rev., jan. 18 18, p. ay3. 

'Chambre des Communes, séances du 17 avril i834, du 
16 mai i834, etc. 
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Art. 6. 



Du sort des institutions de travail industriel. 



Bientôt elles succombent ou se transforment en établisse- 
mens d'une autre espèce, ou dégéuèrent soit en maisons, 
de force, soit en simples hospices ou refuges. — Institu- 
tions de Strasbourg, de Bordeaux, de Mannheim. — 
Moyens employés pour soutenir artificiellement quelques 
maisons de travail. — Instituts de Munich et d'Hambourg. 



Des institutions qui tendent, à quelques 
égards, a augmenter la misère qu'elles étaient 
destinées k soulager, dont l'organisation offre 
des difficultés presque insurmontables , qu'il est 
k peu près impossible de diriger selon les règles 
de la morale , qui sont ou des foyers de corrup- 
tion, ou un théâtre habituel de vexations into- 
lérables , qui nécessitent des dépenses énormes 
et toujours croissantes , portent en elles-mêmes 
des germes nombreux de dépérissement et de 
mort , et ne doivent pas tarder k dégénérer ou à 
succomber. Telles sont les maisons de travail 
industriel. Quant aux entreprises formées par 
la charité légale pour donner de l'ouvrage dans 
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des ateliers ou à domicile , sans avoir en elles des 
principes aussi actifs de destruction , elles n'en 
subissent pas. moins finalement le même sort. 

L'expérience universelle atteste ce que nous 
avançons ici. Si l'on recueillait dans les divers 
ouvrages qui ont paru sur ce sujet les noms 
de toutes les institutions industrielles de charité 
qui ont péri, à eux seuls ils formeraient un 
volume. Bornons-nous à quelques exemples 
fournis par les écrits les plus récens. En Angle- 
terre , les manufactures établies dans les mai- 
sons de Ry e et d'Eastbourn , comté de Sussex , 
et de Hinkley, comté de Leicester, ont derniè- 
rement succombé sous le poids de leurs dépenses, 
et n'ont laissé que des dettes ■• Le défaut de dis- 
cipline et des actes répétés de dilapidation ont 
fait cesser les travaux entrepris dans celle de 
Wisborough Green , comté de Sussex * et dans 
plusieurs autres 3 . Dans les Pays-Bas, plusieurs 
ateliers de charité ont été successivement sup- 
primés 4 . Quoique dans le Wurtemberg plus de 
20,000 enfans reçoivent avec succès l'instruction 

1 His Ma}. Comm. , i833; Extr., etc., p. 14, 2&, 186. — 
* Idem y p. 69. — 3 Idem, p. a43. 
4 Rapport aux états-généraux, 1822. 
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industrielle en 400 ou 5oo lieux différens, les 
institutions que l'on y a fondées pour fournir 
de l'ouvrage aux personnes plus âgées ont suc- 
cessivement péri. Depuis 1817 surtout, on a 
fait à cet égard plusieurs tentatives , qui toutes 
ont échoué. Les maisons de travail libre que l'on 
a voulu fonder à Berlin , à Pforzheim , dans le 
grand-duché de Bade, n'ont eu qu'une existence 
éphémère. En Suisse, la maison de travail de Schaf- 
fausen, fondée en 181 7 , n'existait déjà plus eu 
1822 '.La maison de Wolphaden , dans le can- 
ton d'Appenzell, qui avait commencé en 1808, 
a cessé en 1819. Dans le même canton, les dés- 
ordres dont elle était le théâtre ont fait suc- 
comber celle d'Urnàsch après une existence de 
dix années. En vain plusieurs établissemens de 
ce genre étaient-ils en Espagne richement dotés 
par des particuliers qui avaient rapporté d'Amé- 
rique des fortunes immenses, ces ressources ex- 
traordinaires n'ont pu les sauver. Les maisons de 
travail que la générosité espagnole avait élevées 
dans l'Amérique même ont également péri. Les 
immenses bâtimens qui avaient été consacrés à 

1 Schw. Gem. Ges., 1818, s. 95. — Idem, 182*2, s. 65. 
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celle qu'un évêque avait fondée dans la grande 
ville de Guadalajara ne sont plus que des caser- 
nes et de vastes déserts ' . Les ateliers de charité 
fondés à Strasbourg en 1801, périrent en 181 5^ 
en partie, il est vrai , par l'effet des circonstan- 
ces politiques : mais en vain les rétablit-on en 
181 5 ; l'excès des dépenses et la mauvaise volonté 
des pauvres durent, deux ans après, mettre de 
nouveau un terme à leur existence a . L'atelier 
de charité et le dépôt de mendicité que l'on 
avait successivement organisés à Garcassonne 
n'ont pas eu un sort plus heureux 3 . La déplo- , 
rable issue de la tentative faite à grands frais 
sous Louis XIV pour occuper les mendians 4 , 
n'avait pas empêché Buonaparte d'établir en 
France des dépôts de mendicité. A la Restaura- 
tion ils furent supprimés sur les sollicitations 
des conseils généraux de département , et à la 
grande satisfaction des districts qu'ils oppri- 
maient. Dans la joie que le département de l'Ar- 

' Lyon, Journal, etc., vol. II, p. 35. 
1 Précis historique, etc., 1816, p. 2, 3, 24. — Fod£ré, Pau- 
vreté des nations, p. 3g6, 398. 

3 Morale chrét., t. XII, p. 265. 

4 Dupin, Administration des Secours publics, p. 370, 371. 
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dèche éprouva de pouvoir se délivrer de ce far- 
deau, il remit gratuitement l'établissement de 
la Voûte à son ancien propriétaire. Une destinée 
meilleure semblait réservée a la maison de re- 
fuge fondée à Paris en 1 829, sous les auspices 
de M. de Rellcyme. Le nom du digne magistrat 
qui provoqua cette entreprise, les noms des per- 
sonnes honorables qui consentirent à la diriger, 
la bonne volonté du public qui se manifestait 
par l'abondance des souscriptions, paraissaient 
autant de garanties de sa prospérité. Nous ne 
mettions pas en doute qu'elle ne se soutînt 
avec honneur, lorsque, pour toute réponse aux 
renseignemens que nous avons demandés à cet 
égard , on nous a appris qu'elle n'existait plus. 

On a cherché à prévenir la chute des maisons 
de travail industriel , en les changeant en éta- 
blissemens agricoles. Dans les États-Unis on leur 
substitue graduellement des fermes \ Dans les 
Pays-Bas , on a transporté une partie de leurs 
habitans dans les colonies de l'intérieur \ Nous 
examinerons bientôt ce nouveau système. 

Lorsque les maisons de travail ne subissent 

1 Massachussetts , Report, i855. — R. in. 
* Rapport de i8a5 aux états-géuéraux. 
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ni une destruction ni une métamorphose com- 
plète, elles se changent insensiblement en mai- 
sons de force ou en simples hospices de charité ; 
quelquefois elles remplissent l'un et l'autre but. 
Plus des neuf dixièmes rentrent dans l'une de 
ces catégories \ D'autres établissemens qu'il se- 
rait peut-être trop sévère d'y placer ne peuvent 
pourtant pas être considérés comme ayant réussi, 
vu qu'ils ne remplissent pas leur but , ou qu'ils 
ne le remplissent que très imparfaitement. Tels 
sont ceux que nous avons déjà signalés comme 
étant dans l'impossibilité de fournir de l'ouvrage 
à tous leurs ressortissans. Tels sont encore ceux 
qui , comme nous le verrons , ne peuvent met- 
tre un frein suffisant à la mendicité. Entre ces 
derniers , il en est qui , tout en publiant leurs 
prétentions à cet égard , font en même temps 
l'aveu naïf de l'insuffisance de leurs moyens pour 
les justifier. Annoncer en effet l'intention de 
donner de l'ouvrage à tous les indigens valides 
qui en manquent, et déclarer en même temps 
que l'on n'a pour atteindre ce but que des res- 
sources déterminées, c'est faire pressentir que, 
dès que les circonstances deviendront assez cri- 

1 Voyez la note Y, à la fin du volume. 
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tiques pour élever les besoins au-dessus de ces 
ressources , c'est-à-dire au moment même où la 
mendicité sera au plus haut point importune et 
menaçante, l'institution trahira son impuissance, 
et ne sera plus d'aucun secours. Autant vaudrait 
essayer de contenir un torrent dans les bornes 
du lit étroit où il coule aux jours de la canicule, 
que de vouloir subvenir par de semblables 
moyens à une misère dont on ne peut mesurer 
l'accroissement, ni connaître les phases et le 
terme. C'est pourtant sur une telle base que 
quelques établissemens industriels de charité 
font reposer leurs espérances et leurs promesses. 
On s'était flatté de mettre un terme à la men- 
dicité par l'établissement d'une maison de tra- 
vail à Salamanque, mais elle ne pouvait conte- 
nir que 45o personnes, vu que son revenu 
annuel n'était que de 38,ooo fr. : aussi les rues 
de cette ville fourmillaient-elles de mendians 
lorsque Townsend la visita \ La maison de tra- 
vail de Pavie ne recevant annuellement de la 
municipalité que i,5oo fr. , est incapable de 
subvenir, comme on l'avait espéré, aux be- 



1 Townsend, Voyage en Espagne, t. II, p. 3a. 
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soins de l'indigence , et les mendians abondent 
dans la ville. Les fondateurs de la maison de 
Strasbourg , tout en proclamant que cette 
maison est un établissement public organisé 
afin d'obvier à la mendicité dans la ville, an- 
noncent qu'elle ne recevra des Strasbourgeois 
indigens que jusqu'à concurrence dé ses res- 
sources ' . Aussi qu'est-il arrivé ? Cette institu- 
tion n'avait pas encore atteint le terme de la se- 
conde année de son existence, et déjà elle avait 
été réduite, faute de place, à repousser 5o in- 
dividus de la ville, recommandés parla police *; 
déjà on élevait contre elle des plaintes très vives 
parce que l'on était de nouveau en proie au 
fléau de la mendicité 3 ; déjà elle demandait au 
gouvernement de venir à son secours , d'enrégi- 
menter les pauvres, et de fonder des colonies 
agricoles 4 . Mais quoi! des circonstances mal- 
heureuses étaient peut-être la cause de cette dé- 
tresse! Non; des récoltes abondantes et des tra- 
vaux extraordinaires entrepris par l'autorité 

1 Statuts de l'Association pour l'extinction de la mendicité, 
tit. 2, $. 21. 

* Rapport du comité central du 10 mars i833, p. 5. — 3 Idem, 
p. 6. — •* Idem, p. 7. 
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offraient alors aux pauvres des moyens faciles de 
subsister ' . Et c'est dans des temps si favorables, 
et si près de l'époque de son origine , que l'in- 
stitution de Strasbourg se trouve réduite à de 
telles extrémités! Que l'on juge par là de ses 
ressources pour subvenir à la misère dans les 
temps malheureux , où le nombre des familles 
qui réclament des secours s'élevant au double de 
ce qu'il est communément , forme les deux cin- 
quièmes du nombre total des familles de la ville. * 
La maison de travail et de refuge de Bordeaux 
avait été établie dans le principe pour 5oo indi- 
vidus 3 , nombre qui surpassait de 54 celui des 
indigens que Ton fut dans le cas d'y placer au 
premier abord. Mais les fondateurs de cette mai- 
son comprirent bientôt que , pour donner quel- 
que garantie qu'ils atteindraient le but, ils ne 
devaient pas ainsi se limiter quant à l'emploi des 
moyens. Ils reconnurent qu'ils pourraient être 
dans le cas d'assister plus de 5oo pauvres 4 . Us 

1 Rapport du comité central du 10 mars i833, p. 5. 
* Rapport du io mars i833 , p. 22. — Voyez la note VI à la 
fin du volume. 

3 Bordeaux , Rapport du 29 juin 1827, p. 6. — 4 JUem, Ap- 
pendice, p. 28. 
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l'ont fait réellement; mais l'histoire de l'établis- 
sement prouve qu'ils n'ont pu sortir du cercle 
restreint de leur première conception, qu'en 
précipitant la ruine de l'entreprise. Dans les 
commencemens les ressources dépassaient les 
besoins. On ne demandait que 84>ooo francs par 
année, et l'on pouvait disposer de 5 1 2 ,000 francs 
pour trois ans ' . Les deux premières années n'é- 
taient pas encore écoulées, et l'on se flattait 
qu'il y aurait une économie de 58,ooo fr. Tout 
annonçait à l'établissement un sort prospère , et 
le combat était à peine engagé que déjà se fai- 
sait entendre le chant du triomphe \ Ce n'était 
pourtant là qu'un succès trompeur dû à l'ef- 
fervescence d'un premier zèle et à l'effroi que 
dans les commencemens le séjour de la maison 
inspirait aux indigens 3 . Dans le rapport de 
mai j83o, on commence à changer de langage. 
On exprime la crainte que les ressources ne 
soient pas suffisantes, que l'on ne soit obligé 
d'entamer les capitaux, et l'on se propose de 
faire un nouvel appel à la bienfaisance publique 4 . 

* Rapport du 29 juin 1827 , Appendice , p. 9 et suiv. 

* Rapport de janv. 1829, p. 1 et suiv. — • Idem, p. 8 et 9. 
4 Rapport de mai i83o, p. n. 
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Les tristes prévisions de ce dernier rapport ne 
tardent pas à se réaliser. Le nombre des per- 
sonnes pour qui la maison de travail et de re- 
fuge devait s'ouvrir s'élevant, au commencement 
de i83i, à 36o ' et le 10 avril i83q, à 4^5 % le 
local ne suffisait plus ; il fallut se procurer d'au* 
très logemens 3 et prendre sur les fonds réser- 
vés 4 . Cela n'empêcha pas que la ville ne se rem- 
plît de nouveau de mendians 5 , et que l'établis- 
sement ne se trouvât grevé , en i85a , d'un dé- 
ficit de fr. 36,336 6 . Le rapport du 1 5 mars i855 
semble présager la chute de l'institution. Il 
porte que le montant des souscriptions est si 
faible pour cette année, qu'il est inutile d'en 
parler 7 . Celui du io avril 1 834 répète que les 
souscriptions ne produisent presque rien 8 . Il 
annonce que le fonds de réserve est épuisé 9 ; que 
l'on a dû emprunter fr. 10,000 l0 ; que le con- 
seil municipal a voté un secours extraordinaire x> , 

1 Rapport de juillet i83i, p. 2. 

* Rapport du i5 mars i833, p. 5. 

3 Rapport de juillet i83i, p. 3. — 4 Idem, p. 7. — 5 Idem, 
p. 3. 

6 Rapport de mars i833, p. 14. — 7 Idem, p. 14. 

8 Rapport d'avril i834, p. 3. — 9 Idem, p. 2. — '° Zrfe/n, 
p. 9. - - ll Idem, p. 4» 
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mais que l'autorité supérieure n'ayant pas ap- 
prouvé cette délibération, il a dû voter une 
somme moins forte pour laquelle il espère obte- 
nir son assentiment \ Enfin si, dans le commen- 
cement du rapport de 1 835, on dit que la posi- 
tion financière de l'établissement a été plus 
heureuse en i834 que pendant les années pré- 
cédentes , on ajoute immédiatement que ce se- 
rait se tromper étrangement que de regarder 
cette amélioration comme une marque évidente 
de succès et de durée; qu'elle n'est due qu'à 
l'économie extrême que l'administration a fait 
présider à toutes ses dépenses, et au peu de va- 
riations survenues dans le prix des subsistances; 
que la situation du dépôt pourrait fort bien de- 
venir alarmante si quelque circonstance impré- 
vue obligeait de dépasser les bornes posées aux 
dépenses rigoureusement calculées d'après son 
état normal ; que, quoique l'on soit rassuré à peu 
près sur les besoins présens , on n'en doit pas 
moins conserver toutes ses craintes pour l'avenir; 
que cet avenir doit exciter la plus vive sollicitude. * 
Mais, dira-t-on, il est des exceptions. Cela est 

■ Rapport d'avril i834, p. 5. 
2 Rapport de mai i855 , p. 2. 
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vrai; mais ces exceptions ne sont d'aucun poids, 
ou confirment l'opinion que nous défendons. 
Quelle conséquence peut-on tirer, par exemple , 
de ce que des maisons qui n'ont qu'un petit 
nombre d'années d'existence subsistent encore ? 
Ce n'est pas qu'il faille plus de trois ou quatre 
ans aux établissemens de ce genre, s'ils ont 
quelque importance , pour subir leur destinée 
fatale , ou pour trahir par des signes manifestes 
leur dépérissement. Mais s'ils ne doivent servir 
qu'à des districts d'une petite étendue , et pour- 
vus d'abondantes ressources , il est naturel qu'ils 
prolongent leur existence au-delà du terme ac- 
coutumé. C'est le cas des maisons du canton de 
Zurich. Elles sont situées dans un pays fertile, 
elles appartiennent à des communes riches. La 
plus ancienne date de 1816, et les plus nom- 
breuses n'ont guère au-delà de 60 habitans. Elles 
manifestent déjà, comme nous l'avons vu, l'ac- 
tion des causes qui doivent les détruire , mais 
elles peuvent subsister long-temps encore, à 
l'aide des circonstances favorables dans lesquelles 
elles sont placées. 

Il est enfin des établissemens qui, quoique 
faisant à nos principes une exception apparente, 



PARTIE IV. SECTION II. 267 

sont néanmoins propres à les confirmer : ce sont 
ceux que l'on soutient , soit par des voies arti- 
ficielles , par des moyens extrêmes qui doivent 
infailliblement s'user à la longue ou manquer 
dans quelque moment critique , soit par des res- 
sources que la morale condamne , et auxquelles 
par conséquent on ne doit jamais recourir. Que 
l'on prenne au hasard une maison de travail 
entre celles qui ne sont pas entretenues unique- 
ment par l'autorité publique , et qu'on lise les 
rapports dont elle est l'objet. Ils sont chaque 
année pleins de lamentations sur l'état alarmant 
de l'établissement , d'instances sous toutes les 
formes pour réclamer une augmentation de se- 
cours, de nouvelles inventions pour augmenter 
les ressources ou pour diminuer la dépense. On 
met en usage , selon la convenance , la dissimu- 
lation ou la publicité. Il y a un petit nombre 
d'années que, pour soutenir 53 ateliers de cha- 
rité qui existaient encore dans les Pays-Bas , on 
donna beaucoup d'éclat à quelques faibles suc- 
cès obtenus dans l'un d'eux. En dépit de tant 
d'efforts, la plupart des institutions de travail 
succombent ; mais néanmoins il en est quelques 
unes dont on parvient ainsi à prolonger quel- 
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que temps l'existence. Telle est en particulier 
celle de Mannheim. Elle subsiste depuis 1807. 
Mais les rapports dont elle a été l'objet attes- 
tent que c'est à grande peine , et qu'il a fallu 
mettre en jeu, pour la soutenir, tous les res- 
sorts dont on pouvait disposer. La ville aug- 
mente progressivement, sous une forme ou 
sous une autre, les subsides qu'elle lui accorde. 
On en appelle à l'honneur , à la conscience des 
habita ns ; on cherche à les émouvoir par tous 
les motifs de crainte et d'espérance que la reli- 
gion peut fournir * ; on les presse d'acheter les 
produits dont l'établissement est encombré , et 
sous le poids desquels il va succomber \ Pour 
exciter leur zèle, on a changé dernièrement le 
personnel de la direction ; on l'a composée pres- 
qu'en totalité de membres de la bourgeoisie 3 . 
Non seulement le duc de Bade , mais encore des 
princes étrangers s'intéressent à l'institution, et 
lui accordent chaque année de nouveaux dons. 
Et néanmoins, malgré tant d'efforts et de secours, 
elle a peine a suffire a ses dépenses ; elle est ré- 

1 Nachricht, feb. 1818. — Nachricht, feb. 1820. 
* Nachricht, feb. 1821. 
' Rens. ined. 
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duite à laisser souffrir des indigens ■ ; elle ne 
parvient point enfin à détruire la mendicité \ 
On peut conclure de là que , même en accordant 
que l'institution de Mannheim ait jusqu'à un 
certain point réussi , ce que nous ne prétendons 
pas nier , ce n'est pas d'un pareil exemple que 
l'on aurait droit de s'autoriser pour en fonder de 
semblables. 3 

Les moyens que nous venons de voir em- 
ployés à Mannheim sont du moins honorables; 
mais que dirons-nous de ceux qui ont été mis 
en usage, pour soutenir les maisons de Venise , 
de Bordeaux, de Trieste, de Florence? A Ve- 
nise, on a eu recours, comme nous l'avons vu, 
à l'établissement d'un monopole. À Bordeaux, 
on ne s'est pas fait scrupule d'accepter l'offre 
d'un marchand , qui s'engageait à donner au dé- 
pôt plus du tiers de ses bénéfices *. A Trieste, 
l'Institut , effrayé de la progression croissante de 
ses dépenses, après avoir eu vainement recours 
à plusieurs moyens de salut , fit , en 1 83o , de 

1 Nachricht, feb. i8i5, feb. 1819, feb. i832. 

* Idem, feb. 1809, feb. 1820, feb. 1829, feb. i832. 

3 Voyez le tableau II à la fin du volume. 

4 Morale chrétienne, t. XII, p. 184. 
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police et des huit secrétaires attachés à rétablis- 
sement. La même année, il dota l'Institut du 
produit des patentes pour danses et plaisirs , et 
lui accorda des bénéfices sur les spectacles et les 
concerts. On plaça dans tous les lieux publics , 
et Ton fit circuler dans les convois funèbres des 
boîtes pour recueillir les aumônes. Toutes ces 
mesures ne purent soutenir les recçttes au ni- 
veau des dépenses. Le mal continua as accroître. 
Enfin toutes les ressources de la prudence et de 
l'activité étant épuisées, on se vit réduit, le 
5o septembre 1 799 , à fermer la maison de tra- 
vail ; et la direction de l'Institut se déclara dis- 
soute , après avoir , dans le cours de son admi- 
nistration de 10 années, dépensé plus de 1 1,1 45 
florins (fr. 24,016) au-delà de ce qu'elle avait 
reçu \ Une institution nouvelle a succédé, en 
1804 , à cet établissement. Elle distribue aussi 
de l'ouvrage aux pauvres qui en manquent. 
Comme elle ne publie aucun compte, nous ne 
savons rien de précis sur la manière dont elle a 
cheminé, et sur son état actuel; mais, autant 
que nous pouvons en juger par ce qu'il nous a 

' Armenwesen von Mûnchen, Abhandlung, etc., B* 1, s. 108. 
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été possible d'en apprendre , elle ne se soutient 
quavec peine. * 

Quelque grande que soit la célébrité de l'in- 
stitut de Munich, peut-être est-elle surpassée 
par celle de l'institut de Hambourg. Et certes, il 
faut en convenir, il est impossible de se figurer 
un établissement dirigé par une administration 
plus humaine, plus vigilante, plus sage, plus 
dévouée. Voyons néanmoins quelles ont été ses 
destinées. L'institution commença en octobre 
1788. En 1791 , la dépense totale des trois pre- 
mières années l'emportant sur la recette de 
39,828 marcs (fr. 74,876) *, on supprima les 
distinctions établies en faveur des pauvres hon- 
teux. En 1792, comme les indigens n'avaient 
fait pendant le cours de 1791 que la moitié de 
leur travail ordinaire , et que leur dépense avait 
augmenté, sans que leur nombre se fût accru, 
on rendit les réglemens plus sévères , et l'on 
fit des changemens à l'administration. On prit 
aussi des mesures pour stimuler la bienfaisance 
qui languissait. En 1795, quoique l'on eût ob- 
tenu quelques économies, on témoigna des in- 

' Voyez la note VII à la fin du volume. 

* Hambourg, Historische Darstellung, s. 36. # 

1. 18 



'2 7 4 DE L * CHARITÉ LÉGALE. 

quiétudes sur les dépenses futures de rétablisse- 
ment, et Ton annonça les nouveaux moyens par 
lesquels on voulait obvier aux mauvaises dispo- 
sitions des pauvres. On reconnut la nécessité de 
joindre à l'institut une maison de correction et 
on la fonda '. Dès lors l'administration, sans 
cesse en lutte avec les souscripteurs, pour obte- 
nir d'eux qu'ils continuassent , ou qu'ils aug- 
mentassent leurs contributions; avec les pan* 
vi es, pour se précautionner contre leur mauvaise 
foi, et les forcer au travail; avec le public, pour 
détruire les obstacles par lesquels il entravait les 
succès de l'établissement , chemina péniblement 
jusqu'en 1809. A cette époque, il fallut, pour 
prolonger son existence , recourir à des impôts, 
qui , par la seule force des choses , devaient ame- 
ner inévitablement sa ruine. Mais les Français, 
en réunissant la ville à leur empire, en 1810, et 
en se chargeant de cette destruction , épargnè- 
rent aux Hambourgeois le chagrin d'être forcés 
de convenir qu'une institution qui leur avait 
fait tant d'honneur renfermait en elle-même des 
germes de dépérissement et de mort. Cette der- 

1 Voyez sur cette série de faits les rapports et comptes ren- 
dus d'avril 1789 à juin 1795 , Etabl. d'hum. 
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nière circonstance peut, ii est vrai, favoriser 
d'honorables illusions. Agé de 85 ans , et encore 
absorbé par les nobles travaux auxquels il a 
consacré sa vie , le fondateur de cet institut cé- 
lèbre , le baron de Voght , porte une pensée mé- 
lancolique sur les temps glorieux de la prospé- 
rité d'une entreprise à laquelle il s'était dévoué 
avec tant de zèle, et sur laquelle reposaient de si 
généreuses espérances. Que, préoccupé des sou- 
venirs du bien matériel et du bien moral qu'elle 
a produits pendant quelques années, il s'abuse 
sur l'influence des causes qui devaient en ame- 
ner la destruction ; qu'il attribue cette destruc- 
tion uniquement aux circonstances politiques, 
il n'y a rien là qui doive étonner. Mais, si l'in- 
stitut répondait réellement aux vues dans les- 
quelles on l'avait formé; si l'expérience avait 
prouvé que, dans des temps tranquilles, il au- 
rait eu en sa faveur les chances d'un succès du- 
rable, comment, en i8i4> à l'époque de leur 
prospérité renaissante, les Hambourgeois ne se 
seraiènt-ils pas empressés de le rétablir, sous les 
inspirations et sous la direction de son illustre 
fondateur! Néanmoins ils se sont bornés à lui 
substituer un établissement qui ne donne aucun 
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ouvrage aux pauvres valides. Et, lorsque le ba-*' 
ron de Voght lui-même dissuade le gouverne- 
ment d'un grand empire d'essayer de former des 
institutions du même genre , lorsqu'il le presse 
de borner au moins cette épreuve à une petite 
ville, n'est-il pas permis de croire qu'au fond 
de sa pensée , et peut-être sans qu'il s'en rende 
compte , il existe une secrète conviction des im- 
perfections inhérentes à ce mode de charité? l 

Dans les deux esquisses historiques que nous 
venons de présenter , nous n'avons rien dit de 
toutes les mesures qui furent prises et vainement 
répétées contre la mendicité, et des vexations 
qu'elles entraînèrent. Ces détails trouveront 
bientôt leur place. Néanmoins cette circonstance 
est de nature à fortifier encore notre argumen- 
tation , puisqu'elle prouve qu'avec tant de peine 
on ne parvint pas même à remplir passagère- 
ment le but que l'on se proposait, et que l'on 
fut obligé de recourir fréquemment, dans l'em- 
ploi des moyens qui pouvaient y conduire , à 
des mesures qui froissaient le sentiment de l'hu- 
manité. 

1 Foyez la note VIII à la fia du volume^ 
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Tel a donc été le sort de ces deux institutions 
si renommées. On y voit tous les vices inhérens 
aux entreprises de ce genre se développer %yec 
une rapidité surprenante , et, au bout de 10 ans 
pour Tune, de 23 ans pqur l'autre, entraîner 
leur ruine. Ce sont de mémorables exemples qui 
établissent invinciblement que les vues les plus 
philanthropiques , les soins les mieux entendus , 
ne peuvent soustraire les établissemens fondés 
sur de telles bases à la malédiction que fait peser 
sur eux la nature des choses. 



CHAPITRE IL 

DES MAISONS AGRICOLES OU FERMES COMMUNALES. 



Établissemens de ce genre en Angleterre, en Amérique et 
en Suisse. — Avantages du travail agricole sur le travail 
industriel. — • Le peu d'importance de ces avantages prouvé 
par le raisonnement, attesté par l'expérience. — Nouvelle 
institution philanthropique dans le canton de Berne, dis- 
trict de Trachselwald. 



Quoique l'on n'ait pas généralement compris 
jusqu'à ce jour l'étendue et la gravité des incon- 
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véniens des établissemens de travail industriel , 
ils se sont néanmoins assez fait sentir pour qu'on 
ait désiré leur substituer des institutions moins 
mauvaises et surtout moins dispendieuses. On 
s'est flatté que des maisons agricoles rempliraient 
mieux et à moindres frais le but que l'on se pro- 
posait. En Angleterre, un acte du parlement 
de 1819 autorisa les paroisses à acheter ou à 
louer jusqu'à 5o acres (20 hectares) de terre, 
pour occuper les pauvres *. Divers écrivains de 
ce pays voient dans le système des fermes pa- 
roissiales [Parish farmsoxi cottage farms) le 
meilleur moyen d'arriver à la diminution de la 
taxe, et au soulagement efficace de la misère \ 
Dans plusieurs des états de l'Union , on a con- 
verti divers établissemens industriels en établis- 
semens agricoles. Dans celui de New -York, 
3,876 acres ( i56,85oares) de bonne terre ont 
été affectés à l'usage des institutions de ce der- 
nier ordre 3 . Sur 45 maisons d'aumône et de 

1 Quart. Rev., dec. i832, p. 335. 

2 Quart. Rev., jan. 18 18, Poor Laws. — M. Ricuardson, New 
Monthley Mag., i83o, part. 2. — Original papers, p. 53 1. 

3 De Beaumoist et de Tocqueville, du Système péniten- 
tiaire, etc., p. 3i3. 
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travail que contient le Massachussetts , il en est 
26 dont les habitarts sont presqu'exclusivement 
occupés de la culture des terres qui y sont an- 
nexées. Le peu de produits industriels qui s'y 
confectionnent ne servent que pour la consom- 
mation intérieure de la maison \ Dans le canton 
de Berne, les institutions de Summiswald et de 
Langnau sont essentiellement consacrées à l'agri- 
culture. Le travail de la fabrication n'y est 
qu'accessoire. La maison de Summiswald possède 
i3o jucharten de terre (4>47° hectares ). 

Les établissemens agricoles ont en effet, quant 
à la dépense , un avantage certain sur les éta- 
blissemens industriels. Les produits que l'on y 
retire du travail de l'indigent peuvent être im- 
médiatement appliqués à sa subsistance, et l'ex- 
cédant ne peut pas entraîner des suites si fâcheu- 
ses sous les rapports de la concurrence , de la 
difficulté du débit , de la rentrée des avances. 
On peut même dire généralement que ces éta- 
blissemens sont préférables, sous le rapport 
économique, aux autres manières d'administrer 
la charité légale. L'entretien des dépôts agri- 
coles dans l'état de New-York coûte beaucoup 

1 Massachussetts, Report, etc., î&fâj'passim. 
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moins que ce que coûtait l'ancien mode de se- 
cours J . Dans le Massachussetts , les maisons de 
travail agricole ont, de même, en plusieurs 
lieux, opéré sur la dépense totale de l'adminis- 
tration des pauvres une diminution considé- 
rable \ Dans le canton de Berne, les maisons 
de Summiswald et de Langnau ont , durant 
les quatre premières années de leur existence, 
réduit en moyenne la dépense de l'entre- 
tien journalier du pauvre d'environ un cin- 
quième. 3 

Il faut néanmoins se garder de tirer de là des 
conclusions aussi favorables aux fermes que l'on 
croirait peut-être pouvoir le faire au premier 
abord. Les maisons de Summiswald et de Lan- 
gnau ont remplacé une administration de se- 
cours qui était très vicieuse \ Elles ont dû en 
conséquence présenter dans les commencemens 
des résultats avantageux. Dans l'état de New- 
York et dans le Massachussetts, des maisons, 
agricoles régies avec sévérité ont succédé, en 



1 Huerne de Pommeuse, Colonies agricoles , p. 798. 
a Massachussetts , Report, i855, p. 23, 26. 
3 Von Wattenwïi, , Armenbrsteurungspflicht , etc., s. 20, 
29. — ' Idem, s. 26. " 
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plusieurs lieux, à des maisons de pauvres très 
mal tenues, et dont les habitons n'étaient assu- 
jettis à aucun travail , ni à aucune discipline * . 
Elles doivent par conséquent, dans ces premiè- 
res années de leur existence , comme les établis- 
semens industriels dans leurs commencemens , 
réduire le nombre des assistés par l'aversion 
qu'elles inspirent , et diminuer ainsi la dépense. 
Les pauvres d'état fuient les maisons d'Ipswich, 
de Mai lborough , de Bolton , où l'on exige d'eux 
du travail. Dans l'établissement de Groton , la 
dépense a diminué de 5,5g6 fr . à 2,644 a 9 grâce 
au soin que l'on prend d'y assujettir les pauvres 
à une discipline sévère et à un service désagréa- 
ble. Ainsi que nous l'avons vu pour les institu- 
tions industrielles, on a en plusieurs lieux 
obtenu une économie pour les fermes en n'ac- 
cordant des secours que dans l'établissement. 
C'est ce qui a eu lieu à Marlborough , à West- 
ford, à Bolton, à Temple ton. L'oiseau aime sa 
liberté, ont coutume de dire les pauvres du 
Massachussetts , lorsqu'on leur propose de venir 
habiter une de ces maisons , et ils se résignent 
à souffrir, ou ils s'évertuent à se tirer d'alïàirc 

1 Massachussetts , Report, etc., i835, passim. — * Idem, 
V 6 7- 
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par eux-mêmes. Il faut observer en outre que 
les résultats que ce pays nous offre, sont ceux 
d'une seule année, et qu'il est ainsi possible 
qu'ils soient dus à quelque circonstance par- 
ticulièrement favorable, que d'ailleurs ils sont 
en partie l'effet du charitable rèle de beau- 
coup d'hommes honorables , qui, espérant un 
bien du changement de système , ont consenti à 
prendre la direction des nouvelles fermes ' . Il 
est donc à présumer qu'avec le progrès des an- 
nées ils seront bien diflërens. 

Au reste il ne s'agit pas ici précisément de dé- 
cider si les établissemens agricoles sont moins 
mauvais que les établissemens industriels, mais 
s'ils réunissent les conditions nécessaires à la 
réussite. Or, quant à l'immoralité, à la néces- 
sité d'employer des mesures vexatoires , aux dif- 
ficultés d'administration , ils doivent présenter 
les mêmes résultats ; et , quoiqu'ils puissent of- 
frir quelque avantage sous le rapport des frais , 
comme les dispositions des indigens pour le tra- 
vail ne doivent pas y être meilleures , ils ne 
sauraient échapper à une augmentation progres- 
sive de dépenses , et enfin à une ruine qui, pour 



1 R. in. 
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être plus tardive, n'en est pas moins certaine. 
L'expérience n'établit pas cette vérité pour les 
maisons agricoles avec autant d'éclat que pour 
les établissemens industriels, parce qu'elles sont 
moins nombreuses, et toutes d'une date récente; 
mais elle fournit déjà plusieurs exemples pro- 
pres à la confirmer. 

En Angleterre , la ferme paroissiale de Gaine , 
dans le comté de Whilt , éprouve chaque année 
une grande perte, et on ne la conserve que comme 
un moyen de soustraire les pauvres , en les occu- 
pant, à la tentation de commettre des délits '. 
Celle qui rut établie en 1 8 1 9 , à Ticehurst dans 
le comté de Sussex, a été abandonnée en 182a , 
vu les graves inconvéniens qui résultaient du mé- 
lange des personnes <jui s'y trouvaient rassem- 
blées a . Le produit des 5o acres ( 2,0a 5 ares) qui 
sont annexés à la maison d'industrie du cent in- 
corporé de Blything, se consomme entièrement 
dans la maison 3 . Nous ne connaissons aucun 
autre exemple de ferme paroissiale dans ce pays. 
Dans le Massachussetts , la plupart des fermes ne 
sont que des infirmeries et de misérables re- 

1 His Maj. Corn., i833; Extr., etc., p. 107. — • Idem, p. 49- 
— 3 Idem y p. i52. 
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fuges. Le mélange des sexes et des diverses 
classes de personnes en fait quelquefois des re- 
paires d'immoralité. Il en est plusieurs où les 
magistrats envoient les mauvais sujets, et qui 
servent ainsi à la fois de maisons de charité et 
de maisons de correction \ Enfin ce mode, 
quoique moins coûteux que le régime qu'il a 
remplacé, est encore très onéreux au pays. En 
effet, si nous en jugeons par les résultats obte- 
nus en i83? dans les vingt et une maisons agri- 
coles dont nous possédons les comptes pour 
cette année , ces établissemens ne couvrent en 
moyenne , par leur travail , qu'un sixième de 
leur dépense \ Quand nous estimerions à 180 fr. 
la moyenne de la dépense totale par individu, 
nous resterions plutôt au-dessous de la vérité, 
autant du moins que nous pouvons le présumer 
d'après les données que nous avons pu réunir. 
Néanmoins, à partir de cette supposition, cha- 
que individu, déduction faite de son travail, 
coûterait annuellement 1 5o fr., ce qui porterait à 
fr. 1 5,ooo la dépense annuelle pour une maison 
de 100 individus. 

* Massachussetts , Report, i853> passim. 
a F" oyez le tableau III à la fin du volume. 
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Les établissemens agricoles fondés dans lé 
canton de Berne ne sont pas dans un état plus 
prospère. Us sont loin de réaliser les espérances 
qu'ils avaient données. Les ouvriers y travail- 
lent lâchement , et seulement lorsqu'ils sont 
inspectés par l'économe. Ils ne font pas la moitié 
de l'ouvrage que font les ouvriers ordinaires < 
En vain , pour sauver la maison de Rûderswyl , 
qui, dans les premières années, était essentielle- 
ment industrielle, y avait-on introduit le tra- 
vail agricole * . Chaque individu y coûtait encore 
60 livres (fr. 88, 90) par année, et, après de 
vains efforts pour la soutenir , cette maison , 
fondée en mai 1810, a succombé en mars ï833, 
sous le poids de ses dépenses , et par suite des 
désordres dont elle était le théâtre g . A Summis^ 
wald, 20 à a5 personnes seulement, sur 220 à 
25o que renferme l'établissement, gagnent à 
peu près leur subsistance. Chaque individu jr 
coûte annuellement , déduction faite de son tra- 
vail, 5o 1. s. (fr. 74 9 70). Il est vrai que lé 
compte des laboureurs les plus actifs présenté 

1 Schw. Gem. Ges., 1825, s. i23. — Der Gem. Schw.,. 
1 Iahrg. , s. 120. 
* R. in. 
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un avoir annuel de 1. s. 112 (fr. i65, 90) et un 
dû de 90 1. s. (fr. i33, 35) , mais il ne faut pas 
s'y laisser tromper. Pour les encourager, on 
estime leur ouvrage au-dessus de sa valeur 
réelle , en sorte que ce n'est guère que sur les 
registres qu'ils font un bénéfice de 1. s. m 
(fr. 32, 60). Le voyageur qui visite cette ferme 
croit parcourir des terrains en friche; il n'y dé- 
couvre que çà et là des traces de culture. À. Lan- 
gnau, la dépense pour chaque individu n'est 
que légèrement inférieure à ce qu'elle est à 
Summiswald l . On peut d'ailleurs appliquer à 
ces deux maisons tout ce que nous avons dit de 
la misère , de l'immoralité , de l'arbitraire , des 
vexations dont plusieurs établissemens de tra- 
vail industriel offrent l'affligeant spectacle. Les 
mêmes désordres s'y passent; on y emploie 
les mêmes moyens de répression , le retranche- 
ment d'une partie de la nourriture et le ca- 
chot. A Langnau, on n'épargne pas même les 
coups , si nous devons nous en rapporter à ce 
qui nous a été dit dans le pays. Lorsque , dans le 
ressort de cette dernière maison, un indigent 

' Voyez la note IX à la fin du volume. 
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demande à être assisté, on ne se borne pas à 
le forcer d'entrer dans rétablissement , mais 
on y place toute sa famille; on met sous sé- 
questre les biens qu'il peut posséder, et ses 
créanciers se trouvent ainsi frustrés de leurs 
droits. Nous avons vu une mesure semblable ap- 
pliquée en Angleterre dans les maisons de tra- 
vail industriel de Rugby comté de Ws%vick, et 
de Saint-Werburgh , comté de Derby. Les 
mêmesfcauses produisent les mêmes effets. L'état 
de ces maisons de Summiswald et de Langnau 
est si déplorable que l'on s'occupe depuis long- 
temps des moyens de changer leur organisation . 
Entre les projets que l'on a formés dans ce but , 
celui qui seirrole avoir le plus de faveur repose 
sur une incorporation des deux communes , la- 
quelle permettrait d'affecter le service de cha- 
cune des deux maisons à des classes particulières 
d'indigens. Mais, comme nous l'avons dit, une 
mesure de ce genre rencontre naturellement de 
grands obstacles. Le douloureux spectacle de 
l'humanité outragée dans ce qu'elle a de plus 
saint , ne permet pas aux gens de bien de ce pays 
d'attendre l'époque où elle pourra s'exécuter. Us 
se sont concertés, pour arracher du moins à l'air 
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pestilentiel de ces gouffres de corruption les 
malheureux enfans que l'on y pince, et pour 
fonder en leur faveur un établissement spécial. * 



CHAPITRE III. 

DES COLONIES AGRICOLES - . 



INTRODUCTION. 

Limitation du sujet aux colonies à l'intérieur dans les Pays- 
Bas. — Difficulté et délicatesse de la tâche qui nous est 
ici imposée. — Notions générales sur les colonies agri- 
coles des Pays-Bas. — Leur division en colonies dé la 
Belgique et colonies de la Hollande. ^ 



Lorsque les institutions agricoles s'établissent 
sur des terres incultes , qu'elles sont destinées à 
défricher, elles prennent le nom de colonies. 
Ces colonies se fondent ou dans des pays étran- 
gers , au moyen & émigrations , ou dans des par- 
ties désertes du pays même. Dans ce dernier cas , 
on les nomme colonies à l'intérieur. On peut 
sans doute retirer de grands avantages d'émigra- 

1 Voyez la note X à la fin du volume. 
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tions bien dirigées ; mais cette ressource n'a ja- 
mais été employée comme moyen de fournir 
d'une manière soutenue de l'occupation à tous 
les indigens valides d'un district de quelque 
étendue. Il n'y a eu à cet égard que des pro- 
jets. Leur exécution nécessiterait en effet des 
sommes énormes. On pourrait peut-être se dé- 
cider à faire les sacrifices qu'elle exigerait , s'il 
ne fallait les faire qu'une seule fois ; mais , comme 
l'on se trouverait dans la nécessité de les renou- 
veler au bout d'un certain temps , on ne peut y 
songer sérieusement. D'ailleurs, indépendam- 
ment des obstacles matériels qu'il faut surmonter 
pour fonder des colonies à l'étranger , les entre- 
prises de ce genre , dans l'état actuel de la civilisa- 
tion du monde , sont entravées par mille difficul- 
tés , qui naissent de la jalousie et des préjugés des 
peuples, et qui rendent leur succès très incer- 
tain. Nous ne croyons donc pas devoir entrer 
dans une sphère d'idées qui ne sont pas assez 
étroitement liées à notre sujet , pour justifier les 
développemens qu'elles nécessiteraient , et nous 
nous bornerons à traiter des colonies à l'inté- 
rieur. 

Il nous suffira de parler de celles des Pays-Bas. 



2QO DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

Ce sont les seules, à notre connaissance, qui 
aient été fondées avec l'intention prononcée de 
fournir de l'ouvrage à tous les indigens valide» 
d'un pays , et d'y détruire ainsi la misère et la 
ipendicité. Elles ont d'ailleurs servi de modèles à 
celles que l'on a établies en d'autres contrées , 
dans des vues moins vastes, et avec des moyens 
plus bornés ; et c'est sur elles presque unique-» 
ment que s'appuient les philanthropes et les 
hommes d'état qui croient trouver dans des éta- 
blissemens de ce genre la garantie du bien-être 
général. 

Ce n'est pas sans quelque inquiétude que nous 
entrons dans l'examen de ce sujet. C'est ici sur- 
tout que le juste respect que nous avons pour de 
graves autorités rend notre tâche pénible. Nous 
allons éipettre des idées en opposition avec celles 
qu'ont soutenues des philanthropes renommés , 
qu'a sanctionnées en quelque sorte le gouverne- 
ment dadun des peuples les plus avancés en ci- 
vilisation S Une telle conduite peut paraîtred une 
impardonnable témérité. Mais nous croyons 
néanmoins que les circonstances dans lesquelles 

a Fuyez la note XI à la fin du volume. 
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nous nous sommes trouvé peuvent nous servir 
d'excuse. Si la question des colonies agricoles 
s'était présentée à nous de prime-abord , elle au- 
rait été résolue pour nous par des autorités aussi 
imposantes. Mais c'est un mode de travail dont 
nous n'avons eu à nous occuper qu'après avoir 

9 

examiné tous les autres. Or, d'après des analogies 
manifestes , nous devions supposer qu'il ne pou- 
vait pas échapper à l'action des causes délétères 
sous l'influence desquelles les autres succombent. 
Il nous semblait même que ces colonies étaient 
placées dans une position particulièrement dés- 
avantageuse, vu que leur fondation doit exiger 
beaucoup de frais , et que Ton doit s'attendre en 
général à ce que des terrains qui, au milieu d'un 
pays habité , n'ont pas été défrichés , soient peu 
productifs. Si néanmoins l'expérience dément 
ces inductions du raisodhement , si les colonies 
agricoles des Pays-Bas sont florissantes , comme 
nous ne pouvions en douter , d'après l'accord im- 
posant de tant d'augustes témoignages , il nous 
importait d'établir solidement cette singulière 
exception , et d'en exposer les causes. Ainsi nous 
aurions pu élever ce dernier système de travail 
sur la ruine de tous les autres , et terminer nos 
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réflexions sur ce sujet, en proclamant la pré- 
cieuse découverte de la pierre philosophale de la 
charité. 

Cette jouissance nous est ravie. Les recher- 
ches mêmes auxquelles nous a conduit l'exa- 
men des raisons de la prospérité des colonies 
agricoles des Pays-Bas ont fait naître en nous 
la conviction que cette prospérité n'existe 
point, que l'état de ces colonies, loin de for- 
mer à nos principes une exception dont il nous 
faille rendre compte, en offre au contraire 
l'éclatante confirmation. Nous allons exposer les 
faits sur lesquels cette opinion repose. Si nous 
sommes arrivé à la vérité, rien ne doit nous 
empêcher de la publier. Si nous nous trompons, 
on appréciera les causes de notre erreur , et Ton 
reconnaîtra que si nous avons manqué de saga- 
cité dans nos recherches , de justesse dans nos 
raisonnemens , du moins nous ne nous sommes 
pas rendu coupable du ridicule orgueil dont, 
au premier abord, on pourrait nous accuser. 

Nous devons faire remarquer d'ailleurs que 
ce n'est que sous un seul point de vue que nous 
sommes en contradiction avec les autorités res- 
pectables que nous avons mentionnées. On 



# 
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vante les colonies agricoles tout à la fois comme 
pouvant servir à la répression des délits, et 
comme moyen de soulager la misère et d'extir- 
per la mendicité. Ce n'est que sous ce dernier 
rapport que nous avons à les envisager. Sous le 
premier^ nous sommes très disposé à croire 
qu'elles peuvent rendre d'éminens services; 
niais c'est là un sujet hors du cercle de nos ré- 
flexions. Si ces deux points de vue peuvent, 
aux yeux de diverses personnes , se confondre , 
dans leur application à la répression de la men- 
dicité envisagée comme un délit, c'est là un 
ordre d'idées que la justice et l'humanité re- 
poussent , et dans lequel il doit nous être permis 
de ne pas entrer. 

Les colonies agricoles des Pays-Bas se divi- 
sent en libres et forcées. Ces dernières ne sont 
que des maisons de force destinées aux individus 
pris en flagrant délit de mendicité ou de vaga- 
bondage. Les colonies libres, qui sont celles 
dont nous avons surtout à nous occuper ici,, ad- 
mettent les indigens qui y sont placés par les 
administrations de bienfaisance ou par la charité 
particulière. D'après les règles fondamentales de 
cette institution , chaque famille de colons re- 
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çoit, avec une maison, et une certaine étendue 
de terre, les meubles et les ustensiles aratoires 
qui lui sont nécessaires , ainsi que deux vaches 
pour lesquelles elle a à payer un petit intérêt. 
Elle doit travailler pour le compte de l'établis- 
sement , et moyennant un salaire , le terrain qui 
lui est remis, jusqu'à ce qu'il soit complètement 
défriché. Dès cette époque , c'est en qualité die 
fermiers, et pour un loyer modique, que les 
colons continuent à le cultiver. La possession 
de cette ferme leur est assurée indéfiniment, 
tant qu'ils ne donnent pas de sujets de plainte , 
et qu'ils désirent y rester. 

Tels sont les principes sur lesquels ont été 
fondées les colonies agricoles des Pays-Bas, en- 
treprise qui a illustré le nom du général Van 
Der Bosch *. Nous traiterons séparément des 
colonies des provinces septentrionales ou de la 
Hollande , et de celles des provinces méridio- 
nales ou de la Belgique, vu qu'elles ont été éta- 
blies à des époques différentes , et que nous ne 
sommes pas à même d'apprécier également la 
marche des unes et des autres. Quoique celles 

' Voyez la note XII à la fin du volume. 
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de la Belgique aient été fondées postérieurement 
à celles de la Hollande, c'est par elles que nous 
commencerons. t 

Article i er . 
Des Colonies agricoles de la Belgique. 



Quelques traits de l'histoire de ces colonies puisés dans des 
documens officiels. — Conclusion que nous en avions 
tirée. — Témoignage et raisonnement de M. Huerne de 
Pom tueuse. — Témoignage de M. Dttcpétiaux, et son 
opinion sur le projet d'établir en France des colonies 
agricoles. 



Les colonies agricoles des provinces méridio- 
nales ont commencé en 1822. Elles furent fon- 
dées à l'imitation de celles des provinces septen- 
trionales , et soumises , à de légères différences 
près, aux mêmes régie mens. La première fut la 
colonie libre de Wortel. On lui donna pour di- 
recteur M. le capitaine Van Der Botiôh, frère 
du général. En juin 1827 , l'administration de 
ces colonies retira athc cdlons les plus paresseux 
les vaches qui leur avaient été confiées et qu'ils 
laissaient dépérir. En juillet 1 827 , on forma le 
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projet de reprendre les terres qu'on leur avait 
livrées et qui restaient dans un étal déplorable. 
En novembre de la même année, on fut obligé 
de ralentir les travaux de fabrication dans les 
colonies forcées. Les magasins étaient fournis 
pour trois ans. Le rapport du 1 5 juillet 1828 
apprend que Ton a achevé de retirer le bétail 
aux colons, que de l'état de fermiers, on les a 
réduits à la condition de simples ouvriers , et 
que l'on s'est vu obligé , pour les empêcher de 
dépenser leur salaire dans les cabarets voisins, 
de frapper pour eux une monnaie particulière, 
qui ne devait avoir cours que dans l'établisse- 
ment. Toutes ces mesures étaient si urgentes 
qu'on les avait prises, sans attendre l'approba- 
tion de la commission centrale. Vu le défaut de 
ressources pécuniaires, on n'avait admis, de- 
puis trois ans, que douze familles dans les colo- 
nies libres. * 

Ces divers faits sont tirés du Philanthrope , 
journal officiel des colonies des provinces méri- 
dionales des Pays-Bas. Après les avoir cités dans 
le mémoire sur la charité que nous avons pré-» 

Voyez dans le Philanthrope les rapports sur la situation 
des colonies aux époques mentionnées dans le texte. 
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sente à l'Académie en i85i , nous crûmes pou- 
voir en déduire que ces colonies allaient mal, 
qu'elles portaient en elles-mêmes le principe 
destructeur sous l'action duquel elles devaient 
succomber, et que ce n'était pas un exem- 
ple que l'on dût imiter. Mais, lorsque ensuite 
nous apprîmes que M. Huerné de Pommeuse, 
qu'avaient déjà signalé à la reconnaissance 
nationale d'honorables travaux , venait de faire 
un ouvrage où il proposait pour modèle à la 
France les colonies des Pays-Bas ; qu'en consé- 
quence le gouvernement français avait nommé 
une commission, chargée de s'occuper des 
moyens d'utiliser ses vues , nous ne pûmes pas 
mettre en doute que nous ne nous fussions 
trompé. Quelle ne fut pas notre surprise lorsque 
plus tard, lisant cet ouvrage^ nous découvrîmes 
que, loin d'être en contradiction avec nous, ce 
philanthrope lui-même confirmait notre opinion 
comme témoin oculaire ! « Je dus remarquer , 
« dit-il , l'aspect regrettable que présentaient en 
« grande partie les terres de cette colonie (la 
(( colonie libre de Wortel) par leur défaut de 
« culture, et l'envahissement des mauvaises ber- 
ce bes qui en résultait. J'exposai franchement 
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« mon observation à M. le directeur de la colo- 

« nie ' . • 

«r Ces explications sur la cause du 

« mal ne me détournaient point des réflexions 
« que me suggérait un état de choses dont la 
« gravité pouvait s'accroître et devenir désas- 
« treuse \ » Telles sont les propres paroles de 
M. Huerne de Pommeuse , et l'examen des re- 
gistres le confirma dans l'idée qu'il s'était for- 
mée de Fétendùe du mal 9 . Il est vrai que M. le 
capitaine Van Der Bosch parvint à le rassurer , 
en l'entretenant des mesures que l'on allait 
prendre pour améliorer l'état des choses. Ces 
mesures, qui sont précisément celles que nous 
venons de mentionner, et d'après lesquelles 
nous avions cru pouvoir augurer la chute de 
l'établissement , avalent pour but de rapprocher 
le régime des colonies libres de celui des colonies 
forcées > qui offraient des résultats plus satisfai*- 
sans 4 , de la même manière que l'on a souvent 
introduit dans les établissemens industriels le 
régime des maisons de correction. Mais ce 
moyen a-t-il réussi? Les espérances de M. Van 

' Huerne de Pommeuse, Colonies agricoles, p. 102. — a Idem, 
p. io3. — 3 Idem, p. 104. — 4 Idem, p. io3, 109, 110, m. 
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Der Bosch ont-elles été justifiées? Un homme 
d'une autorité irrécusable , l'inspecteur général 
des prisons et des él$hlissemens de bienfaisance 
en Belgique , M. Ducpétiaux , va qpus l'appren- 
dre, et l'on verra que le mal était bien plus 
grand et la ruine des colonies plus imminente , 
que nous ne l'avions soupçonné. 

« Ces établissemens, écrivait ce publiciste en 
«janvier i83a, sont loin d'être dans un état 
« prospère. Il est de fait qu'ils ne peuvent et ne 
((pourront, sinon jamais, du moins de long- 
« temps, se suffire à eux-mêmes. Ils ne se sont 
« soutenus jusqu'ici qu'à l'aide de forts emprunts 
« qu'ils n'ont pu rembourser en partie qu'à l'aide 
« d'emprunts nouveaux. La somme totale de ces 
« empruntss'estélevéeà8o3,ooofl.(fr. i ,699,469). 
h Sur cette somme,1l a été remboursé 1 34,000 fl. 
« ( 285,597 fr. ) de sorte que la société se 
« trouve chargée d'une dette de 669,000 fl. 

« (fr. 1,415,87 1 ) La somme que 

« la société devrait rembourser chaque année , 
« pour satisfaire aux conditions de ces divers 
« emprunts, est de 37,000 fl. (fr. 78,506), non 
« compris l'avance des 80,000 fl. (fr. 169,312) 
« faite par Fex-roi, dont l'époque de rembourse- 
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« ment n a pas été fixée. Force a été à la société 
« de suspendre les remboursemens et le paie* 
« ment des intérêts des sommes avancées, de- 
ce puis le i er <yctobre i83o '-..On s'est contenté, 
« dit ailleurs M. Ducpétiaux % de payer les cou- 
ce pons des obligations dont les porteurs habi- 
<c taient la Belgique ; de sorte qu'au lietf de 
« payer annuellement 55yf5o fl. ( fr. 70,794) y 
« montant actuel des intérêts de la dette sociale, 
ce la commission permanente s'est bornée à ne 
(( payer annuellement de ce chef que la somme 
« de 6,475 fl. (fr. 15,704) H résulte de là que 
« les intérêts des emprunts dont les paiemens 
« sont arriérés , depuis le 1 er octobre 1 85o jus- 
te qu'au I er juillet i852, s'élèvent à 47>393 fl. 
« 98 c. (fr. ioo,3o4)> non compris le rembour- 
« sèment des capitaux , montant à 37,000 fl. 
« (fr. 78,306) par an, et qui s'opère en suivant 
« les conditions des contrats. 

« Non seulement la société n'a pu satisfaire 
« aux engagemens qu'elle avait contractés , mais 
« encore elle n'a pu subvenir, particulièrement 
« depuis deux ans, à toutes les dépenses relatives 

1 Ducpétiaux, des Moyens de soulager l'indigence, etc., p. 48. 
* Rev. encycl. , déc. i832, p. 577. 
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ce à l'administration et à l'entretien des colonies : 
« la direction de ces ^tablissemens était , le 
« i eP juillet t832, débitrice envers divers créan- 
ce ciers d'une somme de 49*627 flor. 43 c. 
ce (fr. io5,o5i), tant pour fournitures livrées à 
ce crédit que pour traitemens arriérés dus à des 
w employés. 

ce En résumé , la dette totale de la société 
« s'élevait, au i er juillet i832, à 766,021 fl. 
«4 1 c - (fr- 1,621,20^), dont 669,000 flor- 
ce (fr. 1,415,871 ) formant la dette principale, 
«47,393 fl. 98 c. (fr. ioo,3o4), valeur des in- 
« térêts arriérés des emprunts, et 49,627 fl. 
c< 43 c. (fr. io5,o5i), dus aux divers créanciers 
ce de la direction des colonies. 

ce La valeur approximative *des objets , tant 
ce immeubles que meubles , appartenant à la 
ce société , au 3 1 décembre 1 83 1 , s'élevait à 
11 5n,25o fl. (fr. 1,082,010); la récolte sur 
ce pied, au i er juillet i852, pouvait être estimée 
« a 25,ooo fl. (fr. 52,910); ce qui porterait 
ce l'inventaire, à cette époque, à 556,250 fl. 
ce (fr. 1,154,919). En déduisant cette somme 
te du montant de la dette à la même épocpie , on 
ce voit que la société était, au I er juillet i852 , 
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« en déficit bien constaté de 254,771 fl. 4 f c - 
« (fr. 559,197). » Observons que ce déficit avait 
augmenté en onze mois de 120,562 fl. 4 1 c. 
(fr. a54,754); car, an i* r août de Tannée pré- 
cédente, il était de 154,4090. ' (fr. 284,463). 
« A coté de ce résultat positif, il serait difficile^ 
« sinon impossible , de trouver des élémens sur 
« lesquels on pourrait asseoir raisonnablement 
u l'espoir , je ne dirai pas d'un bénéfice futur, 
« mais seulement de l'entière extinction des 
« dettes de la société. Cet espoir ne pourrait 
« résulter que de la réduction progressive de la 
u dépense , comparée au nombre des colons , de 
« l'augmentation et de l'amélioration des pro- 
« duits des colonies , de la création de débou- 
« chés , etc. L'expérience du passé fait voir ce 

s 

a que l'on a droit d'attendre à cet égard de 
« l'avenir. 

« En ajoutant aux i55,4o5 florins 81 c. 
« (fr. 286,675) envoyés aux colonies en i85i ,les 
« dépenses faites par la commission permanente 
« à Bruxelles , pour paiement d'appointemens 
« aux employés de l'administration centrale , 

1 Ducfétuux, des Moyens de soulager l'indigence, etc., p. 4g. 
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« frais de bureau, assurance contre l'incendie, 
ce intérêts à des préteurs belges , etc., s'élevant à 
w 9,721 fl,74c.(fr.20,575),onaura,pouri83i, 
« un total de dépenses générales de 145*127 A* 
w 55c. (fr. 507,146). Larecettede la même année 
« ayant été de 82,578 fl. 81 c. (fr. 1 74,770) , 
« il y a donc eu un excédant de dépenses de 
« 62,548 fl. 74 c. (fr. 132,378). 

« Et remarquez encore que dans le chiffre 
« des dépenses ne sont compris ni le paiement 
« des intérêts des emprunts, ni le rembourse- 
» ment d'une partie de ces emprunts, ni les 
« dettes contractées en i83i pour le service des 
« colonies , vu l'insuffisance des fonds mis à la 
« disposition de la direction. 

« C'est à cet excédant des dépenses sur les 
« recettes qu'il s'agit de pourvoir, et pour cette 
ce année et pour l'avenir. 

« Aurait-on recours , à cet effet , aux ém- 
et prunts? mais cette ressource est plus qu'épui- 
« sée; les garanties manquent; le protectorat a 
« disparu; les terres et les bâtimens, les meubles 
ce et les immeubles sont déjà chargés d'une dette 
« qui dépasse de beaucoup leur valeur, et qui 
« va chaque jour en s'accroissant : quelle hy- 
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« pothèque offrirait-on désormais aux prê- 
« teurs? 

a Compte-t-on sur les souscriptions , les dons 
« volontaires des particuliers? mais le nombre 
« des souscripteurs a jusqu'ici été en décrois- 
cc sant ' . La foi dans l'œuvre entreprise par la 
« société a disparu ou s'est refroidie; on réus- 
« sira difficilement à ranimer l'intérêt du public 
« en faveur d'une institution en décadence. 

« Espère-t-on peut-être que l'état des colo- 
(( nies deviendra avec le temps de plus en plus 
« prospère , que les nombreux bonniers exploi- 
« tés ou à exploiter finiront par être en plein 
« rapport , et suffiront alors à la nourriture des 
« habitans des colonies, qui paieront la société 
a par leur travail ? Mais ce bien-être futur est 
« bien hypothétique; l'expérience, qui devrait 
« nous mettre à même de porter un jugement 
« motivé à cet égard, nous manque, ou dépose 
« contre des résultats qu'on ne peut nous mon- 
te trer que dans un avenir éloigné et incertain. 

« Se reposera-t-on sur le gouvernement du 
(( soin de soutenir les colonies? mais les sacri- 

' Voyez le tableau IV à la fin du volume. 
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« fices qu'il s'impose en faveur de ces établisse - 
« mens sont déjà bien considérables , eu égard 
« surtout aux faibles avantages qu'il en retire. 
« En effet , en réduisant de moitié le nombre 
« des mendians qu'il aurait droit d'envoyer à la 
« colonie de répression, aux termes de son con- 
« trat, il a diminué les charges de la société et 
« augmenté d'autant les siennes. Il là continué 
«à payer, en i83i, la somme de 35,ooo fl. 
« (fr. 74,074) y pour l'entretien de 465 men- 
« dians valides y ce qui fait par tête 78 fl. 
« (fr. i65), annuellement, ou près de 22 cents 
« (47 centimes) par jour ; tandis que les mendians 
« invalides , qui demeurent oisifs dans les dé- 
« pots, ne coûtent au plus que 16 à 17 cents 
« (54 à 36 centimes) par journée d'entretien. Et 
w en supposant même que le gouvernement con- 
« sente à accorder un subside additionnel aux 
« établissemens coloniaux, dans aucun cas, ce 
« subside ne couvrirait l'excédant très constaté 
« des dépenses sur les recettes. 

« Cependant les besoins sont pressans; le dé- 

w ficit est la ; il est positif : loin de s'améliorer, 

« la position de la société deviendra plus cri- 

« tique encore , lorsqu'il lui faudra aviser aux 

1. 20 
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« moyens de payer les intérêts de sa dette avec 
« l'arriéré dû aux préteurs hollandais , et Jf ef- 
« fectuer les remboursemens aux termes des 
« engagemens contractés. » 

Si nous comprenons bien ces paroles, elles 
contiennent l'arrêt fatal des colonies agricoles 
de la Belgique. 

M. Ducpétiaux montre ensuite que le projet 
d'agglomérer toute la population indigente dans 
les colonies, imaginé par l'ancien gouvernement 
pour diminuer le mal, ne ferait que l'augmen- 
ter \ Il est vrai que lui-même propose des 
moyens pour conserver ces établissemens * ; 
mais, comme ces moyens consistent à y placer 
exclusivement certaines classes de personnes, 
ils ne répondent pas au but de fournir de l'ou- 
vrage à tous les indigens valides du pays. C'est 
donc le renoncement complet à l'institution que 
M. Ducpétiaux propose, et ce qu'il y substitue 
n'est autre chose qu'une institution nouvelle 
fondée sur d'autres bases , et destinée à utiliser 
le matériel de la première. Quand il suggère à 
la France les principes d'après lesquels elle doit 

1 Rev. encycl., déc. i832, p. 58a, 583. — • Idem, p. 5go r 
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établir ses colonies pour qu'elles aient quelques 
chances de succès ', il ne fait de même que lui 
donner, d'une manière détournée, le conseil 
d'abandonner des projets dont la réussite lui 
paraît impossible. 

Art. a. 
Des colonies agricoles de la Hollande. 



Renseignemens extraits des documens officiels. — Témoi- 
gnage de M. le baron de Lûttwitz. — Renseignemens 
particuliers obtenus par correspondance. — Refus de 
répondre et faux-fuyans. — Oppositions entre ces diverses 
informations et les opinions de MM. Huerne de Pommeuse, 
de Villeneuve et de Morogues. 



Il n'y a plus maintenant qu'un seul exemple 
par lequel on puisse, essayer de défendre le sys- 
tème que nous attaquons : c'est celui des colo- 
nies agricoles de la Hollande. Lors même que 
les résultats en seraient favorables, nous ne 
pensons pas qu'on dût les considérer comme 
une preuve décisive en faveur de ce genre d'éta- 

1 Rev. encycl., déc. i832, p. 5ç5, 5ç/6. 
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blissemens. On pourrait n'y voir qu'une hono- 
rable exception due au patriotisme et à la per- 
se vérance du peuple hollandais. Mais ces résultats 
sont-ils aussi heureux qu'on le croit communé- 
ment? Non, certes; autant, du moins, que nous 
pouvons en juger d'après les renseignemens que 
nous avons pu rassembler sur ce sujet. 

Et d'abord, si nous consultons les rapports 
officiels dont ces établissemens ont été l'objet , 
nous y voyons que l'on se plaint avec amertume 
du peu de dispositions des colons pour l'agri- 
culture , de leur peu de désir de s'instruire , de 
leur paresse , de leur désordre ' , de leur esprit 
d'aveuglement , de mécontentement et d'ingra- 
titude a ; que, pour mettre un terme à leur dis- 
sipation, on est réduit, comme en Belgique, à 
fonder à leur usage des boutiques approvision- 
nées de tout ce dont ils peuvent avoir besoin s , 
et à créer pour eux une monnaie factice 4 ; que 
l'on se voit obligé de chasser les uns et d'en 
envoyer d'autres dans les colonies de punition 5 ; 

' Algemetn verslag, 12 tug. 1825, 20 sept. 1827. — a Idem, 
12 juin i853. — 3 Idem, 12 aug. i8j5. 

4 Financieel verslag, 18 aug. 1826. 

5 AJgemeen verslag, 17JUL 1828, 12 jun i833, 20 sept. 1827. 



PARTIE IV. SECTION II. 3c>9 

que la mendicité continue , en dépit des res- 
sources que cette institution offre pour la dé- 
truire et des belles espérances que l'on avait 
conçues à cet égard* ; que les colonies n'obtien- 
nent que difficilement le paiement des sommes 
qui leur sont dues pour le placement des indi- 
gens *; que, malgré toutes les peines que l'ad- 
ministration et le roi lui-même se donnent pour 
exciter le zèle du public en leur faveur 3 , le 
nombre des souscripteurs et le montant des sou- 
scriptions diminuent d'année en année 4 ; que 
l'on recourt constamment à de nouveaux em- 
prunts pour les soutenir 5 ; qu'à la fin de i85* , 
ces emprunts, au nombre de onze, s'élevaient 
à la somme de 5,580,000 fl. (fr. 1 1,809,512 ), 
sur quoi l'on n'avait amorti que 1, 5 11,000 fl. 
(fr. 3,197,880); en sorte que leur dette était à 
cette époque de 4*069,000 fl. (fr. 8,61 1, 632) 6 ; 

* Algemeen verslag , 12 aug. i$i5. 

a Financieel verslag, etc., 17 aug. 1826. — s Idem, i3july 
1824 (Rapporten, p. 72, 73), i3 aug. 1825. — Algemeen 
verslag, etc. , 12 aug. i83o. 

* Voyez le tableau IV à la fin du volume. ° 

5 Financieel verslag, i5 july 1824, i3 aug. 1825. — Verslag, 
21 sept. 1827; verslag, t3aug. i85o.. 

6 Besluit der Commissie , etc., 7 déc. i833. L'imprimé porte 
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enfin que, le i er juillet i83a, elles ont été ré- 
duites à suspendre l'amortissement. ' 

Les conclusions défavorables qui peuvent se 
déduire de ces renseignemens officiels sont con- 
firmées par le rapport de M. le baron de Liitt- 
witz. Avant de se décider à proposer à l'Alle- 
magne et a la Prusse l'exemple des colonies des 
Pays-Bas, il voulut s'assurer par lui-même 
qu'elles méritaient les éloges magnifiques qu'en 
avaient faits M. Huerne de Pommeuse et divers 
écrivains allemands \ Il les visita en consé- 
quence en i83o. Dans le compte qu'il rend de 
cette visite, que les événemens politiques le 
forcèrent de borner aux provinces septentrio- 
nales 3 , il nous apprend que « les Hollandais, 
« qui, par leur habileté dans la finance, ont su 
« transformer l'essence idéale de l'argent jus- 
ce qu'à produire l'illusion au plus haut degré 
« dans les dettes de l'État et les opérations du 

pour le montant de la dette 4,071,000 fl. Il paraît qu'il y a une 
erreur de calcul , puisque cette somme est de 2,000 fl. plus forte 
que l'excédant de l'emprunt sur l'amortissement. 

' Vcrslag, iq jun i833. 

a Von Lîjttwitz, Ueber verarmung, etc, s. 47- — 3 Idem, 
s. 5j. 
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« budget , n'ont pas manqué d'employer de la 
« manière la plus compliquée les mêmes arti- 
« fices dans l'administration des colonies ' ; que 
« la comptabilité de ces établissemens est tenue 
« de telle sorte qu'il est difficile de se former 
« une idée claire de leurs revenus • ; que ces re- 
« venus , tels qu'ils sont indiqués dans les rap- 
« ports de l'administration , ne doivent pas 
,a même suffire à acquitter les modiques salaires 
« mentionnés dans ces rapports 3 ; que l'inven- 
(( taire du capital est illusoire, en ce que les 
w terrains y sont portés au-dessus de leur va- 
« leur. 4 » M. de Lûttwitz ajoute que Ton ne 
peut se refuser de reconnaître dans ces colonies 
l'application de la maxime énoncée dès l'origine 
de l'établissement par le général Van der Bosch, 
qu'il fallait faire travailler les pauvres sans in- 
terruption , lors même que leur travail ne rap- 
porterait rien. 5 

Notre correspondance particulière confirme 
quelques uns des renseignemens que nous ve- 
nons de tirer des documens officiels et de l'ou- 

1 Von Lottwitz, Ueber verarmung, etc., s. 5o. — * Idem, 
s. 5i. — 3 Idem, s. 5i , 5^. — * Idem , s. 52, 53. — 5 Idem, 
s. 5'i. Voyez la note XIII à la fin du volume. 



3 12 DE LA CHARITE LÉGALE. 

vrage de M. de Lùttwitz. « Si , pour le moment, 
« nous dit-on , le gouvernement ne fait pas beau-* 
ce coup de sacrifices pour les colonies , il devra 
« dans la suite en faire de considérables y vu 
« l'énormité de la dette qu'elles ont contractée 
« sous sa garantie. Non seulement elles n'ont 
« pas éteint la mendicité , mais il est impossible 
« qu'elles le fassent, parce que les ressources 
« manquent pour y envoyer tous les mendians... 
« — Si la mesure de dégrader les colons , en les 
ce réduisant de la condition de fermiers à celle 
« de simples ouvriers, n'a pas été appliquée gé- 
cc néralement , comme en Belgique , elle l'est 
« individuellement , pour punir la négligence et 
« la paresse. Il y a beaucoup d'indiscipline jet 
« d'immoralité dans quelques uns de ces éta- 
« blissemens. — Les subsides accordés aux indi- 
ce gens par les communes, les provinces et l'État, 
(c depuis la fondation des colonies agricoles, ont 
« été généralement en augmentant. * » On re- 
marque il est vrai , quant à ce dernier fait , que 
la proportion dans laquelle ils s'accroissent n'ex- 
cède pas sensiblement celle dans laquelle s'ac- 

1 Voyez le tableau V à la fin du volume. 
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croît la population du pays. Mais, si l'on a égard 
aux grands sacrifices que la charité particulière 
fait pour les colonies, sacrifices qui ont aug- 
menté considérablement la masse des dons vo- 
lontaires que l'on faisait aux pauvres avant leur 
fondation , on sera forcé de reconnaître que , 
loin de diminuer le paupérisme, elles lui ont 
donné une intensité nouvelle. 

Si nous ne pouvons pas donner sur les colo- 
nies agricoles de la Hollande des détails plus 
nombreux et plus précis, ce n'est pas à un dé- 
faut de sollicitude et d'activité de notre part qu'il 
faut l'attribuer; nous n'avons rien négligé pour 
nous en procurer. Nous nous sommes adressé 
tour à tour à des personnes placées dans des po- 
sitions diverses, et qui semblaient devoir les met- 
tre à même de nous donner des renseignemens 
utiles , à des administrateurs des colonies , à des 
habitans de lieux situés dans leur voisinage, à des 
écrivains philanthropes, à des hommes que leurs 
fonctions appellent à résider à la cour et à entrete- 
nir des relation* avec les chefs du gouvernement. 
Nous avons été secondé dans ces recherches par 
des recommandations puissantes , par le zèle 
bienveillant d'honorables amis, par la touchante 
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sollicitude d'un sexe dont l'ingénieuse adresse 
se joue des obstacles, et néanmoins nous n'ayons 
rien obtenu. Les promesses positives de per- 
sonnes dont nous ne pouvons mettre en doute 
le crédit et la bonne volonté n'ont eu aucun 
résultat. On n'a fait aucune réponse aux neuf 
dixièmes des lettres par lesquelles nous deman- 
dions les renseignemens désirés. Le petit nombre 
de documens qui nous sont parvenus ne renfer- 
ment , outre les informations vagues et incom- 
plètes que nous avons mentionnées , que des 
réponses évasives et des refus formels \ Mais ce 
silence , ces faux-fùyans , ces refus , n'ont-ils pas 
leur langage? ne fournissent-ils pas des preuves 
aussi convaincantes que pourraient le faire les 
assertions les plus explicites du peu de succès 
des colonies agricoles de la Hollande? À quoi, 
en effet , peut-on les attribuer, si ce n'est à tout 
ce qu'il en coûterait aux Hollandais pour con- 
venir à la face de l'Europe qu'une entreprise 
si vantée reposait sur des fondemens qui n'étaient 
pas solides ? * 

1 Voyez la note XIV à la fia du volume. 
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De la division d'une partie de [Angleterre en 
districts nommés Hundreds (Cents). 

La division du sud de l'Angleterre en hundreds est 
d'origine saxonne. On en trouve le germe dans Tacite : 
Eliguntur principes qui jura perpagos vicosque red- 
dant. Centeni singulis ex plèbe comités , consilium 
simul et auctoritas adsunt ' . ( Le mot hundred dé- 
signe en saxon cent vingt. ) On peut supposer que 
l'espace occupé par 120 chefs de famille, hommes 
libres, formait un hundred. Les hundreds sont de 
grandeurs très différentes 5 ils varient de 2 milles car- 
rés à 3oo milles (kilom. 5, 20 à 776,60) carrés de 
surface et de 1,000 à 43o,ooo âmes de population; 
aussi les a-t-on, selon leur étendue, réunis ou divisés 
pour former les juridictions administratives. (Popu- 
lation ofGreat Britain, i83i, p. i4> i5. ) 

1 De Moribus Germanise, §. 12. 
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NOTE II. 

Renseignemens statistiques sur la charité légale en 

divers pays. 

Article i er . 

Détails sur l'état de la charité légale en Ecosse, dans les Pays- 
Bas , en Suède, en Norvège, en Danemarck , en Livonie, en 
Prusse, en Allemagne, en Italie, en Grèce, dans plusieurs 
des cantons de la Suisse et des États de l'Union en Amérique. 

§. I er . Ecosse. 

Les lois de l'Ecosse sur les pauvres ne diffèrent pas 
beaucoup de celles de V Angleterre. Il est vrai que 
dans une partie du pays , on a jusqu'ici assisté les in- 
digens sans recourir à la taxe. Néanmoins déjà, en 
;■:&■. 1824 ? sur 890 paroisses que comprend l'Ecosse, en- 

£' viron 3oo étaient sous le régime de la charité légale. 

Ces 3oo paroisses , dont Glascow et quelques quar- 
tiers d'Edimbourg faisaient partie, contenaient à peu 
près la moitié de la population du pays , savoir : un 
million sur 2,093,456 âmes ' . Dans les districts où 
la taxe est établie , son montant est fixé par les pro- 
priétaires , et payé en partie par eux , en partie par 
les locataires ou les fermiers fl . On y a recours toutes 

1 Ëdinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotland. 
a Nassau, A Letter to lord Howick, p. 28. 
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les fois que la collecte des églises est insuffisante 
pour Pentretien des pauvres. Le produit de la taxe 
est distribué par une assemblée composée du pasteur, 
des anciens et de quelques propriétaires x . Mais si 
l'indigent croit avoir à se plaindre de cette assemblée, 
il s'adresse à la cour d'assises (court of session), qui 
s'est attribué le droit de contrôler les mesures des 
propriétaires et du consistoire, lorsqu'ils repoussent 
les réclamations. a 

Dans les Orcades et les lies Schetland , la taxe se 
lève sous forme de ronde. 

§. 2. Pays-Bas. 

Dans les Pays-Bas, la loi du 28 novembre 181 8 
et l'arrêté du 6 novembre 1822 ont posé en principe 
que l'indigent est à la charge des établissemens de 
bienfaisance dans le ressort desquels il est né ou do- 
micilié. S'ils ne peuvent pas pourvoir à son entretien , 
la commune à laquelle il appartient doit suppléer à 
l'insuffisance de leurs ressources. Enfin le roi , sur 
la proposition des états provinciaux, accorde quel- 
quefois des subsides aux administrations des pau- 
vres 3 . Nous n'avons pas appris que cet ordre de 

' Nassau, A Letter to lord Howick, p. 28. 

1 Edinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotland, p. 1^5. 

9 Le Philanthrope, an 182a, p. 53. 
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choses ait changé depuis la division du pays en deux 
royaumes. 

Les secours se distribuent à domicile dans des dé- 
pôts de mendicité, dans des maisons de charité, dans 
les colonies agricoles. Depuis la fondation de ces co- 
lonies, qui date de 1818 pour la Hollande, et de 
1822 pour la Belgique, on y a transféré une grande 
partie des indigens valides qui demeuraient dans les 
dépôts de mendicité et dans les maisons de charité. 

La loi du 28 novembre 181 8 porte que quatre ans 
de domicile consécutif dans une commune y donnent 
droit à l'assistance quand on est régnicole , et six ans 
quand on est étranger \ La décision des débats aux- 
quels peut donner lieu la question du domicile de se- 
cours a passé , depuis quelques années , des tribunaux 
à l'administration. 

§. 3. Suède et Norvège. 

La taxe e$t communale en Suède et en Norvège. 
En Norvège et dans la Suède septentrionale la plu- 
part des pauvres sont soumis au régime de la ronde. 
On lève en Norvège , pour les indigens que Ton as- 
siste à domicile , un quart pour cent sur les sommes 
déclarées dans les contrats de vente % et une contri- 

1 On trouvera quelques autres détails sur le domicile de se- 
cours dans les Pays-Bas; Philanthrope de 1822, p. 5{. 
1 Revue encyclopédique , sept. 1820. — De l'Administra- 
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bution annuelle de 8 sous ( fr. 0,95) sur toute per- 
sonne de l'un et de l'autre sexe non propriétaire , dès 
le moment qu'elle a reçu la confirmation. Le comité 
communal qui distribue les secours se compose géné- 
ralement , dans ce pays , du pasteur qui le préside , du 
sergent et de quelques individus choisis par le pasteur 
entre ses paroissiens les plus recommandables. * 

§. 4* Danemarcr. 

La taxe est spéciale et communale en Danemarck. 
A Copenhague, elle est payée par les propriétaires 
de maisons , et a pour base l'impôt sur la superficie 
occupée par les bâtimens. Chaque année , sur l'exposé 
de l'administration, le roi ordonne qu'on doublera, tri- 
plera, quadruplera, etc., en faveur des pauvres, l'impôt 
sur la superficie. Hors de la capitale , l'administration 
de la commune taxe chaque individu d'après les be- 
soins des indigens de son ressort et les ressources pré- 
sumées du contribuable. Outre cet impôt communal, 
on lève dans chaque bailliage des centimes addition- 
nels qui sont répartis entre les communes, et affectés 
surtout au transport des malades et au déplacement 
des pauvres valides qui doivent être renvoyés du lieu 

tion de la charité publique, par Nicolas Wergeland, curé 
d'Eidsvold. 

1 Rev. encycl., sept. 1820. — De l'Administration , etc., par 
Wergeland. 
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où ils se trouvent. Plusieurs communes ont des mai- 
sons où elles entretiennent leurs pauvres-, dans les 
autres on les soumet au régime de la ronde. Ce ré- 
gime est particulièrement en usage dans le duché de 
Sleswig et dans les iles de Féroé et de Sylt. Copen- 
hague, Slagelse, Elseneur,Odensee,Orsens, possèdent 
dès maisons de travail. Le pauvre qui ne serait pas 
assisté par sa commune pourrait en appeler au bail- 
liage , et du bailliage au ministre de l'intérieur. La 
naissance et un séjour continu de trois ans donnent 
le domicile de secours. 

Dans le duché de Holstein , néanmoins , depuis 
1808 , la durée du séjour nécessaire pour l'acquérir 
est de quinze ans. l 

§. 5. Livonie. 

En Livonie, les fonds communaux pourvoient 
d'abord à l'entretien des invalides pauvres. S'ils n'y 
suffisent pas on impose les terres. Cet impôt est pro- 
portionné à la grandeur de la ferme et se paie en 
grain. Là où le pauvre n'a pas de logement, et où la 
commune ne possède pas de maisons de pauvres , la 
ronde y supplée. Il est envoyé dans les diverses 
fermes, à tour de rôle. Quelquefois il est placé, pour 
le reste de ses jours, chez un fermier riche, à la 

1 Brodersen, die Armuth, etc., s. 47. 
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change duquel il demeure. Il en est pour lesquels on 
paie en grain une, pension aux personnes qui les en- 1 
tretiennent. L'ouvrier valide qui demande du se-* 
Cours est tenu de se placer en service dans l'espace de 
six semaines. S'il ne remplit pias cette obligation ^ 
comme il est toujours des fermiers qui n'ont pas le 
nombre d'ouvriers qu'ils devraient tenir, d'après leur 
contrat avec le propriétaire^ il est placé d'autorité 
chez l'un d'eux*. 

Tout ce qui concerne la levée et la distribution de 
la taxe est décidé par trois juges , nommés dans chaque 
commune, pour juger les différends et vaquer aux af- 
faires communales. Ces juges sont choisis entre les 
a- 

agriculteurs et par eux. 

§. 6. Prusse proprement dite. 

Dans la Prusse proprement dite , les indigens sont 
à la charge des établissemens de bienfaisance. Ces 
établissemens perçoivent, outre le revenu d anciennes 
fondations et le produit des collectes , dons et legs > 
diverses amendes judiciaires , et des droits sur le luxe 
et sur les plaisirs publics \ Quand ces ressources ne 
suffisent pas pour l'entretien des indigens , le déficit 
se comble par une somme prise sur la masse des fonds 

1 Preussisches Landrëcht, th. 2, tit. XIX. — Loi de 1809. 
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communaux. Les communes fixent elles-mêmes les 
règles qui doivent présider à la distribution des se- 
cours qu'elles accordent. Néanmoins elles peuvent 
être contraintes par voie administrative à remplir 
leurs obligatipns envers les indigens de leur ressort ; 
iqais il n'y a que peu d'exemple?, si toutefois il en 
existe, que les pauvres aient profité du droit que la 
loi leur donne ? cet égard. 

§, 7. Allemagne. 

Dans presque tous les États de l'Allemagne , chaque 
ville ou chaque commune est maintenant chargée de 
ses pauvres. Ce n'est plus que dans les petites cir- 
conscriptions politiques, comme celle de Hambourg , 
que le domicile de secours n'est pas divisé. 

On trouve en Allemagne des exemples de presque 
toutes les espèce? de taxes. Dans les États qui dépendent 
de la monarchie prussienne, on suit généralement le 
même mode que dans la Prusse proprement dite. 
Nous n'osons cependant pas assurer que l'on n'y 
trouve nulle part fy taxe spéciale, vu qu'elle existait 
en Silésie , sur la fin du siècle, cimier. Chaque par- 
ticulier y payait alors pour les pauvres un douzième , 
un dixième, un huitième ou un sixième en sus de 
ses contributions. 

1 Krunitz, Êtablissemens d'humanité. 



NOTES, Sa3 

Plusieurs autres États de l'Allemagne fournissent 
des exemples de la taxe spéciale. Dans le royaume 
de Wurtemberg, elle se proportionne au montant 
des contributions -, dans la ville de Weimar, à l'im- 
pôt sur les revenus. 

A Hambourg, à Francfort-sur-le-Mein , dans le 
duché de Nassau , dans le grand-duché de Bade z , 
dans le duché de Gotha, le mode en usage est celui 
que nous avons désigné sous le nom de secours sup- 
plémentaires : ce sont les caisses de l'État ou les 
caisses communales qui doivent combler le déficit de 
l'administration des pauvres, À Hambourg, cette 
obligation a coûté à l'État, en i83s, 16,000 livres 
(fr. 225,600). 

A Gotha, en i83o, on a fixé pour dix ans à une 
somme annuelle de 1,800 écus (fr. 6,53o) la contri- 
bution du trésor de la ville à la caisse des aumônes. * 

En Bavière, la loi accorde, entre autres secours, 
à l'administration des pauvres des subsides tirés des 
caisses communales, et elle admet la taxe spéciale 
comme dernière ressource en cas de nécessité. Cette 
taxe , en principe général , doit être en rapport avec 
r ensemble des autres contributions; néanmoins cha- 
que commune peut, si cela lui convient, adopter 

* Loi du 28 mai 18 10. 

* Gotha, Anzeige der hereogl. Almosen Commission, s. 5. 
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quelque autre échelle, et, en particulier, proportion-* 
ner la quote-part payable par un individu à la tota- 
lité de ses revenus ; mais il faut pour cela , dans les 
villes , l'assentiment des magistrats , et, dans les cam- 
pagnes, une décision prise par une assemblée qui 
réunisse au moins les deux tiers des personnes ayant 
droit de voter. ' 

La liberté dont les communes jouissent depuis 
long-temps , sous ce rapport , a introduit des usages 
qui varient selon les lieux. A Munich , l'entretien 
des pauvres est à la charge de la caisse des magistrats. 
Cette caisse , qui pourvoit en outre à quelques autres 
dépenses municipales, se forme et s'alimente du pro- 
duit d'un impôt de 6 pour ioo sur le montant des 
loyers. Lorsque cette ressource ne suffit pas aux be- 
soins des indigens, la commune doit fournir un sup- 
plément. Cet impôt sur les loyers se retrouve dans 
plusieurs autres grandes villes de la Bavière. 

A Augsbourg, c'est la caisse communale qui comble 
le déficit que laissent les dons volontaires. Elle a dû 
employer à cet usage , dans ces derniers temps , une 
somme annuelle de 7,000 flor. (fr. 18,110). 

A Gustrow, dans le Mecklembourg-Schwerin , une 
loi rendue vers l'an 1800 avait établi une taxe semi- 
volontaire : on souscrivait pour trois ans, et si la 

' Loi du 24 déc. i833, $.25, 26. 
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souscription ne paraissait pas proportionnée à la 
fortune du souscripteur , ou n'était pas régulière- 
ment payée , l'autorité devait intervenir * ; il en 
était de même à Dresde, d'après une ordonnance 
de 1773.* 

Il y a actuellement une taxe semblable à Iéna : le 
contribuable qui n'acquitte pas sa souscription peut 
y être forcé judiciairement; et s'il souscrit pour une 
somme trop faible, il peut être imposé jusqu'à un 
huitième de ses autres contributions. 

Dans ces divers pays , et vraisemblablement dans 
toute l'Allemagne, les pauvres perçoivent une part 
des amendes judiciaires, et des droits sur les plaisirs, 
les spectacles, etc. 3 

A ces revenus s'ajoutent en divers lieux des impôts 
partiels ou indirects. En Bavière, les domestiques et 
les ouvriers peuvent être forcés à payer 8 kreutzers 
(fr. 0,28) par mois, comme indemnité des dépenses 
qu'ils peuvent occasionner en cas de maladie *. A 
Donaueschingen , dans le grand-duché de Bade, on 
a assujetti, en 1 83*, les bourgeois et les employés du 

1 Gustrow, Armen Versorgungs Anstalten. 

9 Dresden, Armen Versorgungs Anstalten , 1 Abstheil, §.. 7. 

3 Bavière, Loi du 24 déc. i853, §. 43. — Innsbruck, Armen- 
pflege, i83i. — Statuten der Armen Versorgungs Anstalt, 
§.22, etc., etc. 

4 Loi du 24 déc. i833, §.25. 
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prince à un impôt qui est volontaire quant à la quo- 
tité. Dans le duché de Weimar, le9 pauvres reçoi- 
vent, outre la taxe sur les revenus, le produit du 
timbre sur les almanachs. Dans ce même duché , 
lorsque des ouvriers qui ont leur livret en règle tra- 
versent une ville sans s'y arrêter, ils ont le droit de 
réclamer de chaque maitre de leur métier une petite 
rétribution pécuniaire. Les statuts pour l'administra- 
tion des pauvres, à Innsbruck, ne font mention 
d'aucun impôt direct en leur faveur, mais de divers 
impôts indirects, et entre autres d'un droit sur le 
produit des encans volontaires. * 

Le système de la ronde est en usage dans quelques 
portions du Wurtemberg , et généralement dans les 
pays pauvres. En Bavière, ce mode ne peut exister 
que du consentement unanime des membres de la 
commune; ils peuvent l'établir séparément pour le 
logement et pour la nourriture. 

Indépendamment de la ronde , les lois admettent 
expressément, en Bavière, la perception de la taxe 
en alimens, en vétemens, etc. Cette sorte de taxe 
peut s'y lever sous diverses formes : les contribuables 
peuvent, par exemple, faire un accord pour envoyer, 
à tour de rôle , de La nourriture aux assistés. * 



1 Innsbruck, Armenpflege Statuten, etc , §. 11, 
a Loi du 24 déc. i855, §. 22. 
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Il y a en Allemagne plusieurs riiaisons de travail 
ou de pauvres dans lesquelles se consomme une par- 
tie du produit dte k taxe. 

En général , chaque commune administre à son 
gré le fonds des pauvres l , et fixe les conditions qui , 
dans son ressort, donnent droit aux secours. À Inns- 
bruck, un individu né peut pas recevoir plus de 
12 kr. (fr. o,5 1). par jour, à moins dé circonstances 
particulières, et d'une décision spéciale prise par la 
direction *. A Weittoar, on n'assiste pas les personnes 
qui possèdent une maison , et Pon n'accorde qu'un 
secours provisoire à celles qui n'ont pas atteint l'âge 
de soixante ans. En Bavière, l'administration doit, 
de temps à autre, fixer un maximum d'assistance 
gradué selon le sexe et l'âge. 3 

La loi trace avec un soin particulier des règles 
destinées à prévenir les abus qui peuvent se glisser 
dans la distribution des secours 4 : quelquefois elle 
autorise et encourage l'association de plusieurs com- 
munes pour ne former qu'une administration. 

La taxe en aide existe en Allemagne , mais elle ne 
s'y perçoit pas de la même manière qu'en Angleterre. 

* Grandrducht de Bade, duché' de ïFeimar, Mecklembourg- 
Schwerin, Bavière, Rens. in. 
1 Statuten, etc., §. 37. 

3 LdPdu 25 nov. 18 16, §. 38. 

4 Loi du 24déc. i855, §. 19, 20, ai. 
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Dans le Wurtemberg , si une commune n'est pas en 
état de pourvoir à l'entretien 4e ses pauvres, les. 
communes les plus aisées du grand-bailliage doi- 
vent lui fournir un subside. Cette loi , qui, est an- 
cienne, n'est que rarement exécutée. En Bavière z , 
les administrations de district doivent secourir les 
communes les plus pauvres de leur ressort , et orga-r 
niser les secours qui concernent lç district. * 

Dans la plupart des États, le gQUvernement central 
vient aussi à l'aide des communes qui ont peu de 
ressources. Dans le Wurtemberg et dans le duché de 
Weimar, il ne leur accorde des subsides que dans 
les cas de calamités extraordinaires. 

Les indigens qui se croient lésés peuvent , en, Alle- 
magne comme dans la Prusse proprement dite , re- 
courir légalement à l'administration centrale. Ils font 
rarement usage de ce droit : on cite néanmoins , dans 
le duché de Weimar, plusieurs cas où la direction 
du pays a obligé des communes à une augmentation 
d'aumônes. 

Quelquefois la loi admet deux degrés de recours : 
ainsi, dans le grand-duché de Bade, le bailli juge 
des difficultés entre les pauvres et la commune, et 
les parties peuvent en appeler de sa décision au mi- 
nistère. 

1 Bavière, Loi du 23 nov. 1816, §. 5. * 

a Loi du 24 déc i833., §. 4- 
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Le domicile de secours s'acquiert par la naissance, 
le mariage, un séjour continu de dix ans, l'achat du 
droit de bourgeoisie , l'exercice de fonctions publi- 
ques. A Augsbourg, les domestiques ne peuvent 
l'acquérir que par un séjour de Vingt ans. Dans les 
lieux où on le gagne par un certain nombre d'années 
de séjour, on le perd par une absence de même du- 
rée , à moins que l'on ne prenne certaines précau- 
tions prescrites par la loi. 

Les différends qui peuvent s'élever entre les 
communes , quant au domicile de secours , sont 
jugés par voie administrative, dans les pays, du 
moins, sur lesquels nous avons obtenu des ren- 
séignemens. 

Dans quelques parties de l'Allemagne on chasse de 
lieu en lieu les Heimathlos ( gens sans droit de pa- 
trie ) ; dans quelques autres on les traite avec plus 
d'humanité. Ainsi, dans le grand-^àuché de Bade, la 
loi du 3i décembre i83i leur assigne pour domi- 
cile de secours des communes déterminées. Une dis- 
position semblable est en usage dans le duché de 
Nassau. 

L'administration de la charité légale est générale- 
ment remise , en Allemagne , à des commissions 
composées en partie de magistrats et d'ecclésias- 
tiques.. 

Nous ne croyons pas devoir entrer dans les détails 
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d'une organisation qui varie selon les constitutions 
politiques des Etats. * 

§. 8. Italie. 

De l'Allemagne, la taxe s'est introduite dans les 
parties de l'Italie qui sont soumises à la domination 
de l'Autriche. 

A Triesfe , on consacre au soulagement des pau- 
vres le 5 pour ioo des droits perçus sur les vins * , 
et le produit de quelques représentations extraordi- 
naires, des permis de bal et de diverses amendes. 
Lorsque ces ressources sont insuffisantes , on a re- 
cours à la caisse communale ; pour avoir droit aux 
secours , il faut être Triestin ou domicilié dans la 
ville depuis dix ans. 3 

A Venise, il y a une maison de travail dont le 
budget est présenté au trésor public , qui comble le 
déficit. 

A Florence , les pauvres perçoivent une part du 
produit des douanes et de la loterie. En outre, on y 
a levé, jusqu'en i83a, une taxe directe pour soutenir 
la maison de travail $ elle était perçue sur les pro- 



' On peut consulter sur la Bavière la loi du 24 déc. i853 ; 
sur Innsbruck, Statuten, etc. , etc. 
a Décret auliqnc du 16 nov. i8o3. 
3 Regolamento per la casa di lavoro, §- i4- 
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priétaires àisës, que l'on divisait à cet effet en six, 
sept ou huit classes ' et qui payaient annuellement 
de 5 à ioo fr. , selon celle de ces classes à laquelle 
ils appartenaient. Cette taxe était fixée arbitraire- 
ment par des personnes non responsables. L'état flo- 
rissant du commerce ayant considérablement aug- 
menté la part que les pauvres retirent du produit des 
douanes, on a pu la supprimer. 

Les taxes que Ton perçoit pour les indigens dans 
les autres parties de l'Italie ne sont que des taxes in- 
directes et légères. Néanmoins , dans le royaume de 
Naples, la loi autorise les établissemens de charité à 
réclamer, en cas de nécessité, l'assistance des com- 
munes riches situées dans leur ressort. x 

§. 9. Grèce. 

La taxe des pauvres vient de passer aussi de Ba- 
vière en Grèce ; une loi publiée au commencement 
de février i834 en contient tout le système. L'ar- 
ticle 1 1 porte que tout citoyen a le droit de réclamer 
de sa commune le domicile et les secours nécessaires, 
en cas d'indigence et d'incapacité bien constatée de 
travailler. L'article 18 impose aux communes l'obli- 
gation de subvenir au déficit que peuvent laisser les 
ressources des fondations pieuses. L'article 19 les. 

' Stabilimenti di beneficenza, Instruzioni , ec, §. ia5. 
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autorise à employer à cet effet , indépendamment des 
revenus communaux et des amendes pour contraven- 
tion de police, les contributions communales directes 
et indirectes. L'article 9 fait enfin dépendre le droit 
de commune auquel est attaché le domicile de se- 
cours, de la naissance, du mariage et delà formation, 
légale d'un établissement définitif. ' 

§. 10. Suisse. 

Les cantons suisses sont , pour le plus grand 
nombre , sous le régime de la taxe complète , com- 
munale et spéciale. Lorsque l'indigent est bourgeois 
de plusieurs communes , elles doivent le soulager en 
raison de leurs ressources respectives *. Dans les can- 
tons de Berne, de Zurich, de Lucerne, de Saint-Gall, 
d' Argovie , d' Appenzell ( Rhodes extérieurs ) , elle se 
lève sur le capital des biens tant mobiliers qu'immo- 
biliers 3 . On s'en remet à la bonne foi des chefs de 
famille , quant au montant des fortunes mobilières. 

' Le Sauveur du 6 et du 9 février i854- 

1 Fribourg, Loi du iydéc. 181 1. — Arrêté du 18 sept. 1812. 

— Vaud, Essai sur les communes, IIP p., S. 5. 

3 Berne, Ordonnance du 22 déc. 1807, §,6. — Zurich, Schw., 
Gem. Ges. , 1824, s. 89. — Lucerne, Loi de 1819 (Schw. Gem. 
Ges., 1826, s. 23o. — Saint-Gall , Loi du 29 juin i8o3, §. 5. 

— Argovie, Règlement du 24 nov. 1825, §. 4« — Appenzell , 
Schw. Gem. Ges., 1826, s. 211, 2i5, etc. 
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Si quelque circonstance vient à faire découvrir Tin- 
fidélité d'une déclaration , la commune se fait in- 
demniser ; c'est ce qui est quelquefois arrivé dans les 
cas de division d'héritage. La taxe sur les fortunes 
est aussi établie en principe dans le canton d'Under- 
wald ' ; mais il faut se souvenir que , dans tout ce que 
nous pourrons être appelé à dire des cantons primi- 
tifs Schwitz , Uri , Underwald , il ne sera jamais 
question que de ce qui est légalement ordonné , et 
non point de ce qui se pratique, vu que les lois y sont 
rarement exécutées. 

Dans quelques paroisses du canton de Fribourg , 
la taxe en faveur des prébèndaires (c'est le nom que, 
dans ce canton , l'on donne aux assistés) se lève par 
tête-, dans d'autres, elle se lève sur les fonds de terre, 
conformément à la loi du 17 décembre 181 1 *. Ce 
dernier mode de perception est remarquable , dans 
un canton où il n'existe aucun autre impôt foncier. 

Les communes du canton de Vaud doivent aussi 
entretenir leur ressortissans 3 •, elles le font avec leur 
bourse des pauvres , qui est surtout alimentée par le 
produit des collectes du dimanche à l'église. Si cette 
bourse ne suffit pas, elles recourent à celle de la com- 
mune , et enfin , s'il le faut , elles imposent une taxe 

' Loi du i4janv. 181 1, §. 3. 

* Tit. III, §. 8. 

3 Vaud, Essai sur les communes, II* p., ch. viu. 
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spéciale sur les immeubles, ou bien elles augmen- 
tent la taxe communale '. Dans le canton de Baie, 
le district de Birseck lève , pour les pauvres , une 
taxe spéciale. 9 

La taxe sur les fortunes est généralement , en Suisse, 
de i à 5 pour 1,000 du capital. Elle s'élève , comme 
nous le verrons , beaucoup plus haut dans quelques 
paroisses du canton de Berne et de celui cTAppenzell. 
Dans le premier de ces cantons elle se perçoit quel- 
quefois en nature. La ronde y est pratiquée en quel- 
ques lieux , ainsi que dans le canton de Fribourg et 
dans celui de Lucerne, Dans ce dernier, les admi- 
nistrateurs des aumônes remettent à l'indigent un 
^billet par lequel ils l'adressent à un contribuable 
qu'ils chargent de son entretien pendant une durée 
de un à dix jours. Le contribuable reçoit de la com- 
mune une légère indemnité 3 . En Argovie la ronde 
est interdite, 4 

Quelquefois les personnes qui sont dans le cas de 
payer la taxe peuvent se charger de nourrir un pau- 
vre en déduction de ce qu'elles doivent ; c'est ce qui 
a lieu dans le canton de Fribourg, 5 

1 Vaud, Essai sur les communes, III* p., sect. 5. 

9 Loi du 7 avril 1817, renouvelée en 1820, 1823, 1826. 

1 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 228. 

* Règlement du 24 nov. 1825, §. 07. 

' Loi du 17 déc. 1811, tit. III, §> 10. 
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Chacun des cantons que nous venons de nommer 
présente , sous le rapport de la perception de la taxe , 
des particularités dont il serait trop long de faire ici 
Fénumération. ainsi, dans celui de Zurich, les pré- 
posés de la commune font les dépenses qu'exige l'en- 
tretien des indiggns. Quand les fonds spéciaux n'ont 
pas suffi, le déficit se répartit entre les communier». 
Dans celui de Lucerne , les parens des pauvres sont 
plus imposés que les autres individus et ils le sont à 
proportion de leur degré de parenté x . Dans celui de 
Berne, l'ordonnance de 1807 enjoint aux communes 
de faire sanctionner par le petit conseil les réglemens 
relatifs à la levée de la taxe, a 

Quoique le système de la charité légale soit forte- 
ment enraciné et ait acquis un grand développement 
dans ce dernier canton , le Leberberg , qui en fait 
parue depuis 1B14, n'y est point soumis; les auto-* 
rites l'ayant constamment repoussé. 3 

En Thurgovie, les communes doivent aux indi- 
gens un logement et la jouissance d'une portion de 
terre. Quant à ce qu'ils peuvent être dans le eas de 
réclamer au-delà de ces premiers secours, e'est aux 
personnes de leur communion à y pourvoir. Pour 
forcer les contribuables à remplir à cet égard leurs 

1 Loi de 1819, Schw. Gem. Ces., 1826, s. 232. 

* Ordonnance du 22 déc. 1807, $, 6. 

3 Bericht iiber die Staats Verwaltung, i83i, art. i3. 
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obligations, on a établi, en 1819, la taxe semi-vo- 
lontaire. Les tribunaux de mœurs sont autorises à 
taxer les personnes qui ne contribuent pas suffisam- 
ment dans les collectes qui se font pour les pauvres. * 

La taxe semi-volontaire se retrouve à Glatis où 
elle a été établie en 1814 a . Elle existé aussi dé droit 
dans les Grisons 8 , mais elle y est peu où n'y est point 
en usage. On se borne à secourir les indigens aveé les 
fonds communaux , et si ces fonds ne suffisent pas à 
leur entretien , on les laisse mendier. Une taxe 
semi-volontaire existe à Schwitz dans le livre des 
lois. 4 

Quelques parties de la Suisse ont cherché à échap- 
per à la nécessité d'acquitter annuellement la taxe , 
en s'imposant pour fonder un capital en faveur des 
pauvres. Dans le canton de Soleure , chaque com- 
mune a dû, en vertu d'une loi de 181 3, se consti- 
tuer dans ce but un fonds de 5, 000 francs de Suisse 
(7?4°7 )• Si les biens communaux et les intérêts de 
ce fonds ne suffisent pas, c'est au petit conseil à pres- 
crire les moyens à prendre pour combler le déficit 5 * 
Homer, commune du canton de Zurich, s'est fait dans 

1 Schw. Gem. Ges., 1824, s. 91. 
a Der Gem. Sehw., 1 Iahrg., s. 14, 378. 
3 Schw. Gem. Ges., 1823, s. ia5. 
* Der Gem. Schw., 2 Iahrg, s. i54. 
5 Schw. Gem. Ges., 1824, s. 90. 
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le même but un capital, en levant en une seule année 
dix-huit pour cent sur les revenus. 

La taxe de parenté (Familiensteuer) , qui impo- 
sait le soin des indigens à leurs parens jusqu'au qua- 
trième ou cinquième, et quelquefois j usqu'au huitième 
degré, existait jadis dans presque tous les cantons de 
la Suisse. Elle a été abolie ou modifiée dans ceux 
d'Underwald et de Lucerne 5 elle existe encore à Uri, 
à Glaris , à Appenzell , dans le Vallais ; mais elle y est 
peu ou n'y est point exécutée. 

Aux taxes dont nous venons de parler s'ajoutent 
presque partout le produit de diverses amendes , un 
impôt sur les plaisirs publics et quelquefois sur les 
ventes et les mariages J \ enfin la totalité ou la ma- 
jeure partie des sommes qui se paient pour acquérir 
le droit d'établissement dans le canton. Les revenus 
de cette dernière classe, qui étaient jadis affectés aux 
besoins de l'État, le sont maintenant de plus en plus 
au service de l'administration des pauvres. 

Quelquefois la taxe pèse spécialement sur certaines 
classes de personnes. Ainsi , dans le canton d'Argo- 
vie, l'ordonnance du 4 avril 1804 oblige les méde- 

1 Underwald, derGem. Schw., 2 Iahrg, s. ^2. — Luzern, 
Gesetze, 1 Band., passim. — Schw. Gem. Ges., 1826, s. 23o. — 
Argovie, Régi, du 24 nov. 1825. — Fribourg, Loi du 17 déc. 
181 1. — Vaud, Essai sur les communes, ITl* p., S. 10, etc. 

I. 22 
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cins à faire leurs visites aux pauvres à un taux fixé, 
et les apothicaires à leur vendre leurs drogues à moitié 
prix. Celle du 6 juillet i8o3 oblige les avocats à plai- 
der gratuitement pour les assistés sur la demande des 
tribunaux. 

Dans les cantons de Berne , de Saint-Gall , de So- 
leure , de Yaud , d' Argovie , le gouvernement central 
vient au secours des communes pauvres à l'aide de 
fonds de réserve ou de sommes votées au budget. 

Ce sont les conseils municipaux qui lèvent la taxe 
communale et en dirigent l'emploi. Ils la distribuent 
à leur gré en argent ou en nature, à domicile, dans 
des maisons de pauvres , ou dans des maisons de tra- 
vail. Fréquemment aussi ils placent les indigens en 
pension. 

Dans quelques cantons , les pasteurs sont adjoints, 
pour l'administration des pauvres, au conseil muni- 
cipal. C'est le cas en Argovie*. En Thurgovie, où 
chaque communion est chargée de ses pauvres *, dans 
les Grisons 3 et dans le canton de Zurich 4 , cette ad- 
ministration est remise à des tribunaux de mœurs , 
conseils en partie ecclésiastiques et en partie laïques 
auxquels la loi confère une certaine autorité. 

' Règlement da 4 nov. iSi5. 

9 Schw. Gem. Ges., i8a4, s. 91. — 3 Idem, ï8ï*3, s. iqS. 
— 4 /rfem, 1825, s. 72. 
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Dans quelques parties du canton de Fribourg, di- 
verses communes ont formé des associations pour 
l'administration de leurs pauvres , mais il en est ré- 
sulté pour elles un surcroit d'embarras, et elles cher- 
chent maintenant à se séparer. 

Il est des cantons où la loi fixe des conditions aux- 
quelles seules on peut avoir droit aux secours. Ainsi, 
dans celui de Berne , la pauvreté qui donne droit à 
l'assistance est seulement celle qui vient du manque 
de patrimoine , de quelque défaut corporel, ou d'une 
impossibilité réelle d'avoir de l'ouvrage \ Dans le 
canton de Fribourg, un père et une mère valides qui 
n'ont pais plus de deux enfans n'ont pas droit à l'as- 
sistance. Dans celui de Lucerne, les seuls indigens à 
qui les communes soient tenues de donner des se- 
cours, sont les infirmes, les malades, les impotens, 
les vieillards, les enfans qui sont orphelins, ceux 
qui appartiennent à des parens trop pauvres ou trop 
immoraux pour être capables de leur donner de l'édu- 
cation. ' 

Les pauvres qui se prétendent lésés par leur com- 
mune, peuvent demander justice, soit au bailli ou 
préfet , soit au gouvernement central. 3 * 

1 Ordonnance du 22 déc. 1807, §.2. 

* Schw. Gem. Ges., 1826, s. 227, 228. 

3 Berne, Ord. du 22 déc. 1807, $. 17. — Thurgovie, Loi du 
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Il existe entre les différons cantons et entre les par- 
ties du même canton , une grande diversité quant à 
l'administration de la charité légale. Les lois du can- 
ton de Berne laissent à cet égard une grande liberté 
aux communes \ La statistique du petit pays d'Ap- 
penzell ( rhodes extérieurs) faite sous ce seul point de 
vue formerait un gros volume. En lisant les docu- 
mens qui la concernent , on croit lire l'histoire d'un 
grand empire, tant on y trouve de coutumes et d'or- 
donnances diverses. 9 

En Suisse . le domicile de secours se confond avec 
les droits de bourgeoisie dont il fait partie. Or, ces 
droits ne s'acquièrent qu'avec le consentement exprès 
du gouvernement, et habituellement à prix d'argent. 
Il est néanmoins des cantons , tels que ceux de Fri- 
bourg, d'Argovie et de Saint-Gall, qui ont reconnu 
un droit à l'assistance , indépendamment du droit de 
bourgeoisie. 

Les communes doivent pourvoir provisoirement 
aux besoins urgens des pauvres qui appartiennent à 
d'autres communes du même canton et qui se trou- 

17 mai 1808, §. 17. — A Fribourg, ils s'adressent au conseil 
d'Etat. — Dans le canton de Vaud y idem ( Essai sur les com- 
munes, etc., II e p., ch. 8.) 

1 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 116. 

a Schw. Gem. Ges., s. 209 à aa5. 
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vent sur leur territoire. Les districts dont ils dépen- 
dent sont tenus de rembourser cette assistance. * 

Quand le droit à l'assistance se gagne par un cer- 
tain temps de séjour, on ne peut généralement le 
perdre que par une absence d'une égale durée. Mais 
la même équité ne se retrouve pas dans les condi - 
tions là où ce droit est attaché au titre de bourgeois. 
Il est aussi facile de perdre la bourgeoisie que difficile 
de la gagner. Dans la plupart des cantons il suffit 
pour cela de changer de religion , de se marier sans 
observer toutes les formalités requises , de s'enrôler à 
un service non capitulé , de s'absenter du pays pen- 
dant un certain temps. 

§. 11. Etats-Unis. 

En Amérique , dans plusieurs Etats de l'Union , 
on distingue les pauvres en pauvres de ville et pau- 
vres de comté. Les pauvres de ville sont ceux qui , 
en vertu d'un séjour d'une certaine durée ou de 
quelque autre circonstance, ont leur domicile de se- 
cours dans une ville ou dans son territoire. Les au- 
tres forment les pauvres de comté. Ils sont ainsi 
nommés parce qu'ils sont assistés aux dépens de tout 

1 Lucerne, Ordonnance du conseil quotidien, du i3 mars 
1829, §. 10 ( Luzern, Gesetze). — Vaud, Circulaire du dé- 
partement de l'intérieur du 19 déc 18 16. (Essai sur les com- 
munes, IIIVp., S 4> e tc) 
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le comté. On cherche maintenant dans la plupart de 
ces Etats à abolir cette distinction. 

Les hôpitaux et les autres établissemens de charité 
reçoivent dans quelques Etats une subvention du gou- 
vernement. 

Dans la Pensylvanie , la taxe est imposée sur les 
propriétés foncières par un conseil composé de ma- 
gistrats et d'inspecteurs que les tribunaux choisissent 
dans chaque comté. Les indigens sont entretenus à 
domicile par des secours en nature ou en argent, ou 
ils sont placés en pension chez des particuliers pour 
lesquels ils doivent faire quelque travail lorsqu'ils en 
sont capables. Ceux qui appartiennent aux comtés les 
plus peuplés sont réunis dans des maisons de pauvres. 

Il réside, dans chaque comté de l'Etat de New- 
York , trois ou cinq administrateurs nommés les sur- 
intendans des pauvres ; ils veillent à la distribution 
des secours et inspectent la maison de charité. Chaque 
année, les fonds nécessaires à cet objet sont levés 
d'après le vote d'un corps électif appelé le conseil 
des inspecteurs (the board of supervisors), lequel 
représente le comté. Les surintendans des pauvres 
doivent envoyer annuellement un compte de leur 
administration au gouvernement de l'État. ' 



1 De Beaumont et de Tocqueville , Système péniten- 
tiaire, etc., p. 5n. 
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Dans le Massachussetts , les pauvres se divisent en 
pauvres de ville et pauvres d'État. On acquiert le 
domicile de secours , dans la ville , par une habita- 
tion continue de dix ans , ou, si Ton paie quelque 
impôt, de cinq ans, et par quelques autres moyens. 
D'après la loi de 1793 , qui a remplacé tous les édits 
précédens sur ce sujet, le domicile du mari, s'il en 
a un , devient celui de la femme ; sinon , c'est Tin- 
verse '. Les pauvres d'Etat remplacent les pauvres de 
comté ; la taxe pour les assister se lève sur tout l'État. 

Lorsqu'un indigent, se trouvant dans une ville où 
il n'a pas son domicile de secours , est dans le cas 
de réclamer l'aumône, il est assisté par les inspec- 
teurs de cette ville aux frais de celle à laquelle il 
appartient , ou aux frais de l'Etat s'il ne relève d'au- 
cune ville en particulier. Dans le premier de ces deux 
cas , les inspecteurs qui l'assistent doivent en avertir 
immédiatement ceux de la ville où il a son domicile 
de secours ; ils peuvent l'y renvoyer si les circon- 
stances le permettent. Mais il se fait souvent des ar- 
rangemens pour que le pauvre reste dans la ville où 
il se trouve si, de la sorte, son entretien est moins 
coûteux. A Boston, par exemple, on se charge d'in- 
digens qui appartiennent à d'autres villes moyennant 
5o cents (fr. 2,66) par semaine, ou 6 à 8 pieds de 

' Massachussetts , Report, etc., i833. 
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bois pendant l'hiver. Dans les derniers temps , la lé- 
gislature a accordé annuellement 75,000 dollars 
(fr. 399,750) aux pauvres d'État ; cette somme se 
lève dans chaque ville à proportion de ses moyens 
présumés. Le trésorier envoie à cet effet aux asses- 
seurs (selectmen) la note de la quote-part que chaque 
ville doit fournir , et ceux-ci la répartissent en dol- 
lars et cents , à proportion des fortunes tant mobi- 
lières qu'immobilières; les premières sont appré- 
ciées conjecturalement. Les établissemens d'instruc- 
tion , de religion et de charité sont exempts de cette 
contribution. 

Quant à ce qui concerne les pauvres de ville, 
chaque ville spécifie une somme que les inspecteurs 
sont autorisés à tirer sur le trésor au fur et à mesure 
du besoin. Si cette somme n'est pas suffisante, ils 
font l'avance de ce qui manque , et le rembourse- 
ment de cette avance est ordonné à la réunion popu- 
laire du mois de mars suivant. 

Les inspecteurs des pauvres sont nommés annuel- 
lement à cette même réunion ; ils forment un conseil 
qui décide à son gré du mode de placement du 
pauvre et de la durée de l'assistance. En i8ai , on 
fit une loi pour fixer les limites que les secours 
donnés aux pauvres à" État ne devaient pas dépas- 
ser; on y substitua, en i8a3 . des dispositions 
plus sévères. D'après cette dernière loi, les individus 
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valides entre douze et soixante ans ne peuvent pas 
être mis sur la liste des pauvres d'État. Quant aux 
pauvres de ville , à moins de maladie ou de cas ex- 
traordinaire , l'adulte ne peut recevoir plus de 
70 cents (fr. 3,73) par semaine. 

Les inspecteurs font un rapport annuel à un co- 
mité de la législature sur le nom et la condition de 
chaque pauvre d'État assisté , et sur les secours qui 
lui ont été alloués. C'est ce comité qui , après avoir 
approuvé leur rapport, ordonne que le trésor pu- 
blic paie les sommes avancées. 

L'indigent est secouru soit à domicile , soit dans 
des maisons d'aumônes, soit dans des maisons de 
travail industriel ou agricole. Là où il existe des éta- 
blissemens de ce dernier genre , on est , suivant les 
lieux , plus ou moins rigoureux à contraindre de s'y 
enfermer ceux qui veulent avoir part à l'assistance. 

Les pays dont nous venons de nous occuper sont 
intégralement ou partiellement sous le régime de la 
charité légale proprement dite. Ce mode de charité 
n'existe que d'une manière incomplète dans ceux que 
nous allons indiquer. 



i 
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Art. 2. 

De l'état de l'Irlande , de l'Espagne , de la France et de quelques 
cantons de la Suisse sous le rapport de la charité légale. 

§. i. Irlande. 

Dans presque tous les pays civilisés qui ne sont 
pas sous le régime de la taxe proprement dite, on a 
assigné aux pauvres ces subsides déterminés que nous 
avons désignés sous le nom de taxe incomplète. C'est 
ainsi que le parlement anglais vote chaque année 
une somme en faveur des indigens de l'Irlande. Cette 
subvention a son origine dans un accord fait en 
1800, lors de l'acte d'union; il fut stipulé que Vin- 
stitut charitable de l'Irlande continuerait pendant 
vingt ans à recevoir annuellement le subside de 
47,2841. st. (fr. 1,170,279), qui avait été antérieu- 
rement voté par le parlement irlandais. Ce subside a 
varié dès lors : le 2 3 mars 1826, la Chambre des 
Communes le porta à 171,261 1. st. (fr. 4^38,709). 

§. 2. Espagne. 

A Madrid et dans d'autres grandes villes d'Espa- 
gne , on alloue aux hospices le revenu des prébendes 
vacantes et une part du produit des loteries , de la 
poste et de la ferme des tabacs. Mais , dans les temps 
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de détresse , le gouvernement s'empare d'une partie 
de ces revenus , et les instituts des pauvres sont alors 
forcés de recourir à des emprunts qui les ruinent. A 
Cadix, à Grenade , dans les Àsturies , on destine aux 
hôpitaux et hospices une partie des octrois. 

Quelques provinces de l'Espagne ont été jadis pas- 
sagèrement sous le régime de la taxe complète ; il en 
existe encore des vestiges dans le pays. Ainsi, il y 
est admis en principe que chaque commune doit en- 
tretenir ses pauvres , et il y est défendu aux indigens 
de s'écarter de plus de six lieues de leur domicile 
sans la permission expresse du maire et du curé. 

§. 3. France. 

En France, des droits sur les spectacles, les bals 
et les fêtes , une partie du produit des octrois et un 
tiers des amendes judiciaires, sont attribués aux in- 
digens ; ces revenus sont répartis entre les hospices 
et les secours à domicile. En outre , des sommes sont 
votées chaque année au budget pour assister les com- 
munes les plus pauvres et subvenir aux accidens ex- 
traordinaires et imprévus. 

§. 4* Suisse. 

Il n'existe que des taxes incomplètes dans les can- 
tons de Genève, de Neuchàtel, de Zug, d'Uri, du 
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V allais, et dans la plus grande partie de celui de 
Baie. Dans le canton de Neuchâtel, où la taxe avait 
été établie par une ordonnance du 8 février 1773, 
elle a été supprimée par un arrêté du conseil d'Etat 
du 20 février 18 19. Cet arrêté accorde, §. 5, aux 
pasteurs le droit de réclamer pour leurs paroisses 
des secours de la seigneurie le i er février et le I er no- 
vembre de chaque année. Zug assiste les indigens 
avec les revenus de ses biens communaux et de ri- 
ches fondations ! ;on y fait aussi quelquefois aux 
pauvres des distributions de pain et d'argent* a 

NOTE III. 

Changemens que le domicile de secours a subis en 

divers pays. 

Il parait qu'en Angleterre , jusqu'en 1662 , la 
naissance et la résidence donnaient le domicile de 
secours, sans que la loi fixât rien de précis à cet 
égard. A cette époque, il fut arrêté qu'on l'obtien- 
drait par quarante jours de résidence ou par un loyer 
de 10 1. st. (fr. 248)* En i685, une loi établit que 
la résidence ne compterait que du jour où le nouvel 
arrivé ferait aux marguillers et aux inspecteurs la 
déclaration par écrit du lieu de sa demeure et du 

1 Schw. Gem. Ges., 1822, s. 58. — Idem, 1824? s- 9°- 
a Der Gem. Schw., 1 Tahrg, s. 38. 
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nombre d'individus composant sa famille ; cette 
clause fut modifiée, en 1691, par une loi qui ne 
date la résidence que du jour où cette déclaration 
serait communiquée publiquement à la paroisse. Cette 
même loi multiplie les moyens d'acquérir le domi- 
cile de secours ; elle l'accorde entre autres aux per- 
sonnes qui exercent quelque charge dans la paroisse, 
qui y possèdent une propriété , qui y sont placées en 
apprentissage ou engagées comme domestiques, au 
moins pour un an ; elle établit que les femmes l'ac- 
querront par le mariage. En 1720, il fut arrêté que 
l'acquisition d'une propriété d'une valeur inférieure 
à 3o 1. st. (742 fr. 5o c.)ne donnerait à l'acquéreur 
le domicile de secours qu'autant qu'il habiterait la 
paroisse. Plus tard , on continua à restreindre les 
moyens de l'obtenir : on les borna , pour toutes les 
personnes qui n'auraient pas une autorisation spé- 
ciale des magistrats du lieu où elles étaient établies , 
à un loyer de 10 1. st. (248 fr.), et à l'exercice de 
quelque fonction publique \ En 1722, il fut apporté 
de nouvelles restrictions aux conditions qui don- 



1 La traduction française de Morton Eden ( Établ. d'hum. ) 
porte que cette loi est de 1700. Cela n'est cependant pas pos- 
sible, puisqu'elle est postérieure à la précédente. Il faut qu'il 
y ait quelque erreur de chiure. Elle est probablement de 1721 , 
car elle est placée entre celle de 1720 et celle de 172a. 
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naient le domicile de secours, et en 1795 on exigea 
de ceux qui voudraient l'obtenir dans une paroisse , 
qu'ils y acquissent une propriété de 10 1. st. au 
moins de revenu , et payant la taxe. Cette même loi 
renferme diverses clauses pleines d'humanité, relative- 
ment à la manière dont les magistrats doivent exercer 
le droit d'expulser les personnes pauvres qui n'ap- 
partiennent pas au territoire de leur ressort '. Il ne 
parait pas que le domicile de secours ait subi aucun 
changement important depuis cette époque jusqu'à 
l'acte du 14 août i834 , qui limite encore les 
moyens de l'acquérir. 

Ces mêmes variations se retrouvent dans les autres 
pays. M. de Winterfeld a fait l'histoire de celles qui 
ont eu lieu dans le Brandebourg * 5 il y en a eu fré- 
quemment aussi dans les Pays-Bas. Les diverses pro- 
vinces de ce pays étaient même à cet égard sous des 
régimes différens, lorsqu'en 181 8, la loi fit, dans 
tout le royaume , de l'entretien des indigens une 
charge communale. Dans le Holstein , le temps de 
résidence nécessaire pour obtenir le domicile de se- 
cours avait été fixé, en t8o8, à une année; il a été 
récemment étendu à quinze ans 3 . Dans le Wûrtem- 

* Burh, Mouton Edin, Rucgles. 

* Cosmar , Appendice. 

3 Brodcrsen, Die Armuth, etc., s. 47. 
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berg, une loi de 1807 a remplacé un grand nombre 
d'ordonnances diverses qui avaient été rendues au- 
paravant sur ce sujet. 

Il y a sans doute plus de fixité dans le domicile 
de secours là où il est attaché au droit de bour- 
geoisie ; néanmoins , les conditions de ce droit va- 
rient aussi. Dans le canton de Berne, jusqu'à la 
fin du dix-septième siècle, on l'acquérait dans les 
villes en y achetant une propriété ou en y bâtissant 
une maison , et dans les communes rurales , on le 
perdait dès que Ton allait habiter ailleurs. * 

NOTE IV. 

Maisons de travail en Angleterre (Workhouses). 

C'est en 1676 que lord Haie proposa l'érection de 
maisons de travail ; mais il ne se fit rien de notable 
sous ce rapport jusqu'en 1723. A cette époque, le 
gouvernement donna aux officiers de paroisse le pou- 
voir d'acheter ou de louer des maisons , et de faire 
des contrats pour loger, entretenir et occuper les 
pauvres. Le quart des paroisses possédait déjà, en 
18 17, des maisons de travail proprement dites; celles 
qui n'en possèdent pas ont pour la plupart une pe- 
tite résidence destinée aux indigens. a 

1 Armenwesen, Brief i4 OT . 

a Quart. Rev., jan. i8a8, p. 271. — Ed. Rev. , feb. 1818, 
p. 5oo. 
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Maisons de travail du Massachussetts. — Elles 
sont, pour le plus grand nombre, connues sous 
le nom de maisons d'aumônes (almshouses) ; quel- 
ques unes le sont sous les noms de maisons de pau- 
vres (poorhouses), de maisons de travail (vrork- 
houses), de maisons d'industrie (houses ofindustry). 
Ceux mêmes de ces établissemens qui sont spéciale- 
ment consacrés à des travaux industriels , possèdent 
généralement une petite ferme qui leur est annexée , 
et que cultivent les indigens ; dans tous , on donne 
du travail. A Cambridge, à Medfort, àRoxbury, on 
n'assiste les pauvres que dans rétablissement. x 

Ces maisons sont en grande partie occupées , dans 
les États-Unis , par des émigrans, qui y arrivent af- 
famés et complètement dépourvus de l'énergie qui 
pourrait les mettre à même de pourvoir à leur sub- 
sistance 5 ils y sont recueillis en qualité de pauvres 
d Etat. 

Institut de Hambourg. ( Hamburgische Anstah 
zur TJnterstutzung der Diirftigen, Verhùtung des 
Verarmens y and Abstellung der Betteley). — Il a 
été fondé par les soins de M. de Voght, et a com- 
mencé en octobre 1788. On y distribuait de l'ou- 
vrage à domicile à plus de 3, 000 personnes -, cet ou- 
vrage consistait essentiellement en filage de lin. On 
y avait ajouté accessoirement la fabrication de toiles, 

1 Massachussetts, etc. ; Report, i835. 
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l'épluchement d'étoupes, le nettoiement des rues, la 
réparation des chemins , la confection de chemises 
et d'habits pour les pauvres. L'institut faisait tra- 
vailler non seulement pour son propre compte, mais 
encore pour celui de fabricans qui faisaient des com- 
mandes; il payait le travail 33 pour ioo en sus du 
prix ordinaire. Il possédait une école où l'on enseignait 
aux enfans à filer, à tricoter, à coudre et à tisser. l 

Institution de Munich, connue sous le nom de 
maison de travail militaire (das mititarische arbeits- 
haus). — Elle fut fondée par le comte de Rumford, 
et commença le I er janvier 1790. Elle faisait partie 
de l'institut des pauvres (armen institut); elle était 
établie à Au , faubourg de la ville ; elle occupait de 
1,000 à i,5oo personnes. L'ouvrage consistait en 
filage de chanvre et de lin, et en fabrication d'étoffes 
de laine à l'usage de l'armée ; il se faisait dans des 
salles ou ateliers. On distribuait aux travailleurs un 
repas copieux. * 

Cette institution étant tombée en septembre 1799, 
on ouvrit , peu de mois après , des salles dans les- 
quelles on distribuait de l'ouvrage. À la fin de juillet 
1804 ? ces salles furent remplacées par un nouvel 
établissement, qui fut fondé dans le district d'Ânger, 

' Hambourg, Tableau historique, etc., p. i5. 
■ Bibl. brit. , juin 1796. Abhandiung, etc. 

I. 2 3 



354 NOTES. 

et qui subsiste encore. 11 contient une institution de 
travail libre, une institution de travail forcé et une 
école de pauvres. Le travail libre occupe environ 
600 indigens de la ville et des faubourgs -, l'ouvrage 
se distribue dans U maison \ il se donne aussi à do- 
micile, moyennant des autorisations spéciales de l'ad- 
ministration ou des présidens de districts. Le travail 
forcé s'impose, comme mesure de correction, à de» 
paresseux et à de mauvais sujets; on ne leur permet 
de sortir de la maison que tour à tour, en petit 
nombre et seulement le dimanche et les jours de fête. 
L'école réunit environ i5o enfans pauvres. Outre 
les élémens de la lecture, de l'écriture, du calcul, 
ils y apprennent à tricoter, à coudre et à filer; 
ils y reçoivent des portions de pain et de soupe. Les 
travaux auxquels on occupe les pauvres qui assor- 
tissent de l'établissement sont le filage de la laine 
et du lin , le tissage de la toile , la couture , le trico- 
tage et la lithographie ; ils se font , soit d'après la 
commande de fahricans , soit pour le compte de l'in- 
stitut. L'administration les paie aux prix fixés par 
un tarif. 180 bourgeois pauvres, sans abri, ont leur 
logement dans la maison ; mais ils n'y reçoivent pas la 
nourriture. Les travailleurs libres ne peuvent y demeu*- 
rer qu'autant qu'ils font partie de ce corps de béné- 
ficier s. 
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Institution de Mannheim (die Armen-jinstalt).— 
Elle a commencé en février 1807 \ elle occupe de 
i4o à 280 travailleurs au filage et au tricotage du 
chanvre, de la laine, du coton. Elle donne l'ouvrage 
à domicile , mais elle entretient des salles où se for- 
ment les enfans et les personnes qui n'ont pas encore 
le degré d'habileté nécessaire pour l'exécuter conve- 
nablement On permet, par exception , à des indigens 
suffisamment instruits de venir y travailler. ' 

Institutions de Gotha. — Le 27 avril 1829, on a 
établi à Gotha une filature pour faire travailler les 
femmes $ les hommes sont occupés à des défrichemens 
et à des améliorations sur les routes ». Une maison 
de travail forcé a commencé le I er novembre 1829 3 $ 
on y fabrique divers tissus, des tapis de pied, des 
couvertures de cheval \ on y racle des bois de cou- 
leur. Elle se soutient par des dons volontaires , des 
amendes et par d'autres concessions, telles que celle 
du produit des chaises d'église, etc. 4 

Maison de travail dUJinspach. — Cette maison a 



1 Mannheim y Einrichtung der Armen Anstalt. — Na- 
chritchten. 

1 Gotha, Herzogl. AlmosenComm. zu Gotha. Ânzeige, etc., 

s. 3. 

3 Gotha, Gesetzsammlung, n° 3i, §. 3. 

4 Gotha, Bcricht, 1829, s. 17-18. 
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commencé le i" janvier 1826. Le travail consiste en 
filage, en tissage et en tricot. Il ne s'en fait que peu 
dans l'établissement même ; la plus grande partie se 
donne à domicile. Le nombre des personnes occu- 
pées est de 5oo à 600; 10 à 11 seulement logent 
dans la maison. Le travail y est libre, excepté pour 
quelques individus que la police y place passagère- 
ment. L'établissement est entretenu au moyen d'un 
capital d'environ 5, 000 fl. (fr. 10,774)9 de dons vo- 
lontaires , d'une subvention annuelle de 5oo flor. 
(fr. 1,077), faite par la caisse des pauvres, et du 
produit des ouvrages qui s'y confectionnent. 

Maisons de travail du canton de Zurich. — Sur 
les bords du lac de Zurich ont été fondées les quatre 
maisons suivantes : 

i°. La maison de WadenschwyL Elle a com- 
mencé en 1818 ' -, on y file de la laine et on y fa- 
brique des bas. Elle comptait, en i833, 60 habitons; 

2 . La maison de Stàfa. Elle a commencé en 
1820 a -, on y travaille la soie et la laine. En i833, 
elle comptait 45 habitans ; 

3°. La maison de Mennedorf. Elle a commencé 
en 1818-, on y travaille la soie. En i833 , il y avait 
60 habitans; 



1 Schw. Gem. Ges., i8a5, s. 90. — ' Idem, s. 92. 
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4°. La maison de Horgen. Elle a commencé en 
1825 ; on y est occupé de filage et de quelques au- 
tres travaux donnés en commande par des fabricans. 
Elle avait, à la même époque que les précédentes, 
33 habitans. Dans cette maison et dans celle de Men- 
nedorf, on abandonne à l'indigent, pour l'encou- 
rager au travail, un dixième de la valeur de son 
ouvrage. 

Ces quatre institutions ne donnent point de travail 
à domicile, ou n'en donnent que peu. À chacune 
d'elles sont annexés quelques arpens de terre que 
cultivent les pauvres qui sont du ressort de l'établis- 
sement. Néanmoins, comme il nous a paru que Ton 
y était plus occupé du travail industriel que du tra- 
vail agricole , c'est sous le premier de ces deux chefs 
que nous avons cru devoir les placer. 

Maison de travail de Trieste ( Casa di lavoro 
forzato). — Elle a commencé en 18 18, et relève 
de l'institut général des pauvres ; 3 à 400 personnes 
y sont occupées de travaux divers : du tissage de 
toiles communes et de toiles à nappes ; de la confection 
de rubans, de galons faux, de ouates; du nettoie- 
ment du coton, du filage à la main du lin et du 
chanvre-, des métiers de tailleur, de cordonnier, 
de menuisier, etc. On fixe à l'indigent une certaine 
quantité de travail $ et on lui abandonne la valeur de 
tout ce qu'il produit au-delà. On donne aussi de 
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l'ouvrage à domicile , mais ce dernier travail se borne 
au filage du chanvre et du lin. x 

Maison d'industrie de Venise (Casa d indus tria). 
— Fondée en 1812 , elle a eu, en 1816 et en 1817, 
jusqu'à 2,000 habitans ; elle en a maintenant entre 
4oo et 600. Ils sont occupés de la fabrication de 
nattes de roseaux et de colliers de perles de verre , 
du filage et du tissage du chanvre, du lavage du 
linge, etc. Tout cet ouvrage se fait à la maison ; on n'en 
donne point à domicile. Les produits sont achetés 
presqu'en totalité par le gouvernement , qui en dis- 
pose principalement en faveur d'autres maisons de 
charité. 

Maison d'industrie de Pavie (Casa d' in dus tria.) — 
Elle a été fondée en 181 7 , à l'occasion de la disette. 
Les personnes qui relèvent actuellement de cette in- 
stitution sont au nombre de 80 à 100. Il y en a eu 
dans les commencemens jusqu'à 700. a5 à 3o seu- 
lement habitent la maison et par exception. Les 
autres travaillent dans les salles où elles passent la 
journée et où elles reçoivent leur nourriture. On 
donne à quelques femmes de l'ouvrage à domicile. 
Le travail consiste dans le filage , les diverses prépa- 
rations et le tissage du lin , du chanvre et du coton. 



1 Trieste, Institulo, etc.; Organisazione , etc. — Rrgola- 
mento per la Casa di lavoro. 
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Les produits sont destinés aux autres établissemens 
de bienfaisance. La caisse communale donne à cette 
institution i,5ooliv. (fr. 1,260) par an. 

Maison de travail de Florence ( Pid Casa di 
lavoro. — On y exerce différens métiers. On y fa- 
brique du drap , des rubans , des habits , des sou- 
liers , etc. , et en particulier avec une grande perfection 
des bonnets grecs et des tapis. La manufacture des 
tapis occupe à elle seule environ 3oo personnes, lis 
s'exportent en partie en Angleterre. Les bonnets grecs 
sont envoyés dans le Levant. On cède au travailleur 
comme encouragement , un sixième du produit de 
son travail. Toutes les fabricâtiotts ,• à l'exception de 
celles dont les produits se consomment dans la mai- 
son , sont depuis quelques années exploitées par des 
entrepreneurs, qui louent pour leur compté le local, 
les métiers et les bras. Le directeur de la maison n'est 
plus chargé que de la surveillance morale. Ou ne 
donne point ou presque point d'ouvrage à domicile. 

Institution de Sienne {Stabilimento di Mendicità). 
— L'institution qui existe actuellement à Sienne a 
commencé en 1820. Les pauvres font tofcf l'ouvrage 
dans la maison, et ils y reçoivent une soupe à midi et 
du pain le soir - T mais , à moins de circonstances qui 
motivenrt une exception , ils ft'y sont pas logés. Le 
travail consiste en filage de laine, de lin , de chanvre ; 
en fabrication de rubans et de souliers. L'établisse- 
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ment ne donne aux indigens que la nourriture. H 
leur abandonne tout le produit de leur travail comme 
moyen de pourvoir au reste de leur entretien. ■ 

Espagne. — Quoiqu'il n'y ait plus en Espagne de 
maison de travail proprement dite 9 à l'exception de 
celle que l'on a récemment élevée près de Madrid , 
on y travaille dans les hospices et dans les maisons 
de correction à des tapis d'esparto ou nattes , à des 
draps grossiers , à des toiles , à des bas de soie , etc. 

Ateliers de travail de Strasbourg. — Les pre- 
mières institutions de travail de cette ville datent 
du I er frimaire an X (22 novembre 1801). On les 
désignait sous le nom d'écoles de travail. On y rece- 
vait tous les pauvres munis d'un certificat délivré par 
la police , et on y logeait momentanément les indi- 
gens sans asile. Les uns et les autres étaient occupés 
à tisser, à filer et à tricoter. Ces travaux se faisaient 
aux frais des fabricans , qui fournissaient les matières 
premières, les métiers et les outils, chauffaient et 
éclairaient les salles , payaient les ouvriers et don- 
naient une indemnité à l'administration. Les seuls 
travaux qui se fissent aux frais de l'administration 
étaient le tricotage et le tissage des toiles pour le ser- 
vice des pauvres. Les hospices fournissaient le fil. 
L'administration ne faisait que suppléer au déficit 

1 Sicna, Rendimento di conto, etc. 
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d'ouvrage lorsque les fabricans n'en fournissaient pas 
assez pour occuper tous les bras. l 

Diverses circonstances , entre lesquelles M. le 
maire de la ville de Strasbourg, dans son arrêté 
du a5 octobre i8i5 signale particulièrement lesévé- 
nemens militaires , firent fermer ces ateliers en i8i3. 
Us se rouvrirent le i5 décembre i8i5. Aux indus- 
tries exercées dans les premiers ateliers on joignit la 
fabrication des gants et des chapeaux de paille. Le 
nombre des individus admis ayant été , dès l'origine , 
de 600 à 700 , l'ouvrage fourni par les fabricans fut 
loin de suffire, et l'administration dut acheter une 
grande quantité de matières premières. L'institut 
distribuait à plusieurs mères de famille de la nourri- 
ture et du travail à domicile. L'administration rete- 
nait une portion des salaires comprise entre le tiers 
et les deux tiers du total *. Cette seconde institution 
n'a duré que deux ou trois ans. 

Vers le milieu de décembre i83o on fonda de 
nouveau à Strasbourg, et pour la troisième fois de- 
puis le commencement du siècle , une institution de 
travail. On la désigna sous le nom de Maison de 
refuge et de travail. Il est singulier que les rapports, 
les discours et les arrêtés auxquels cette nouvelle fon- 



' Strasbourg , Ecoles de travail ; Recueil des arrêtés, etc. 
* Strasbourg , Écoles de travail ; Précis historique. 
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dation donna lieu , ne mentionnent point les établis- 
semens précédens. Les habitans de la maison font le 
service da balayage de la Tille, et sont employés 
comme coupeurs de bois. Dans l'intérieur de l'établis- 
sement on les occupe à filer de la laine . de l'étoupe, 
du chanvre , à trier des plumes , à couper des tuyaux 
de plumes pour les cigarres , à étirer de vieilles cordes. 
Les femmes et les filles filent, cousent et tricotent \ Les 
travailleurs ont pour eux un tiers du produit de leur 
travail. * 

Maison de rejuge et de travail de Bordeaux. — 
Cet établissement a commencé le I er mai 1827. Il a 
été institué de manière à pouvoir contenir 3oo pau- 
vres. Il est exclusivement destiné aux personnes qui 
n'ont pour vivre d'autre ressource que la mendicité 3 . 
On leur accorde la moitié du produit de leur travail *. 
L'établissement soulage à domicile quelques indigens. 

NOTE V. 

Exemples de maisons de travail qui ont été trans- 
formées en refuges ou en maisons de correction. 

Plusieurs maisons de travail en Angleterre sont de- 

• Strasbourg , Rapports, etc., i83i. — * Idem, p. 66; Rè- 
glement intérieur, art. 9. 

3 Bordeaux, Rapport du 'jêq juin 1827. — * Idem, Statuts 
et réglemens. Tit. F , §. 7. 
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venues de fait des maisons de force ou de correction * . 
Il en est de même de la plupart des maisons de tra- 
vail de la Bavière , entr autres de celles de Munich , 
de Kaisersheim et de Hulenbach. C'est là un abus 
que le gouvernement de ce pays a signalé , et contre 
lequel il cherche à prendre des mesures a . Les éta- 
blissemens de ce genre dégénèrent encore plus fré- 
quemment en simples maisons de charité. Ainsi on 
ne peut guère considérer que comme des refuges ou 
des hospices, la maison d'Augsbourg en Bavière, 
celle de Bordeaux en France, celle de Boston et 
quelques autres dans le Massachussetts 3 ; en Angle- 
terre , les maisons du Cent-Ongar , dans le comté 
d'Essex 4 • de Shere , dans celui de Surrey 5 ; de Pulbo- 
rougb , dans celui de Sussex 6 ; de Poole , dans celui 
de Dorset 7 ; de Hinckley, dans celui de Leicester 8 . 
Enfin il est un très grand nombre de ces maisons 
dites de travail qui réunissent le double caractère de 
maisons de correction et de maisons de charité. Telles 
sont celles d'Anspach , de Pavie , de Florence , etc. 

' Quart. Rev., jan. i8a3, Poor Laws. 
9 Instruction du 24 déc. i833. 

3 Massachussetts, The Commissioners j Report, etc. , i833, 

4 His Maj. Comm., i833 ; Extr., etc., p. 3o. — 5 Idem , p. 61 , 
— 6 Idem , p. 65. — 7 Idem, p. 104. — 8 Idem, p. 186. 



364 NOTES. 

NOTE VI. 

D'une institution excellente qui a été liée à la mai- 
son de travail de Strasbourg; sort d'une institution 
semblable à Augsbourg. 

Il n'y a peut-être pas de témérité à présumer 
qu'une entreprise qui a déjà succombé deux fois à 
Strasbourg depuis le commencement de ce siècle De 
réussira pas beaucoup mieux une troisième. Combien 
n'est-il pas à désirer que les écoles qui lui ont été as- 
sociées ne périssent pas avec elle ! a,5oo enfans y 
reçoivent sans aucuns frais une instruction et une 
éducation proportionnées à leurs besoins. Us en sor- 
tent avec des habitudes d'ordre et de moralité qui les 
font rechercher comme apprentis ou comme domes- 
tiques. Ils ont même, dans quelques familles, exercé 
par leur exemple une heureuse influence sur leurs 
parens. On ne saurait mettre trop d'importance à 
rendre ces excellentes écoles assez indépendantes de 
la maison de refuge et de travail pour qu'elles puis- 
sent lui survivre. Le sort des institutions si touchantes 
que le bienfaisant Schaetzler avait fondées à Âugs- 
bourg x donne à cet égard une leçon dont il faut pro- 
fiter. Les renseignemèns qui nous sont parvenus sur 

' Schw. Gem. Ges., 1818, s. 99-115. 



NOTES. 365 

cette ville n'en font aucune mention. Hélas ! elles au- 
ront péri dans Tune des crises qu'a du subir la maison 
de travail à laquelle elles étaient liées. 

NOTE VII. 

Extrait d'un document manuscrit sur la maison 

actuelle de Munich. 

À une notice manuscrite que Ton a eu la bonté de 
nous envoyer concernant la maison actuelle de Mu- 
nich , notice dont nous avons donné une analyse , 
note IV) se trouvent annexées des observations d'où 
nous croyons pouvoir déduire que l'établissement a 
subi de grands changemens en juin i832, qu'il n'au- 
rait pu cheminer plus long-temps , si on n'avait pas 
pris de nouvelles mesures pour lui procurer des fonds, 
et qu'après trente pénibles années, les administrateurs 
qui le dirigent en sont à se consoler des mécomptes 
passés et présens par une espérance de succès dans 
un vague avenir. N'est-ce pas là en effet ce qu'indi- 
quent assez clairement les paroles suivantes? « La 
« commission de la maison de travail qui est entrée 
« en fonctions le i 6r juin i83a s'est proposé d'étendre 
« les branches d'occupation, autant que le permet la 
« caisse , afin de procurer, dans ces temps de gène , 
« plus d'ouvrage à ses ressortissans. Pour y parvenir, 
(( elle a entrepris la tâche pénible de collecter auprès 
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<( des princes, des seigneurs, des personnes riches et 
a généreuses, le fonds local des pauvres ne suffisant 
« pas. Elle a déjà réuni 6,000 florins (12,929 fr. ), 
<( qui lui ont été donnés par la maison princière, et 
« 2,370 florins, 24 c. (5, 108 fr.), que lui ont fournis 
« divers particuliers riches de la ville. On tient un 
« livre où Ton enregistre les capitaux , les noms et 
« titres , etc., des donateurs , et qui est ouvert à tout 
« le monde. Si par ces nobles efforts le but proposé 
« n'est pas atteint de suite , il le sera sûrement avec le 
« temps. * 

Munich, 6 mars i833. 

1 Die Beschàftigungshaus Commission , welche seit dem 
\ un juny v. J. ins Leben getreten ist, macht sich fortwâh- 
rend zur Aufgabe vorstehende Geschâftszweige nach Kassa- 
krâften zu erweitern, um bey diesen bedrângten Zeiten nach 
mehreren verarmten Biirgern und Schutzverwandten Arbeit 
verschaffen zu kônnen , noch mehr : dièse Commission 
hat auch das miihsame Geschâft ùbernommen , zur Er- 
weiterung der Geschâftszweige bey den allerhôchsten und 
hôchsten Herrschaften, dann audern hochherzigen , be- 
guterten Einwohnern, Sammlungen von Beytrâgen zu iiber- 
nehmen , da die Mittel des Local- Armenfondes nicht zurei- 
chen, und der Erfolg war, dass bereits der Anstalt von 
den allerhôchsten Herrschaften eine Summe von 6,000 A., und 
von andern wohlhabenden Biirgern der Stadt bisher eine 
Summe von 2,370 fl. 24 kr. zum Fabricationsbetriebe behân- 
digt wurde. 

Zu diesem Ende ist eio eigenes KapiuHen-Eintragsbuch er- 
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NOTE VIII. 

Extrait d'une lettre adressée par M. le baron de 
Voghty fondateur de f institut de Hambourg, à 
M. Canning, ambassadeur d'Angleterre en Da- 
nemarck. 

Ce que je dis dans le texte des sentimens de Fil- 
lustre baron de Voght, j'ai cru pouvoir le conclure 
de quelques passages d'une lettre qu'il a écrite à 
M. Canning , ambassadeur d'Angleterre en Dane- 
marck. Cette lettre , qui est datée du 1 a septembre 
i833, contient la réponse à quelques demandes que 
le ministère anglais faisait adresser à M. de Voght 
sur l'administration des pauvres à Hambourg , dans 
l'opinion où il était peut-être que l'institut si re- 
nommé de cette ville existait encore. M. de Voght 
a eu la bonté de m'en envoyer une copie, et de m'au- 
toriser à en faire usage. J'y ai puisé quelques détails 
précieux. Voici les passages auxquels je fais allusion 
lorsque je parle des sentimens de l'illustre philan- 

richtetworden, wo die Namen, der Stand und Charakter der 
edlen Wohlthâter, und die Grosse der Kapitalien und Schan- 
kungen aufgezeichnet und zu jedermanns Einsicht vorliegen. 
Durch solcheedleBemûhungen muss dervorgesetete Zweck , 
wenn aoch nicht gleich , doch sicherlich \m Iahren erreicht 
werden. 
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tbrope. Après avoir rendu compte de la sévère éco- 
nomie que l'institut de Hambourg apportait dans la 
distribution des secours, M. de Voght ajoute : <c Je 
« crains qu'il ne soit difficile d'imposer ces condi- 
« tions à vos pauvres, qui sont plus indépendans. 
a Peut-être ne serait-il pas moins difficile de trouver 
« des citoyens qui pussent se dévouer à l'exercice de 
« la charité en assez grand nombre pour que toutes 
« les familles pauvres reçussent les soins nécessaires , 
« tant sous le rapport des besoins matériels que sous 
<( celui de la moralité. On ne le pourrait vraisem- 
« blablement que dans quelque petite ville habitée 
<c par beaucoup de quakers et d'autres personnes 
a semblables. Certainement, du moins, il convient 
« de faire un essai dans un endroit de ce genre , avant 
« de penser à prendre une mesure générale. » * 

L'auteur termine sa lettre par les réflexions sui- 
vantes , qui me paraissent attester tout à la fois et son 
désir ardent de voir se relever l'ancien institut, et le 

1 «Iam afraid that it would be as difficult to impose thèse 
«c conditions on your more indépendant paupers. — Perhaps 
« it would be as difficult to find citizens enough in number to 
« take the individual care of the wants as well as of the mo- 
« rality of a poor family, unless it be in a small town includ- 
« ing many quakers and otber people of that description. At 
« ail events it would be in such a place that a trial ought to 
« be made, before any gênerai measure could be thought of. » 
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sentiment qu'il a néanmoins des difficultés de l'en- 
treprise, ainsi que de l'insuffisance des ressources 
qu'elle offrirait pour soulager la misère et pour mettre 
un terme à la mendicité : 

« En 1788 , les inconvéniens et les vexations pro- 
ie venant de la grande quantité des mendians qui 
« encombraient toutes les promenades > toutes les 
« places et tous les coins de rue, furent profondé- 
ce ment sentis par presque tous les citoyens. Le même 
<( sentiment s'empara de toutes les classes, et les pro- 
« jets qui promettaient une guérison radicale du mal 
a inspirèrent l'enthousiasme, et provoquèrent une 
a coopération générale. Une plus grande simplicité de 
« mœurs laissait à environ 200 citoyens des momens 
« de loisir, qui furent ainsi utilement employés. Les 
<( pauvres eux-mêmes n'étaient démoralisés qu'en 
a partie \ le plus grand nombre fréquentait encore les 
« églises, et c'était de là que partaient les aumônes. 
« La misère n'avait encore exercé que sur un petit 
(( nombre sa pernicieuse influence. 

u Les conséquences résultant de ce qu'on néglige 
« la moralité des pauvres se font sentir depuis i83s 
a comme une calamité publique. Le nombre des in- 
« digens ne cesse de s'augmenter, dans une période 
« d'une prospérité sans exemple. Il règne dans les 
« classes inférieures une démoralisation incroyable : 
1. 24 



/ 
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« des milliers de persounes y vivent en concubinage ; 
« l'ivresse et le goût du jeu s'y accroissent annuelle- 
« ment. La paresse y a été si long-temps encouragée 
« par les aumônes, qu'elle a fait un mendiant de 
« tout pauvre qui peut se remuer. Toutes ces choses 
h sont certainement assez alarmantes, et devraient 
« exciter de vives craintes , surtout quand on consi- 
(( dère que le public , dont les charités devraient 
« pourvoir au moins à la moitié de la dépense, prend 
(( peu d'intérêt à un institut qui ne produit plus les 
(( effets salutaires du précédent , et que cet institut 
h fait peser sur le gouvernement une charge im- 
« mense, charge qui menace de s'augmenter chaque 
« année. Mais actuellement l'aisance a fait naître 
a le luxe, même dans les basses classes de la société. 
u On n'a point assez d'argent et de temps pour les 
« assistances particulières et personnelles. Les ma- 
« chines que l'on a partout introduites font qu'il est 
a beaucoup plus coûteux de donner aux pauvres à 
« filer et à tisser. Le manque d'une maison de travail 
« d'après les principes américains augmente les dif- 
« Acuités qui accompagnent toute régénération. » ' 

' « In 1788 ail the horrors and inconveniencics arising from 
« hundreds of beggars crowding cvery walk, every place and 
« every corner of the streets, were deeply feît by almost ail 
» the citizens, one and the samc feeling pervaded ail the classes 
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NOTE IX. 

De F opinion de M. de Villeneuve sur les avantages 
économiques des maisons agricoles. 

On peut juger, par les exemples des maisons agri- 
coles de l'Angleterre, de l'Amérique et de lai Suisse, 



« and the plans promising a radical cure of the deepfelt evil , 
« inspired enthusiasm and commanded coopération. A mucli 
« greater simplicity of manners left to about 200 citizens a 
« great deal of leasurè thus usefully ëmployed. The poor them- 
« selves were but partly demoralized , most of them visited 
« still the churches, from whence then the alms wefe distri- 
« buted — it was still a minority of paupers upon whom misery 
« had exerted its baneful influence. In the year i832, the con- 
« séquences of neglecting the morality of the poor are mate- 
« rially felt as a public cala mi ty. It is the yearly increase of 
« the number of the poor in a period of unexampled prospe- 
« rity. The incredible démoralisation among the lower 
« classes , of whom thousands live in concubinage , where 
« drunkenness, gaming in the Danish Lotto in Altona (the 
« bane of Hamburgh ) is yearly increasing and idleness has 
« so long béen encouraged by alms, that made a mendicant 
« from every pauper able to s! ir. AU this is certainly alarming 
« enough and ought to raise frightful appi^ehensions, when 
« àdded to the diminution of the interest, the public, whose 
« charities ought to make up at least one half of the expence, 
« takes in an institute that does no more produce the salu- 
« tary effects of a former period — when added to the immense 
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que M. de Villeneuve s'est beaucoup exagéré les avan- 
tages que l'on pourrait attendre, sous le rapport 
économique , de l'introduction de ce système en 
France. Il pense que le mendiant y coûterait 60 cent, 
par jour, et produirait au moins 1 fr. $ ce qui, pour 
3o,ooo mendians valides qui existent dans le pays, 
en comptant l'année à 3oo jours, donnerait un bé- 
néfice de 2,43o,ooo fr. par an, pour remboursement 
des frais d'établissement , acquisition de terrain , pé- 
cule aux mendians, économies, etc. l Ce n'est qu'à re- 
gret que nous nous voyons quelquefois appelé à ranger 
M. de Villeneuve au nombre des partisans dés idées 
que nous combattons, car nous avons profondément 
sympathisé avec les nobles sentimens sous l'influence 
desquels il a écrit, et nous nous faisons honneur d'être 
d'accord avec lui , de vœux et de principes , sur plu- 
sieurs questions vitales qu'il a traitées dans son ouvrage. 

« charge on government still threatening with a yearly aug- 
« roentation. 

h But in the year i832 ease has created luxury even among 
« the lower classes of society ; neither money nor time is left 
'( to individual and personal assistance ; a circumstance which 
« I believe to be very gênerai , indeed , the machinery every 
« where introducted makes it much more expensive to give 
« spinnfng and weaving work to the poor. The want of a 
« proper workhouse after American principles adds to the 
« difficultés attending every régénération. » 

1 De Villeneuve, Economie politique chrétienne, 1. VI, ch. v. 
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NOTE X. 

D'une nouvelle institution pour V éducation des en- 
fans pauvres dans le canton de Berne, district 
de Trachselwald. 

L'institut du Trachselwald a été fondé pour les 
enfans pauvres qui , soit dans des établissemens de 
travail , soit dans la maison de leurs parens ou dans 
d'autres maisons particulières , étaient exposés à des 
influences corruptrices et désastreuses. Il a été in- 
stallé le I er juin i835, par une cérémonie religieuse 
et touchante. On a cru devoir n'y admettre d'abord 
que i4 enfans; la modicité des fonds dont on pou- 
vait disposer ne permettait pas de dépasser cette li- 
mite. D'ailleurs, on ne voulait pas compromettre le 
sort de cette pieuse entreprise par les difficultés de 
divers genres qui auraient résulté dans les commen- 
cemens d'un plus grand nombre d'élèves. Une cir- 
constance qui rend cet établissement digne d'un in- 
térêt tout particulier , c'est la décision prise par les 
fondateurs de ne recevoir aucune pension des com- 
munes auxquelles appartiennent les enfans dont ils 
se chargent \ ils ne veulent pas que les pauvres créa- 
tures qu'ils sauvent dans leur jeune âge de l'influence 
du vice soient, dans un âge plus avancé, abandon- 
nées au despotisme et à la tyrannie que les com- 
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m unes exercent envers les personnes quelles ont 
assistées-, ils aiment mieux renoncer à une source 
de revenus que de les exposer ainsi à retomber dans 
un état de malheur et de dégradation. Cette me- 
sure me semble être empreinte du caractère d'une 
exquise charité. Dans les pays où beaucoup de per- 
sonnes seraient animées de cet esprit , les progrès de 
la taxe ne seraient pas à craindre; et , si de telles 
dispositions venaient à surgir au milieu d'un peuple 
miné par le régime de la bienfaisance légale , elles 
seraient pour lui le plus efficace de tous les moyens 
de salut. ■■••■■ 

NOTE XI. 

De divers témoignages favorables aux colonies 

agricoles des Pays-Bas. 

Entre les philanthropes français qui, dans le cours 
de ces dernières années, ont donné. de grands éloges 
au système de colonies agricoles adopté dans les 
Pays-Bas , et en ont sollicité l'application à la France, 
nous citerons M. Deby *, M. le baron d'Haussez *, 
M. le comte de Tournon 3 , M. Huerne de Pom- 

1 De l'Agriculture en Europe et en Amérique, 1825. 
a Etudes administratives dans les Landes, 1826. 
3 Rapport sur un mémoire adressé à S. E. le ministre de 
l'intérieur, par M. le vicomte de Villeneuve, préfet du Nord, 



NOTES. 375 

meuse ', M. le baron de Morogues*, M. le vicomte de 
Villeneuve de Bargemont 3 . C'est fondé sur ces rapports 
avantageux et sur un vœu émis en 1828 par le conseil 
général de la Seine, qu'en novembre i83a, le Gou- 
vernement français a chargé une commission de pré- 
parer pour la France le plan d'établissemens ana- 
logues aux colonies agricoles de la Hollande et de la 
Belgique 4 . Cette commission a été dès-lors attaquée 
au sujet de son inactivité, par les journaux de toutes 
les couleurs ; mais , mieux avisée que ses censeurs , 
elle a subi patiemment leurs brocards, et n'a pas, que 
nous sachions, donné signe de vie. On a sollicité éga- 
lement en Angleterre 5 , en Allemagne et en Prusse 6 , 
l'institution de colonies agricoles à l'instar de celles 
des Pays-Bas. 

sur les colonies, pour la répression de la mendicité, par M. le 
comte de Tournon , pair de France, membre du conseil supé- 
rieur d'agriculture. (De Villeneuve, Économie politique chré- 
tienne , t. II , note H , p. 623 et suiv. ) 

1 Huerne de Pommedse, des Colonies agricoles et de leurs 
avantages, i852. 

* De Morocues, du Paupérisme, etc., i834, p. 87, 88, 270, 
271, 272. 

3 De Villeneuve, Économie politique chrétienne, i834, 
1. VII. 

4 Moniteur du 6 nov. i852. 

5 Huerne de Pommeuse, des Colonies agricoles, p. 677. 
Von Lvttwitz, Uher Verarmung, elc, s. 47* 
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NOTE XII. 

De [organisation des colonies agricoles des 

Pays-Bas. 

Les administrations de bienfaisance et les particu- 
liers qui placent des indigens dans les colonies libres 
des Pays-Bas, paient un capital de 1,600 fl. (3,386 fr.) 
par famille x , ou une rente annuelle de 23 florins 
(48 fr. 67 c.) pendant 16 ans, par individu dont 
la famille se compose 9 . Les orphelins , les pau- 
vres isolés , etc. , sont admis à des taux fixés par les 
réglemens. Ils sont placés dans des familles ou grou- 
pés en ménages 3 . Dès qu'une commune ou une cor- 
poration fournit dans l'espace d'une année , par les 
rétributions et les dons de membres de cette commune 
ou de cette corporation, la somme susdite de 1 ,600 fl. , 
elle a le droit de placer à la colonie une famille indi- 



1 Règlement indiquant les conditions auxquelles seront 
admis aux colonies libres de la société de bienfaisance les fa- 
milles indigentes, etc., art 1 er . (Hubrnk de Pommkuse, Col. 
agricoles , p. 6o3 et suiv. ) 

9 Règlement indiquant les conditions, etc., ait. 4* Dans les 
colonies des provinces du midi , cette rente est de 11 fl. 5o c. 
(fr. k]fio ). Extrait d'une ordonnance du roi du 6oct. 182a, 
art. 3. (Huerne de Pommeuse, Col. agricoles, p. 617. ) 

3 Règlement indiquant les conditions, etc., art. 5, 6, 7, 18. 
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gente \ On remet à chaque ménage de colons une 
maison , trois bonniers et demi (environ trois hectares 
et demi) de terre, des vêtemens, des meubles, des ins- 
trumens aratoires, deux vaches, dont les colons doi- 
vent payer une rente de 5 cents (10 cent, et demi) 
par semaine *. Le mobilier et les ustensiles sont une 
avance qu'on leur fait , et qu'ils doivent rembourser 
peu à peu 3 . Jusqu'à ce que le terrain remis au mé- 
nage soit complètement défriché , les colons travail- 
lent pour le compte de rétablissement, qui les salarie, 
et qui leur fait sur ce salaire l'avance des vivres et 
des provisions qui leur sont indispensables 4 . Dès 
l'époque où le terrain est complètement défriché et 
où les premières semailles sont faites, ils doivent 
payer un loyer annuel de 5o fl. (io5 f. 82 c.) 5 . Au tra- 
vail agricole sont unis des travaux de fabrication , 
pour occuper les personnes à qui leurs forces ne 

1 Règlement indiquant les conditions, etc., article i« r . 
— * Idem, art. 12. — Règlement d'ordre, etc., art. i er . 
(Huerme de Pommeuse, p. 61 1 ). — Articles réglementaires. 
(Idem, p. 627 ) 

s Règlement d'ordre, art. 2, 12. — Objets délivrés aux co- 
lons à leur entrée dans les colonies libres , etc. ( Huerne de 
Pommeuse , p. 625, 626. ) 

4 Règlement d'ordre, etc., art. 14, 20, 21. — Art. règle- 
ment. , etc. 

s Règlement ind. les coud., etc., art. 12. — Art. règle- 
ment. , etc. — Objets délivrés , etc. 
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permettent pas de cultiver la terre ». Aussitôt le paie- 
ment de la somme de 1,600 fl. effectué, ou, si 
l'admission a eu lieu par contrat, dès l'expiration 
de seize ans, ou même auparavant , lorsque la somme 
a pu être acquittée en capital et intérêts avant cette 
époque, le droit est acquis à perpétuité aux pre- 
miers payeurs ou contractans , de pourvoir au rem- 
placement des indigens qu'ils avaient placés dans la 
colonie. Ils peuvent disposer de l'habitation et des 
trois bonnicrs et demi de terre en faveur d'autres in- 
dividus, qui doivent en jouir dans la même forme, 
aux mêmes titres et conditions que leurs prédéces- 
seurs 9 , et cela sans autre obligation que de payer 
pour chaque individu un droit d'entrée de 12 florins 
( a5 fr. 39 c.) 3 . Cependant on ne peut point expulser 
de la colonie des personnes qui s'y comportent bien, 
et qui désirent y rester 4. Les colons qui s'y condui- 
sent mal peuvent être renvoyés dans une colonie for- 



' HUERNK DE PoMMEUSE, p. 58- 

a Régi. ind. les cond. , etc., art. 8. 

3 HtTERNE DE POMNEUSE, p. 49* 

4 Régi. ind. les cond. , etc., art. i5. — Aperçu des condi- 
tions d'un contrat à passer avec la commission permanente de 
la société de bienfaisance des provinces méridionales d'une 
paît, et d'autre part avec les souscripteurs pour l'admission 
des familles indigentes dans les colonies agricoles, art. 8. 

(HlîERNE DE POMMEUSK, p. 65a.) 



NOTES. 379 

cée ». Ceux au contraire qui se distinguent par le tra- 
vail, l'économie, la bonne conduite, reçoivent une 
médaille qui est, suivant les cas, en cuivre, en argent 
ou en or, distinction qui est accompagnée d'un droit 
ou partiel ou total d'administrer eux-mêmes leurs 
propres intérêts. a 

Dans les colonies forcées , les colons travaillent à 
la tâche, et sont distingués par un costume particulier. 
L'inspection y est assidue, et la discipline plus sévère 
que dans les colonies libres. Les mendians y sont 
placés par les communes ou par les administrations 
dont ils relèyent 3 . De même que l'habitant d*une co- 
lonie libre dont la conduite est mauvaise est trans- 
féré dans une colonie forcée, comme dans un lieu de 
punition, ainsi celui d'une colonie forcée qu'on veut 
récompenser passe dans une colonie libre. 4 

Les colonies agricoles de la Hollande ont.été fon- 
dées par une société avec la protection , mais sans 
le concours direct du Gouvernement. Il en est de 
même de celles de la Belgique. Les fonds destinés à 
leur entretien sont : i°. les sommes livrées, à titre de 

1 Règlement d'ordre, etc., art. 4- 

* Réglem. d'ordre, etc., art. i5, 16. — Art. réglém., etc. 

3 Pour le prix de 55 fl. (fr. 74*07) par an, dans les colonies 
des provinces méridionales ; extrait d'une ordonnance du roi 
du 6 oct. 1822 , elc , art. 5. 

4 HUERNE J)E PoMMBUSE, p. 68 et SU1V. 
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rente annuelle ou de capital, par les communes, le * 
administrations de bienfaisance, les personnes chari- 
tables , pour des indigens qu'elles y placent ; i°. des 
cadeaux et des legs, dont le montant s'élève à des 
sommes considérables l , 3°. l'excédant du produit 
d'une souscription annuelle et générale et des dons 
particuliers , sur les parties de ce produit et de ces 
dons qui sont destinés à payer l'établissement de mé- 
nages pauvres. Cette souscription est annuellement de 
a fl. 60 c. (5 fr. 5o c. ) a . On a employé à diverses re- 
prises des exhortations pressantes , et mis en usage 
plusieurs moyens pour engager à y prendre part tous 
les habitans des Pays-Bas qui pouvaient faire ce petit 
sacrifice 3 ; 4°* un emprunt pour subvenir aux frais de 
premier établissement. Cet emprunt devait être rem- 
boursé au plus tard après l'expiration de seize années, 
au moyen d'un fonds d'amortissement de 4 pour 100 
du capital , fonds que l'on se proposait de prélever 
sur les excédans des produits 4 . On comptait que dès- 

• Le Philanthrope ; Tableaux des recettes de 1825 et 
1824 , et passïm. 

a Réglemens et statuts de la Société de bienfaisance pour 
les colonies agricoles, etc., ch. 1", art. 5. (Huerne de POM- 
MEUSE, p. 596.) 

3 Extrait d'une ordonnance du roi du 6 oct. 1822, etc., 
art 4« (Huernk de Pommeuse, p. 618. ) - Rapporten , 
passïm. 

4 Huernk de Pommeuse, p. 49. 
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lors les colonies se suffiraient à elles-mêmes \ Le 
nombre actuel des habitans des colonies est , en Hol- 
lande, d'environ 8,a5o. a 

Le premier auteur de cette grande entreprise est 
le général Van der Bosch. Il Ta formée dans les vues 
les plus philanthropiques, et il a développé dans son 
exécution beaucoup de talent et de persévérance. 

Nous nous sommes borné , dans cette note , à ex- 
traire de pièces officielles tout ce qui nous a paru se 
rattacher à l'essence même des colonies. Les personnes 
qui désireraient connaître plus en détail tout ce qui 
concerne leur administration , peuvent, indépendam- 
ment des ouvrages dont elles forment le sujet spécial, 
consulter MM. de Morogues et de Lùttwitz. 

NOTE XIII. 

Témoignage de M. le baron de Lùttwitz sur les 
colonies agricoles de la Hollande. 

Pour mettre le lecteur à même de juger du degré 
de fidélité avec lequel nous avons rendu l'opinion de 
M. de Lùttwitz, nous croyons devoir transcrire ici, 
dans la langue originale , le paragraphe de son ou- 



« Le Philanthrope, 1822, p. 56. 
a Rcns. in. 
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vrage d'où sont tirés les passages que nous avons 

cités dans le texte. 

« Die Wohlthâtigkeits - Gesellschaft , an deren 
Spitze der Prinz Friedrich Selbstthâtigst wirkt , hat 
auf Aktien, die zum Etablissement der Colonieen 
erforderlich gewesen , Capitalien vorgeschossen , die 
sich angeblich auf raehr als 2 Millionen Hollândische 
Gulden (zu 17 sgr.) fiir sâmmtliche Nord-und Sûd- 
Colonieen belaufen haben sollen , und bezieht 3 pet. 
Zinsen , doch nur sicher gedeckt— wie zu vernehmen 
war — durch einen allgemeineren Àusgabe-Titel des 
Staats-Budjets , weleher auch sonstige Zuschûsse oder 
Ausfâlle des Colonieen-Etats ûbertragen soll. Jâhrli- 
che Beitrâge , welche zum Gesellschafts-Mitglied ma- 
chen mit wenigstens 2 Gulden 60 cents , stârken den 
Fonds. Gemeinden oder Corporationen , welche 
zusammen im Laufe eines Jahres 1600 Gulden ein- 
zahlen, haben dafùr das Recht, eine arme Familie 
in die Colonie aufnehmen zu lassen j gleiches Recht : 
die 16 Jahre lang jâhrlich a5 Gulden fur den Kopf 
bezahlen. Die 1600 Gulden werden zur Einrichtung 
einer Hau^haltung fur erforderlich erachtet. Arme 
Personen sind berechtiget, sich selbst zur Aufnahme 
in die Ai men-Colonieen zu melden , wodurch aller 
Vorwand wegen Betteln beseitigt wird. Die Hollân- 
dische Finanzkunst , welche das ideelle Wesen des 
Geldes zur hôchsten Illusion in den Staats-Scbulden 
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und Budjets-Operalionen zu transubslantiiren ver- 
slanden hat , ermangelte auch nicht , gleiche Kùnstelei 
in die Finanz- Administration der Armen-Colonieen 
auf das Complicirteste einzufùhren. In ihren Conto- 
Bûchern werden zuvôrderst jedem Frei-Colonisten 
seine Arbeitsverdienste angerechnet und zwar tâglich 
zu 8 Stûber im Sommer, und zu 6 Stûber (= 5 sgr.) 
in Winter. Der Colonisten-Stellen-Nutzniesser muss 
dagegen ausser freier Wohnung und Feuerung die 
ganze Brutto -Rente seiner Stelle der Colonie in 
Rechnungstellen , mit Ausnahme ganz freier Nutzung 
eines Gemùsegartens von ioo Quadrat-Ruthen. Seine 
Producte, die er nicht selbst a conto seines Arbeits- 
lohnes bedarf , liefert er um bestimmte Preise an die 
Colonie- Verwaltung ab. Am Schluss des Jahres wer- 
den ihm von seinem diesfâlligen Conto 70 Gulden 
Pachi-Rente von seiner Stelle zur Last geschrieben , 
und nur der dann sich ergebende Rechnungs- 
Ueberschuss wird : sein. Da dièse Colonie-Slellenbe- 
sitzer einige Waïsen oder Kinder der Colonie zur 
Hùlfe ihrer landwithschaftlichen Arbeiten bei sich 
zu beherbergen und auch zu verpflegen haben , so 
wird auch dafùr ihnen das Nôthige nach bestimmten 
Sâtzen a conto gestellt, mit 3 bis 4 Stûber Fagelohn 
fur jede Waïse. Wôchëntlich werden bei 6 Waïseu- 
kindern dem Haushalt des Colon isten ausserdem 
noch 56 Pfund Brodt a conto gut geschrieben. — 
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In àhnlicher Art werden auch die Wirthschafts-utid 
Ertrags-Berechnungen der grôsseren Colonîe-Stellen 
oder Bauernhôfe gebucht. Die bei ihnen in Arbeit 
gestellten Bettier - Colonisten erbalten tâgiich als 
Tagelohn i Pfund Brodt, eine Suppe mit Speck oder 
Fleisch angemacht zur Mahlzeit und 3 Stùber a conto, 
wovon ihnen als Sparkassen-Pfennig i/3 in der Regel 
berechnet wird. Ausserdem wôchentlich i Pfund 
Butter oder Speck zum Brodt. Die Freibauern erhai- 
ten incl. ihrer Familien wôchentlich a conto 1 8 Pfund 
Brodt und a 5 Stùber, auch so viel Butter, als sie 
ùber den etatsmàssigen Butter-Ertragssatz von io bis 
18 Kûhen erwirthschaften , so wie die Buttermilch. 
— Schwerlich kann bei solcher Rechnungsweise ein 
den sonstigen proportionellen Marktpreisen ange- 
messenes Productions-Rente-Conto klar und sicher 
ermittelt werden.. Réfèrent zweifelt aber an einer 
wirklichen Productions-Net to-Rente. Wenn z. B. in 
Administrations-Bericht vom Jahr 1829 °^ e Brutto- 
Ertrâge der Colonie-Stellen zu Fredericks-Ort gewiss 
hoch von 4 00 solchen Stellen auf ^\^oi Golden 
berechnet wurden, zur Gewinnung derselben aber 
in dieser Colonie 1, 1 45 Personen incl. Kinder bes- 
châftiget waren , so kommt auf den Kopf noch keine 
Productions-Rente von 20 Gulden wofùr nicht einmal 
das vorstehend angegebene Arbeits oder Tagelohn 
dieser Personen zu bestreiten war , und also von einem 
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Netto-Rente-Ueberschuss aus der Natural-Production 
nach Abzug der darauf verwendeten Arbeitskosten 
wobl nicht eigentlich die Rede sein kann. Der Ertrag 
der zweiten und dritten Ânstalt zu Veenhuizen nach 
demselben Bericbt mit 22,014 Gulden durch 1950 
dort beschâftigte Colonisten (obwohl incl. 610 Waï- 
sen ) weiset noch weniger auf Netto-Rente hin. Hier- 
nach dùrfte also auch der erste oben erwâhnte 
Grundsatz des Gênerais von der Bosch in diesen 
Armen-Golonieen zur Réalisation gelangt sein , nâm- 
lich : dass den Armen ununterbrochen Arbeit zu- 
gewiesen werden musse, auch wenn sie ertragslos 
wàre. Letzteres kann jedoch jeden Falls nicht in toto, 
sondern nur in tanto von diesen Armen Golonieen 
gesagt werden , da in einem Lande wie Holland , wo 
aile Rural-Productionen sehr theuer sind , die Cultur 
solcher ode gelegener Heide-und Moorsteppen immer- 
hin als ein National-Gewinnst angesehen werden 
muss. Dazu kann jedoch Réfèrent unter andern nicht 
eine von ihm gesehene Schiffsausladung von theurem 
Amsterdamer Mist rechnen , da derselbe doch wohl 
noch auf nâherem und besserem Boden wohlfeiler 
und mehr Ertrag gewâhrend — alsauf demschlechten 
Boden der Golonieen — hâtte verwendet werden kôn- 
nen . Wenn auch Torfstich diesen Colonieen auf ihrem 
Grunde in Rûcksicht der Feuerung sehr in Rechnung 
1. 25 
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zu slatten Kommt, ist dagegen anderer Seits in feuch- 
teii Jahren mit aller Runstund Mûhe der Ertrag desto 
geringer, wesshalb auch— wieschongedacht— Schaaf- 
nutzung nicht gelungen , und sogar leider die Kartof- 
feln in solchen Jahren gehôrigen Ertrag versagten ; 
wesshalb auch bei Anwesenheit des Referenten die 
sonst eingefùhrte Benutzung der Kartoffel zum Brodt 
unterbleiben musste. — Die Wohlthâtigkeits-Gesells- 
chaft hat ûbrigens den ôden Grand and Boden theuer 
erkaufen mûssen, den Bunder zu i4 bis 3o Gulden ^ 
und es ist daher auch fur illusorisch anzusehen , 
wenn sie mit Einschluss dièses Boden-Ankaufspreises 
jede der kleinen Colonie-Stellen zu 3 1/2 Bunders im 
Capital-Inventario sich auf 2,000 Gulden anschlâgt; 
fur welchen Preis z. B. in Ober-Schlesien 6 bis 9 
solche Colonisten-Stellen auf besserem und sicherem 
Boden etablirt werden kônnten , oder auch schon zu 
erkaufen wàren. — Nachjenem Gesellschafts-Bericbte 
mochte sich daher bei solchen Taxen das Vermôgen 
der Nord-Hollàndischen Colonieen auf 1,863.926 
Gulden berechnen lassen , wenn auch incl. der Bes- 
tande. Den Colonisten wurden in demselben Jahre 
109,712 Gulden fur Landarbeit als Verdienst ange- 
rechnet. Man sieht leicht ein , dass durch solche 
Rechnungsweise die Regie-Kosten der Colonieen sich 
steigern mussten. Es betrugen dieselben 1829 an 
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34 9 646 Gulden , fur welche Summe allein in Schle- 
sien die 81 3 Waïsen , die in der zweiten Anstalt der 
Colonie Veenhuizen sich befanden , bei Privat-Fami- 
lien dankbar unterzubringen sein dùrften mit t\i 5/8 
Hollândische Gulden pro Kopf. » 

NOTE XIV. 

Des communications particulières relatives aux co- 
lonies agricoles de la Hollande. 

Nous aurions désiré pouvoir appuyer tout ce que 
nous disons dans le texte des défaites et des refus 
par lesquels on a répondu à nos demandes sur les 
colonies agricoles de la Hollande , en donnant ici des 
extraits des diverses lettres qui nous ont été adressées 
à ce sujet. Ces extraits auraient attesté , autant que 
pourraient le faire les informations les plus précises , 
l'état critique de ces colonies. Mais, malgré tout le 
soin que nous aurions mis à ce que les personnes à 
qui nous devons ces communications ne pussent pas 
être désignées , nous avons eu la crainte qu'il n'y eût 
quelque indiscrétion à transcrire les lignes qu'elles 
ont eu la bonté de nous adresser; et nous avons 
préféré renoncer à ce moyen de donner à notre thèse 
un nouvel appui. 

Lorsque nous vîmes que, malgré nos sollicitations 
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réitérées, nous n'obtenions de Hollande aucune in- 
formation précise, nous pensâmes que nous pourrions 
peut-être arriver à notre but par une autre voie. Nous 
avions l'honneur d'entretenir des relations avec M. Au- 
gustin Périer, pair de France ; le choix que le gouver- 
nement avait fait de lui comme membre de la commis* 
sion chargée d'appliquer à la France le système des 
colonies agricoles adopté dans les Pays-Bas, les recher- 
ches auxquelles, en conséquence, il avait du se livrer, 
l'intérêt ardent qu'il mettait à tout ce qui concerne le 
bien public , et la bienveillance qu'il nous avait tou- 
jours témoignée, nous paraissaient autant de garan- 
ties que nous obtiendrions de lui les renseignemens 
que nous avions si vainement demandés jusqu'alors. 
Nous lui écrivîmes donc , en lui parlant des mé- 
comptes que nous avions éprouvés. Il nous répondit 
à la date du 18 septembre i833; mais, sans nous 
parler des travaux de la commission , ni nous rien 
dire des informations qu'il avait pu recueillir , il se 
borna à exprimer une conjecture singulière sur les 
causes du peu de réussite de nos démarches. Quelque 
invraisemblable qu'elle nous paraisse, nous croyons 
devoir la consigner ici , afin de ne rien cacher de ce 
qu'à notre connaissance on pourrait nous opposer, 
et de mettre les lecteurs à même de porter un ju- 
gement éclairé par les diverses données que nous 
avons pu recueillir. Nous citerons d'ailleurs cette 
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partie de sa lettre d'autant plus volontiers qu'elle 
contient un bel hommage aux vertus du peuple hol- 
landais , et qu'il est bien doux de redire des traits 
qui honorent l'humanité. 

« Ce que vous me racontez de la Hollande passe 
« toute croyance. Cette réticence est-elle le résultat 
« d'une sorte de jalousie analogue à la jalousie com- 
« merciale , qui , du moins, peut se comprendre dans 
« la sphère des intérêts matériels ? Mais est-il possible 
« qu'on veuille priver d'autres pays de l'expérience 
« acquise dans des œuvres publiques d'humanité ? 
« J'ai moi-même admiré à Amsterdam la maison des 
« orphelins. Beaucoup d'autres établissemens doivent 
« avoir pris naissance dans cette nation pleine de 
a constance et de moralité , où j'ai su, par le témoi- 
(( gnage non suspect de M. Gohier, commissaire fran- 
(( çais pendant la domination du directoire , qu'il ne 
« connaissait pas une seule déclaration fausse parmi 
« celles qu'on avait demandées sous serment sur l'état 
« des fortunes, pour en faire la base des impositions 
<( de guerre. Quand on se distingue à ce point de 
« beaucoup des peuples contemporains , on ne s'ex- 
« plique pas pourquoi on voudrait leur cacher les 
« modèles qu'ils recherchent et tes renseignemens dont 
« ils ont besoin pour faire à leur tour quelque bien 
u aux classes souffrantes. » 

Nous doutons que M. Périer eût formé une telle 
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conjecture, s'il eût connu le texte même des réponses 
qui nous avaient été faites. Mais, indépendamment 
des inductions que Ton peut tirer de ces réponses , 
les renseignemens officiels et le rapport de M. de 
Lûttwitz nous paraissent suffire pour autoriser à con- 
clure que les colonies agricoles de la Hollande ne 
sont pas dans un état beaucoup plus prospère que 
celles de la Belgique. Il y a par conséquent de l'illu- 
sion dans les calculs que M. de Pommeuse , M. de 
Morogues et M. de Villeneuve ont faits sur ces colo- 
nies , et sur les avantages que Ton trouverait à en in- 
troduire en France de semblables \ Ce n'est pas sans 
un vif regret que l'homme de bien peut mettre en 
doute des résultats qui flattent le cœur dans ses plus 
nobles penchans, et qui lui sont présentés par de 
dignes amis de l'humanité ; mais enfin . il faut se 
tenir en garde contre les séductions même les plus 
honorables et les plus douces : ce n'est que sur la 
base solide de l'immortelle vérité que Ton peut tra- 
vailler avec succès au bonheur des hommes. 

1 Hubinb de Pommsusb, Colonies agricoles , p. 149 a i56, 
263, 264. — De Villeneuve, Economie politique chrétienne, 
1. VII, ch. vi. — De Morogues , du Paupérisme, etc. , p. 623. 
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NOTE XV. 

Extraits des rapports officiels sur les recettes et les 
dépenses des colonies agricoles de la Hollande. 

Les 3,081,798 fr. que présente la moyenne de la 
dépense dans les colonies agricoles de la Hollande 
pour les cinq années de 1828 à i83a peuvent être 
décomposés comme suit : 6^5, a65 fr. pour travail 
des champs et fruits de la terre -, — 274,600 fr. pour 
vêtemensj meubles et outils; — 546,369 fr. pour 
approvisionner les boutiques de comestibles et de mar- 
chandises , et pour la pharmacie ; — 4*8,552 fr. pour 
la boulangerie et les frais de diverses fabriques ; — 
627,558 fr. pour avances et paiemens divers faits aux 
colons; — 191,835 fr. pour traitemens et frais d'ad- 
ministration ; — 44>77* fr* pour frais de transport 
des colons et des mendians, soldes et engagemens 
payés à des militaires , et avances aux vétérans ; — 
enfin , 352,848 fr. pour diverses dépenses qui ne sont 
pas spécifiées. 

En outre , la moyenne des frais pendant ces cinq 
années , pour entretien des bâtimens et pour nouvelles 
constructions , a été de 52,079 fr. , et celle pour achat 
de chevaux, vaches, moutons, chars, harnais et 
instrumens aratoires , de 90,221 fr. 

Il ne nous a pas été possible de tenir compte des 
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intérêts payés pour frais d'établissement, parce qu'ils 
se trouvent confondus dans les rapports avec l'amor- 
tissement. 

Nous allons extraire ici des rapports les données 
qui ont servi de base à nos calculs, afin que le lecteur 
puisse reconnaître par lui-même l'exactitude de ces 
calculs, ou les rectifier, si, malgré tous nos soins et 
les secours que nous ont donnés d'honorables amis , 
il s'y est glissé des erreurs. 

Nous joindrons aux produits de la colonie les 
profits accidentels où des recettes provenant de la 
colonie même se trouvent combinées avec d'autres, 
ce qui ne nous a pas permis d'en tenir compte dans 
le tableau. 

Les sommes sont en florins de Hollande. 

1828. 
Produits de la colonie. 

florins. c. 

i°. Versemens des habitans des diverses co- 
lonies 225,322 i5 

2 . Livraisons des magasins de la colonie.. . . 520,969 58 
3°. Produits des fabriques et de la boulan- 
gerie 161,214 49 

4°. Produits des fruits de la terre et des grains . 7 7 , 34 1 16 

Profits accidentels. 
i°. Intérêts 385 60 
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Suite des profits accidentels en 1828. 

florins. c. 

2 . Produit d'un journal , travail d'un vétéran , 

versement de S. M. pour une église 8,142 96 

Dépenses. 

Pour travaux des champs 162,690 68 

Pour fruits de la terre et grains / . . . . 124,199 16 

Pour vêtemens, meubles, outils 109,104 20 

Pour vivres , et marchandises pour les bouti- 

ques 221,870 44 

Pour achat de drogues pour la pharmacie.. . 4> iai °* 

Pour frais de fabrication ; 81 ,3o8 16 

Pour la briqueterie 11 70 

Pour la fabrique de chaux 4°5 22 

Pour la fabrique de tourbe 8, 1 ^3 77 

Pour la boulangerie 78,367 46 

Pour les nouveaux colons 30,294 59 

Pour paiemens sur des fonds d'épargne. .... 569 46 

Pour paiemens aux colons, fl. 134,927 58 c. | 

| 333, 33o 87 
198,403 29 \ 

Pour administration des diverses colonies ... 57 , 1 1 o 98 

Pour traitemens 2i,5o8 83 

Pour frais de bureau et d'administration. ... 1 3,5 19 24 
Pour frais de transport de colons et de men- 

dians 5,oo4 61 

Pour soldes et engagemens payés à des mili- 
taires 1,882 5o 
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Suite des dépenses en 1828. 

florins. c. 

Pour avances aux ménages des vétérans I 4>9°9 4$ 

Pour achats divers 7,855 58 

Pour bâtimens I 4>°79 2 & 

Pour achat de chevaux, vaches, montons, 

charrettes , etc 28,756 69 

1829. 
Produits de la colonie. 

florin». c. 

1°. Versemens des habitans 240,068 7 3 

2°. Livraisons des magasins 52 1 ,452 g3 

3°. Fabriques et boulangerie 178,509 66 

4°. Fruits de la terre et grains 67,i53 70 

Divers articles. 

i°. Loyer de propriétés hors de la colonie. . . 32o , » 

2°. Divers autres articles 6,23o 71 

Dépenses. 

Pour défrichement et travaux des champs.. . 152,708 85 

Pour achat des fruits de la terre et semailles. 97,44° 9 2 
Pour approvisionnement des magasins en vé- 

temens , ustensiles, outils, etc 120,792 26 

Pour achat de vivres et marchandises 24^^33 56 

Pour achat de drogues pour la pharmacie. . 6,435 71 

Pour frais de fabrication 90,588 76 
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Suite des dépenses en 1829. 

florins. c. 

Pour la briqueterie 122 25 

Pour la fabrique de chaux 18 5o 

Pour la fabrique de tourbe 1 2,368 59 

Pour la boulangerie 81 9989 o3 

Pour paiemens sur des fonds d'épargne 6,819 58 

Pour diverses avances aux colons 1 46,232 52 

Idem 255,973 64 

Pour administration 52,973 46 

Pour traitemens 22,58o i5 

Pour frais de bureau et administration 12,066 06 

Pour transport de mendians. fl. 4?%4 9^ c * j 

Pour soldes et engagemens. . 1,74992 > 23,07596 

Pour avances aux vétérans.. 16,931 11 J 

Pour achats divers 8,i55 24 

Pour constructions de bâtitnens 19*64 3 19 

Pour achat et entretien de chevaux , vaches , 
moutons, charrettes, harnais et instrumens 

aratoires 44?4 ' ° 7$ 

i83o. 

Produits de la colonie. 

florins. c. 

i # . Versemens et retenues 243,821 74 

2°. Livraisons des magasins. 520,427 63 

3°. Produit des fabriques 99,000 » 

Produit de la boulangerie 81 ,348 4° 

4°. Fruits de la terre et semences 49? 7^7 33 
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Profits accidentels en i83o. 

florins. c. 

i°. Loyer de propriétés de la société 690 52 

2°. Produit d'un journal et autres 6,934 99 

Dépenses. 

Pour défrichemens et travaux des champs.. . 166,270 98 

Pour achat de fruits de la terre et semences. . 78, ifô 5i 

Pour approvisionnement des magasins i47>^47 4 1 

Pour vivres et marchandises pour les bouti- 
ques *49>997 3 4 

Pour drogues pour la pharmacie 3,5o6 85 

Pour frais de fabrication 87,402 26 

Pour la briqueterie 128 4° 

Pour la tourbière 16,61 1 57 

Pour la boulangerie 79,782 61 

Pour fournitures aux nouveaux colons 18,896 04 

Pour paiemens aux colons sur les épargnes . . 6,139 32 

Pour administration 58,457 i4 

Pour traitemens , 22,654 77 

Pour frais de bureau 11,111 44 

Pour frais de transport des mendians 6,595 49 

Pour soldes et cngagemens de militaires 1*873 20 

Pour avances aux vétérans i5,3g3 5i 

Pour divers objets i68,558 72 

Sur la masse 265,736 10 

Pour divers frais généraux I 9?^77 65 

Pour bâtimens 25,485 98 
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Suite des dépenses en i83o. 

florins. c. 

Pour achat et entretien du bétail et d'instru- 

mens aratoires 49>®o3 88 

l85l. 
Produits de la colonie, 

florins. t. 

i°. Versemens pour vêtemens, travail des 

champs , administration , réserve , etc. ... 277, 1 5o 59 

2 . Livraisons des magasins 545, 760 5i 

3°. Produits des fabriques 89,832 43 

4°. Produit de la boulangerie 86,120 45 

5°. Produit des champs 63,4i 1 70 

Profits accidentels. 

i°. Vente de divers objets 1 4,4^6 4^ 

2°. Divers autres objets 7*49^ *8 

Dépenses. 

Pour défrichemens et travaux des champs. . . 172,647 i3 

Pour achat de fruits de la terre et semences. 188, 08 5 78 

Pour achat de vêtemens, meubles et outils.. 123,757 91 
Pour vivres et marchandises pour les bouti- 

q ues 2 49> 5 79 7° 

Pour médicamens 3,929 n3 

Pour frais de fabrication * 87,462 85 

Pour la briqueterie 69 5o 

Pour la tourbière 23,962 16 

Pour la boulangerie. 104*028 67 
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Suite des dépenses en i83i. 

florins. c. 

Pour avances d'ustensiles et habits aux colons 

à leur arrivée. 17,666 5t 

Pour versemens aux colons, fl. 190, i3g 67 c.^ 
Pour versemens pour les \ 463,226 55 

colonies 273,086 88 1 

Pour paiemens aux colons sur les fonds 

d'épargne * 5,648 18 

Pour administration 57,870 90 

Pour traitemens 23,o3o 93 

Pour frais de bureau 8,986 80 

Pour avances aux vétérans 1 3,635 95 

Pour avances pour frais de transport 4*9 f 4 9 2 

Pour soldes et engagemens de militaires. . . . . 1 ,062 61 
Pour divers frais généraux 64>4°9 *3 

(29,000 fl. proviennent d'une perte sur 
les billets de caisse.) 
Pour bâtimens 28,834 ^2 

(iV. B. Cet article comprend l'achat d'un 
immeuble pour 6,5oo fl. et 1 ,800 fl. de con- 
struction ; le reste est pour l'entretien ordi- 
naire des bâtimens de la colonie. ) 
Pour achat et entretien de chevaux , vaches , 

moutons , etc 4 2 >7^8 18 

i833. 
Produits de la colonie, 

florins. c. 

i°. Versemens des colons 293,466 27 
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Suite des produits de la colonie en 18&2. 

florins. c. 

2°. Livraisons des magasins 640,837 23 

3°. Produit des fabriques 1 1 1 ,1 11 a8 

4°. Produit de la boulangerie 84,869 63 

5°. Vente de fruits des champs et de grains. 86,694 37 

Profits divers. 

i°. Propriétés hors de la colonie 2,272 4 1 

2 . Diverses rentrées extraordinaires 383,389 47 

Dépenses. 

Pour défrichemens et travaux des champs... . 197,569 o3 

Pour achat de fruits de la terre et de grains. 187,434 9^ 
Pour avances d'habits , ustentiles , etc. , aux 

colons 147 ,94° ï 3 

Pour vivres et denrées ou marchandises. .... 3 04, 533 96 

Pour médicamens 4>^9 X 4 1 

Pour frais de fabrique 1 o8,445 83 

Pour la briqueterie 106 77 

Pour la tourbière 1 5,366 36 

Pour la boulangerie 1 12, 1 1 1 80 

Pour avances aux colons à leur arrivée 1 3,837 47 

Pour paiemens divers aux colons 174,765 08 

Pour paiemens aux colons sur les épargnes. . 9,206 52 

Pour administration 58,33 1 56 

Pour traitemens 2 2,0 38 16 

Pour frais de bureau et d'administration. • . . 10,971 87 

Pour transport de mendians 2,875 87 

Pour soldes et engagemens de militaires ..... 1 ,349 74 

Pour avances aux vétérans i3, 197 94 
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Suite des dépenses en i832. 

florins. c. 

Pour les colonies 270,398 1 1 

Pour divers frais généraux 28,912 97 

Pour constructions et entretien de bâtimens.. 34,993 £5 
Pour achat de vaches, moutons, chevaux, 

charrettes , etc 47 >4* 7 97 

La population des colonies agricoles de la Hollande 
était , en 1828 , de 7,682 personnes; — en 182g , de 
7,880; — en i83o, de 7,954; — eni83i , de 8,329 ^ 
— en i832 , de 8,276 , comme on peut le voir dans 
les tableaux intitulés : St<mt van de sterkte der Be- 
votking 9 etc. 

Il ressort des mêmes tableaux que la population des 
établissemens d'orpheline en particulier est d'environ 
2,000. Si on consulte les tableaux intitulés Staat von 
weezen, on voit que plus de la moitié de cette popu- 
lation se compose de travailleurs , et que le nombre 
des enfans proprement dits et des incapables ne 
s'élève pas à 1000. A supposer que sur les 6,000 per- 
sonnes qui peuplent les autres établissemens , il y ait 
de 1,000 à 1,200 enfans et autres incapables , il en 
résulterait que cette classe entre pour un quart envi- 
ron dans la population totale. C'est l'estimation que 
nous avons faite ; mais nous reconnaissons qu'elle 
n'est qu'approximative et conjecturale. 

FIN DU PREMIER VOLUME. 
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■ 

SUPPLÉMENT A LA NOTE II. » 

Nouveaux renseignemens sur la statistique de la 

charité légale, 

§. I er . Suède. 

1 Les paroisses sont dans l'obligation légale d'entre- 
tenir leurs pauvres. Elles pourvoient à cet entretien 
par des contributions volontaires , par certaines 
amendes , et enfin par une taxe sur les immeubles et 
les fortunes. Les pauvres et les paroissiens peuvent 
en appeler, d'abord au gouverneur de la province, 
et ensuite au roi. 

Par la loi du 19 juin i&$3, toute personne sans 
propriété y qui ne peut obtenir de l'ouvrage ou qui ne 
se donne aucune peine pour en trouver , et qui , en 
conséquence , n'offre pas de sûreté pour le paiement 
de ses taxes et amendes , est mise à U disposition de 
la police , qui lui fixe le Hçu où elle doit chercher de 
l'occupation , et lui accorde un certain temps pour 
s'en procurer. La loi nomme ces personnes non pr&» 
tégées (fôrswàrlôrs). Sous le précédent gouverne- 



1 Ces renseignemens ne sont parvenus à l'auteur que lorsque 
l'impression du présent ouvrage était presque achevée. Il les 
place ici comme un supplément à la note II. Ils sont tirés pour 
la plupart des documens envoyés par les consuls de S. M. bri- 
tannique à la commission chargée en Angleterre de la der- 
nière enquête de la. loi sur les pauvres. Vop€L l'Index des 
sources, Nassau, Statement , etc. 

J. 26 
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ment , la taxe des pauvres était , pour chaque ferme 
( hemman ) , de 8 kappors (4i litres) de blé; sous 
celui-ci, de ia et demi (63 litres). " 

§. a. Danemaeck. 

Les lois sur les pauvres paraissent dater de 1798 et 
avoir reçu leur forme actuelle en i8o3. 

Toute personne doit être en service ou avoir une 
occupation permanente , à moins qu'elle ne puisse 
prouver qu'elle a des moyens d'existence. — Quand 
elle ne peut trouver à se placer, elle doit se rendre 
vers le bedeau de sa paroisse, deux mois avant l'époque 
où l'on engage les domestiques. Le dimanche suivant, 
à l'église , ses services sont offerts publiquement. Si 
l'on n'a trouvé aucun emploi pour elle , au bout de 
quinze jours la même démarche se renouvelle dans 
une des paroisses voisines. — Toute personne qui ne 
se conduit pas ainsi est considérée comme en état de 
vagabondage et punie comme telle. Chaque ville et 
son territoire, et dans la campagne, chaque paroisse, 
constitue un district pour l'administration des pau- 
vres. — Tout individu non assisté doit payer pour les 
pauvres , sauf les militaires et les personnes qui n'ont 
que le nécessaire. * 

§.3. Russie. 

Sur les propriétés du gouvernement, qui sont con- 
sidérables , les serfs doivent être soutenus par leurs 



' Nassau, Statement, etc., p. o5, 26, 37, 09. — * Idem % 
p. 35, 37. 
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païens. Dans 1§ cas où l'indigence de ceux-ci s'y op- 
pose, ils sont réunis dans des maisons de pauvres , 
où la paroisse doit les chauffer, les nourrir et les vêtir. 
— Les paroisses doivent , en outre , établir des hôpi- 
taux pour les malades. — Les amendes servent à l'en- 
tretien de ces hôpitaux. Ailleurs, les propriétaires sont 
contraints d'avoir soin de leurs serfs. Les ecclésias- 
tiques indigens sont entretenus par le clergé. Une 
partie de ses revenus est réservée pour cet usage. 

Dans lès districts extérieurs de la Sïbétie Kirghèse, 
qui sont habités principalement par des tribus erran- 
tes , les chefs de tribu sont chargés de pourvoir aux 
besoins des pauvres. Ils reçoivent , à cet effet , des 
contributions volontaires , qui consistent surtout en 
bétail. Si ces dons ne suffisent pas , les autorités du 
district estiment le déficit, et après la confirmation 
du gouvernement , on prélève le nombre de bestiaux 
qui manquent sur la levée générale qui se fait chaque 
année pour l'Etat. 

Dans le duché de Varsovie les indiens étaient , 
avant 1806, renvoyés au lieu de leur naissance. Ils 
y trouvaient de l'occupation , ou ils y étaient soignés 
par le maître. Depuis l'affranchissement des paysans, 
le gouvernement a trouvé beaucoup de difficultés à 
subvenir aux besoins des pauvres. Il a d'abord aug- 
menté les institutions charitables ; mais enfin, l'excès 
de la dépense a forcé le ministre des finances à refu- 
ser des secours ultérieurs, et, par une disposition ar- 
bitraire, on est revenu à la coutume de. renvoyer les 
indigens au lieu de leur naissance. f 

1 JN'assau, Statcmcnt, p. 5o, 01, 5'j*. 
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§. 4* Prusse. 

L'autorité du lieu où se trouve l'indigent doit l'as- 
sister, sauf à se faire rembourser par le fonds pro- 
vincial des pauvres s'il s'agit d'un étranger, et par la 
communauté ou le seigneur dont il relève s'il s'agit 
d'un homme du pays. 

Le pauvre valide est envoyé dans une maison de 
travail et forcé à travailler. En cas de nécessité tem- 
poraire) il doit être assisté par la commune où il a son 
domicile. Elle peut ensuite réclamer de lui l'assistance 
qu'elle lui a donnée. 

H y. a, dans chaque paroisse , une maison d'au- 
mônes et de travail. On y met, entre autres, les per- 
sonnes qui sortent des maisons de correction et qui 
n'offrent pas des garanties d'une vie honnête. Dans 
les mauvaises années , le gouvernement ordonne des 
travaux publics. Tous les enfans pauvres doivent être 
envoyés à Ijfeole aux frais de leur communauté. 
Dans les villes , les vieillards invalides et les malades 
sont secourus par les fonds municipaux ; dans les cam- 
pagnes , ils le sont par le seigneur ou par la commune. 
Dans ce dernier cas, chacun paie proportionnelle- 
ment à sa contribution de guerre. x 

§.5. Mecrlembourg. 

Tous les habitans doivent payer la taxe , à l'excep- 
tion des militaires d'un rang inférieur , des étudians , 
des commis , des ouvriers artisans et des domestiques. 

1 Nassau , Statement , p. 48, 4{), 5o. 
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Quand une terre est affermée par la couronne , il y 
a toujours dans le contrat une clause qui fixe ce que 
le fermier, le preneur de la laiterie, le forgeron et le 
bergerdoiventdonner. L'ouvrier laboureur paie f. 0,82 
par année. Les personnes d'un rang élevé , les offi- 
ciers publics et les habitans des villes, doivent 1 p r 0/0 
de leur revenu. Ils estiment eux-mêmes le montant 
de cette contribution. Si , néanmoins , il est évident 
qu'ils ne donnent pas en proportion de leur fortune , 
les inspecteurs peuvent les obliger à donner davan- 
tage. Les propriétaires sont aussi autorisés à lever 
pour les pauvres, sur ceux qui habitent leurs terres , 
Une taxe qui est de fr. 0,82 pour le laboureur , et de 
fr. 0,4* pour la servante. Les pauvres valides sont 
tenus au travail. Lés inspecteurs sont pris entre les 
magistrats. * 

§• 6. Saxe. 



', 



Chaque commune pourvoit aux besoins de ses pau- 
vres. Lorsqu'une commune ne peut y suffire au moyen 
des dons volontaires , du revenu des fondations et des 
impôts affectés à cet objet, la caisse communale com-r 
ble le déficit. Les pauvres valides» sont placés qfrez des 
particuliers, les invalides dans des hospices. Il y a 
dans les grandes villes des maisons de travail. Pour 
être assisté , il faut avoir droit d'habitation . Les indigens 
étrangers sont chassés du pays a . À Dresde, le règle- 
ment du 10 août i833 porte : que l'administration 
des pauvres percevra , indépendamment de quelques 

1 Nassau, Statement, p. 44 > 45* 

1 Dresden, Instruction, Januar i835. — Rens. inéd. 
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impôts indirects qui lui étaient déjà précédemment 
affectés , le produit d'une souscription» Les souscrip- 
teurs s'engagent pour trois ans. Us doivent déterminer 
eux-mêmes volontairement la quotité de leur contri- 
bution , du m'oins pour le présent , et tant que d au- 
tres ordonnances n'en auront pas autrement décidé. 
Les noms des donateurs, le montant de leurs dons, 
les noms de ceux qui ne veulent pas donner, doivent 
cire publiés cbaque année. Les personnes qui, sans 
motif suffisant , se refusent à contribuer volontaire- 
ment, doivent être taxées par l'autorité. ' 

§. 7. Wurtemberg. 

La plupart des paroisses ont un fonds appelé pium 
coipus , lequel est formé par des contributions volon- 
taires, par d'autres recettes casuelles, et surtout par 
les biens que l'Église possédait avant la réformation. 
Si un indigent appartient à plusieurs communes , les 
autorités décident , d'après ses relations avec chacune 
d'elles , ce que chacune doit payer. Le domicile se 
perd par émigration ou par mauvaise conduite. Une 
personne qui n'a pas le droit de bourgeoisie est tenue 
d'en acheter un dans la paroisse où elle le possédait 
antérieurement; si elle ne le possédait nulle part, 
dans celle où elle a vécu les cinq dernières années; 



* Dresden, Regàlativ. , §. 24. — Quelque peu détaillés que 
soient les renseignemens que nous donnons ici sur la Saxe , 
nous devons nous féliciter d'avoir pu les obtenir, car ceux qui 
ont été rassemblés par les commissaires anglais sont encore 
moins nombreux et sont moins important. (Nassau, State- 
ment , etc. , p. 53. ; 
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si elle n'a pas eu, pendant cet espace de temps , d'ha- 
bitation fixe , dans celle où elle a obtenu la permis- 
sion de se marier *, si elle est célibataire , dans celle 
où elle est née ; enfin , si elle ne peut faire valoir de 
droit sous aucun de ces rapports , dans celle que la 
police lui assigne. Si elle ne l'achète pas , il faut 
qu'elle paie un droit d'habitation. Quand elle n'en a 
pas les moyens , la police lui fixe une habitation sans 
qu'elle soit tenue à rien payer. On force les paresseux 
à l'ouvrage. Dans les temps fâcheux , on emploie les 
pauvres valides à des travaux publics. 

Chaque commune secourt ses pauvres comme elle 
l'entend. Plusieurs d'entre elles ont substitué à la 
ronde des maisons de pauvres. On ne reçoit mainte- 
nant dans ces maisons que des personnes isolées , ou 
qui 9 si elles sont mariées , n'ont pas d'enfans. Da As 
quelques unes, le pauvre est complètement entretenu ; 
dans d'autres, il ne reçoit que le logement, le chauf- 
fage et quelquefois le vêtement. Il en est où l'on oc- 
cupe les pauvres. 

En 1817 on a fait revivre la loi qui autorisait les 
magistrats à taxer ceux qui ne souscrivaient pas pour 
une assez forte somme aux collectes volontaires. > 

§. 8. États-Unis. 

Tous les Etats-Unis ont la charité légale , excepté 
la Géorgie et la Louisiane. * 

* Nassau, Statement, etc. , p. 54, 63. — * Idem, p. 12. 
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N° IV. 



TABLEAU du nombre des souscripteurs pour-ics 
colonies agricoles de la Hollande, et du montant 
de leurs souscriptions , de i8a3 à i83a. 



ANNEES. 



1823 
1824 
1825 
1826 

1827 
1828 
1829 

i83o 
i83i 
i832 



NOMBRE 



DES SOUSCRIPTEURS. 






6,3og 
5,46o 
3,862 

3,949 
2,900 

2,4l4 
1,25© 

0,229 

0,045 



MONTANT 



DES SOUSCRIPTIONS. 



fr. 
QI,255 
86,45g 

77,655 

77>9 8 7 
72,127 

69,40 1 

65,636 

62,749 

5n,2< 

56,ai 



PRODUIT des souscriptions volontaires au profit de la 
Société de Bienfaisance en Belgique, de 1823 à i83i. 
(Rev. encyc, déc. i832, p. 58o.) 



ANNEES. 



i823 
1824 
i825 
1826 
1827 
1828 
1829 

i83o 
i83i 



SOUSCRIPTIONS. 




6o,484 

48,6oo 
24,201 

4>'77 
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